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Notre  But — Notre  Programme 

QUAXD   un  nouvel  organe  voit  le  jour,  il  est  d'usage,  que 
ses  premières  pages  soient  consacrées  à  l'exposé  du  but 
qu'il  se  propose  de  poursuivre  et  du  programme  qu'il  a 
adopté  e\\  vue  d'atteindre  ce  but.    La  Revue  Economique 
Canadienne  ne  se  dérobera  pas  à  cet  usage. 

Le  Canada  est  arrivé  à  une  période  de  grande  transfor- 
mation, il  est  à  un  tournant  de  sou  histoire  ;  économiquement 
parlant,  le  XXe  siècle  sera  son  siècle,  a-t-on  dit,  comme  le  XIXe 
fut  celui  des  Etats-Unis.  Ces  paroles  prophétiques  doivent  être  un 
BUT.  Mais  il  ne  faut  passe  le  dissimuler,  ce  but  ne  pourra 
être  atteint,  (pie  par  un  travail  opiniâtre,  par  une  coopération 
(le  toutes  les  forces  de  la  nation  qui  sera  d'ailleurs  la  première  à 
en  bénéficier.  Mais  pour  que  ces  forces  agissent  efficacement, 
il  faut  que  le  public  se  familiarise  de  plus  en  plus  avec  toutes  les 
question^  économiques  ;  il  faut  qu'il  sache,  et  on  sait  parla  docu- 
mentation, par  l'étude.  C'est  par  l'étude  de  toutes  les  questions 
économiques  et  leur  vulgarisation,  par  la  publication  de  faits 
économiques  mondian:x,  par  l'exposé  de  renseignements  utiles 
sur  la  production  universelle,  que  la  Revue  Economique  Cana- 
dienne apportera  une  modeste  contribution  au  développement 
commercial  et  industriel  du  paya.  A  ce  développement  écono- 
mique est  étroitement  lié  le  sort  de  la  classe  laborieuse,  aussi  il 
j  a  là  une  œuvre  nationale  et  chacun  doit  y  coopérer  dans,  la 
mesure  de  ses  moyens..  C'est  ce  que  veut  faire  la  Revue  Econo-- 
mique  Canadienne. 


2  Revue  Economique  Canadienne 

On  ne  saurait  assez  le  dire,  ce  qui  manque  au  Canada 
pour  qu'il  acquière  un  développement  économique  dépassant  les 
prévisions  les  plus  optimistes  et  prenne  le  plus  remarquable 
essor,  c'est  qu'il  n'est  pas  assez  connu,  peut-être  d'un  bon  nombre 
de  Canadiens  eux-mêmes.  Dans  la  mesure  de  nos  moyens  nous 
voulons  le  faire  connaître,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Tel  est 
notre  but. 

Notre  Programme!  I!  est  difficile  à  définir.  S'attacher 
à  étudier,  à  analyser  et  à  exposer  d'une  façon  complète  et  mé- 
thodique, les  grands  mouvements  économiques  du  monde  en  vue 
d'en  tirer  le  plus  grand  parti  au  point  de  vue  national  ;  signaler 
à  l'attention  des  intéressés  les  faits  pouvant  avoir  une  répercus- 
sion sur  nos  marchés.  Cela  donne  un  champ  illimité  auquel  il 
n'est  guère  possible  d'assigner  un  cadre.  Les  questions  écono- 
miques ou  sociales  se  présentent  sous  des  faces  si  multiples,  que 
presque  toutes  les  études  peuvent  s'y  rattacher.  Une  revue 
européenne,  *'  Le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  "  porte  on  sous- 
titre  "  Tout  ce  qui  est  d'intérêt  général^  hormis  la  politique  ".  Nous 
adopterions  volontiers  cette  devise  ;  l^on  conçoit  que  cette 
adoption  doit  donnera  un  programme  une  belle    envergure. 

Malgré  les  difficultés  inséparables  d'un  début,  nous  avons 
tenu  à  publier  ce  premier  numéro  de  la  Revue  Economique 
Canadienne  sous  la  forme  générale  et  avec  les  divisions  qu'elle 
conservera  dans  l'avenir. 

En  tête,  grâce  au  concours  de  personnalités  compétentes, 
séduites  par  l'idée  de  voir  répandre  au  Canada  une  revue  de 
vulgarisation  des  questions  touchant  l'intérêt  public,  les  lecteurs 
pourront  y  trouver  des  études  économiques  se  rapportant  au 
commerce  et  à  l'industrie  du  Canada,  aux  échanges  commer- 
ciaux avec  l'étranger,  aux  questions  maritimes  et  douanières, 
aux  voies  de  communication,  à  l'enseignement  commercial  et 
technique. 

La  seconde  partie  sera  consacrée  à  une  chronique  régu- 
lière sous  le  titre  A  V Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales. 

Dans  une  troisième  partie,  la  Revue  contiendra  des  ren- 
seignements sur  les  questions  les  plus  diverses  pouvant  rentrer 
sous  la  rubrique  Revue  des  faits  économiques  ;  ce  seront  surtout 
des  informations  sur  les  marchés  étrangers  intéressant  le  fabri- 
cant ou  le  négociant  canadien,  et  des  informations  sur  le  marché 
canadien  intéressant  le  négociant  ou  le  fabricant  étranger,  car 
nous  avons  l'anibition  de  voir  bon  nombre  d'exemplaires  de 
notre   périodlcjuc  passer   la   frontière.     C'est   pourquoi   celui-ci 
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contiendra  dans  sa  première  partie  des  articles,  illustrés  de  gra- 
vures autant  que  possible,  mettant  en  lumière  les  ressources 
inépuisables  et  variées  du  Canada,  des  monographies  montrant 
les  principales  industries  existantes,  et  partant,  celles  qui  pour- 
raient encore  prendre  place. 

Enfin,  la  quatrième  partie  sera  la  Revue  bibliographique 
Les  nouveaux  livres  traitant  les  questions  rentrant  dans  le  cadre 
de  nos  études  seront  analysés  et  un  compte  rendu  en  sera  publié. 

Bien  que  ce  programme  soit  vaste,  nous  l'envisageons 
sans  crainte  comme  sans  présomption,  car  de  nombreux  encou- 
ragements, de  nombreuses  sympathies  sont  venues  au  devant  de 
nous.  Sympathies  d'abord  de  négociants,  industriels,  gens  d'af- 
faires qui  ont  estimé  qu'il  y  avait  place  au  Canada  pour  un 
organe  économique  dégagé  de  tout  esprit  de  lucre,  et  qu'une 
telle  publication  ne  pouvait  qu'être  féconde  en  résultats  par  les 
renseignements  qu'elle  doit  apporter. 

Sympathie  ensuite  de  personnalités  du  monde  de  l'en- 
seignement, d'économistes  érainents,  de  l'étranger  même,  comme 
aussi  de  gens  d'aflFaires  qui  ont  promis  le  concours  de  leur 
plume,  estimant  qu'une  revue  économique  bien  comprise,  ayant 
une  diffusion  raisonnée,  est  peut-être  le  plus  puissant  levier  du 
développement  économique. 

La  Revue  Economique  Canadienne,  s'efforcera  de  se 
montrer  digne  de  ces  suffrages  bienveillants  comme  d'autres  qui 
ne  manqueront  pas  de  s'y  joindre  et  qui  seront  pour  elle  un 
précieux  appui;  elle  s'efforcera  de  remplir  sa  mission,  d'exécuter 
son  programme  et  aura  la  satisfaction  d'avoir  apporté  une 
contribution  à  l'essor  économique  du  Canada. 

La  Rédaction. 


^Enseignement    Commercial 

^au  Canada 


A 


VA!NT   d'aborder  l'examen  de  ce  qu'est  renseignement 

commercial  an  Canada,  il  convient    de  jeter  un  coup 

d'oeil  sur  l'organisation  scolaire  du  pays.  La  question  des 

écoles  a  soulevé  de  vives  controverses,  on  le  conçoit,  dans 

nti  pays  bilingue  d'abord  et  où   l'immigration  intense  a  amené 

la  juxtaposition  de  religions  diverses.  (1) 

Chacune  des  provinces  de  la  fédération,  que  l'on  pourrait 
apjieler  Etat,  puisque  chacune  d'elles  possède  tous  les  rouages 
administratifs,  a  l'instruction  publique  dans  ses  attributions.  Le 
pouvoir  fédéral  ne  peut  intervenir  que  dans  quelques  cas  spéciaux. 
Voici  d'ailleurs  l'article  93  de  la  constitution  canadienne,  visant 
l'instruction  publique: 

"Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclusivement 
décréter  des  lois  relatives  î\  l'éducation,  sujettes  et  conformes 
aux  dispositions  suivantes: 

1*^  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicicr  à  aucun  druit  ou 
privilège  conféré,  lors  do  l'union,  par  la  loi,  à  aucune  classe 
particulière  de  personnes  dans  la  province,  relativement  aux 
écoles  séparées. 

2*^'  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et  imposés 
par  la  loi  dans  le  Haut-Canada  lors  de  l'union,  aux  écoles  séparées 
et  aux  syndics  d'écoles  des  sujets  catholiques  romains  de  Sa 


(1  )  Les  cliifTres  de  Timniigration  durant  les  deruières  années  sont  les  suivants  : 

1905 65.359      1908 84,351 

1U0(5 86,766      1909 47,6Sn 

1907 120,779       1910 264,984 

Voici  les  chiffres  de  lSK)l,en  ne  considérant  que  la  province  de  Québec, 
les  détails  du  recensement  de  1911  n'étant  pas  encore  publiés;  raugnieiitatioii 
de  la  population  générale  du  Canada  ayant  été  considérable  durant  la  dernière 
période  décennale,  elle  est  passée  de  5,371,315  habitants  à  7,489,781,  ces  chiffres 
sont  bien  en  dessous  de  la  réalité  : 

Population  française 1,322,115       Popul.  de  nationalités  diverses   36,614 

Population  anglaise 290,169      Population  totale 1,648,S'.»S 

Au  point  de  vue  religieux,  cette  population  se  divise  : 

Adventistes 3,079  Juifs 7,49S 

Anglicans » 81,563  Luthériens 1,642 

Baplistes 8,480  Méthodistes 42,014 

Brethren l.OOU  Presbytériens « 58,013 

Catholiques  Grecs- 216  Autres  sectes „ 9,219 

CHth()li<|iies  Romains. 1,42)),260  Non  donnés 1,742 

Congrégationalistes 5,173 
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Majesté,  seront  et  sont  par  le  présent,  étendus  aux  écoles  dissi- 
dentes des  sujets  protestants  et  catholiques  romains  de  la  Reine 
dans  la  province  de  Québec, 

3*^  Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées  ou 
dissidentes  existera  par  la  loi,  lors  de  l'union,  ou  sera  subsé- 
qnemment  établi  par  la  législature  de  la  province,  il  pourra  être 
interjeté  appel  au  gouverneur  général  en  conseil,  de  tout  acte 
ou  décision  d'aucune  autorité  provinciale  affectant  aucun  des 
droits  ou  privilèges  de  la  minorité  protestante  ou  catholique 
romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté  relativement  à  l'éducation. 

4"  Dans  le  cas  où  il  ne  sera  pas  décrété  telle  loi  provinciale  que, 
de  temps  à  autre,  le  gouverneur  général  en  conseil  jugera 
nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la 
présente  section,  ou  dans  le  cas  où  quelque  décision  du  gouver- 
neur général  en  conseil,  sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cette 
section,  ne  serait  pas  mise  à  exécution  par  l'autorité  provinciale 
compétente,  alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les 
circonstances  de  chaque  cas  l'exigeront,  le  parlement  du  Canada 
pourra  décréter  des  lois  propres  à  y  remédier  pour  donner  suite 
et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente  section,  ainsi  qu'à 
toute  décision  rendue  par  le  gouverneur  général  en  conseil  sous 
l'autorité  de  cette  même  section." 

Nous  ne  pouvons,  dans  le  cadre  de  cette  étude,  envisager 
que  la  province  de  Québec,  (1)  qui,  répétons-le,  peut  être  consi- 
dérée comme  un  Etat,  au  même  titre  que  la  Prusse  ou  la  Bavière 
dans  la  confédération  germanique.  Voici  sommairement  comment 
est  établie  la  législation  scolaire. 

Il  existe  à  Québec  un  département  de  l'instruction  publi- 
que à  la  tête  duquel  se  trouve  un  surintendant  nommé  par  le 
gouvernement.  Le  surintendant  est  aidé  de  deux  sous-chefs  qui 
sont  les  secrétaires  des  comités  scolaires.  Ces  comités  scolaires  au 
nombre  de  deux,  l'un  catholique,  l'autre  protestant  sont  formés 
par  des  personnalités  diverses,  et  s'occupent  des  questions  relatives 
à  l'enseignement,  chacun  dans  leur  sphère.  Réunis,  ils  forment  le 
conseil  de  l'instruction  publique.  Ils  ont  dans  leurs  attributions 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'encouragement  et  à  l'avancement  de 
l'enseisTneraent. 


(1)  I,a  province  de  Québec  est  d'ailleurs,  avec  la  province  d'Ontario,  la  plus 
avancée  en  matière  d'enseignement  commercial,  en  remarquant  toutefois  que  la 
dernière  n'a  encore  aucun  établissement  d'enseignement  commercial  supérieur. 


6  L'Enseignement  Commercial  au  Canada 

Leurs  pouvoirs  sont  étendus  ;  ils  s'occupent,  non  seule- 
ment de  l'organisation  administrative  des  écoles,  mais  en  ce  qui 
nous  intéresse,  ils  déterminent  les  programmes  d'études.  An 
point  de  vue  de  l'enseignement  commercial,  les  programmes, 
élaborés  par  le  comité  catholique  du  conseil  de  l'instruction 
publique,  se  répartissent  sur  cinq  années  d'études.  Les  matières 
enseignées  sont  les  langues  française  et  anglaise,  les  mathémati- 
ques ayant  la  comptabilité  comme  subdivi  ion,  la  géographie, 
l'instruction  civique,  c'est-à-dire  l'organisation  politique  et  admi- 
nistrative du  Canada,  les  sciences  naturelles  consistant  en  des 
notions  de  physique,  d'agriculture,  de  cosmographie.  Enfin, 
parmi  un  certain  nombre  de  cours  facultatifs,  relevons  le  droit 
usuel,  la  sténographie  et  la  clavigraphie. 

L'enseignement  comprend  le  cours  élénientuirc  ayant  une 
durée  de  quatre  années,  le  cours  modèle  qui  est  le  cours  intermé- 
diaire durant  deux  années,  et  enfin  le  cours  académique  ou  pri- 
maire supérieur  durant  également  deux  années.  L'enseignement 
commercial  commence  dans  la  dernière  année  du  cours  élémen- 
taire et  se  poursuit  pendant  le  cours  modèle  et  le  cours  aca<lémi- 
que.  La  première  année  est  consacrée  à  l'étude  élémentaire  de 
comptabilité  usuelle  ;  comptabilité  domestique  et  comptabilité 
agricole,  c'est-à-dire  dépenses  et  recettes  d  une  maison  ou  d'une 
ferme  et  à  l'étude  des  documents  commerciaux,  comptes,  factu- 
res, quittances,  chèques,  etc.  Durant  les  deux  aimées  suivantes 
on  étudie  la  tenue  des  livres  en  partie  double  et  l'on  continue 
les  documents  commerciaux.  Enfin  durant  les  deux  dernières 
années  on  joint  à  l'enseignement  de  la  comptabilité,  la  corres- 
pondance commerciale  et  les  affaires  de  banque.  C'est  également 
durant  les  deux  dernières  années  que  sont  étudiés  les  éléments 
d'algèbre,  de  physique  et  de  cosmographie. 

Dans  les  instructions  données  aux  maîtres,  il  leur  est  vive- 
ment recommandé  d'employer  une  méthode  intuitive,  tout  en  les 
engageant  à  orienter  leurs  leçons  selon  les  besoins  futurs  des  élè- 
ves, et  à  s'appliquer  à  leur  inculquer  les  principes  essentiels  et 
généraux. 

D'après  une  statistique  puisée  dans  le  rapport  du  surin- 
tendant de  l'instruction  publique  (1909-1910)  les  55  écoles  rele- 
vant du  comité  scolaire  catholique  et  réparties  dans  la  province 
de  Québec,  comptent  43.478  élèves  français  et  3.871  élèves  an- 
glais. Le  cours  académicjue  a  été  fréquenté  par  2256  élèves  en 
première  année  d'études  et  1449  dans  la  seconde  ajinée  d  études. 

L'organisation  des  écoles  relevant  du  comité  protestant 
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diftère   quelque   peu    de   l'organisation    de   celles    relevant    du 
comité  catholique.  (1) 

Ces  écoles  sont  divisées  en  écoles  élémentaires  et  en  insti- 
tutions d'enseignement  supérieur. 

La  classification  des  institutions  protestantes  d'éducation 
supérieure  est  faite  comme  suit  : 

1. — Les  universités  et  collèges  affiliés  qui  doivent  faire  parvenir 
au  surintendant  de  l'instruction  publique,  les  examens  écrits  en 
même  temps  qur  leur  rapport  annuel. 

2. — Les  académies  et  les  high  Schools  (écoles  secondaires) 
donnant  comme  instruction  l'anglais,  le  français,  les  classiques,  les 
mathématiques,  les  sciences  selon  ce  qui  est  requis  pour  l'admis- 
sion aux  universités  et  pour  l'obtention  du  certificat  d'associé  en 
arts. 

3. — Les  écoles  modèles  (écoles  intermédiaires)  donnant  l'ins- 
truction de  l'algèbre,  de  la  géométrie,  du  français  et  les  éléments 
du  latin,  en  plus  des  niatières  des  écoles  élémentaires. 

La  durée  de  l'enseignement  est  de  six  ans,  après  les 
quatre  années  d'école  élémentaire;  les  matières  enseignées  sont 
les  suivantes,  en  n'envisageant  que  celles  dont  l'étude  peut  être 
considérée  comme  une  préparation  à  l'enseignement  commercial 
supérieur  :  la  géographie  physique,  l'arithmétique,  l'algèbre,  la 
géométrie,  le  français,  l'allemand,  la  physiquo  et  la  chimie. 
Durant  les  quatre  premières  années  on  étudie  les  documents 
commerciaux,  la  correspondance  commerciale  et  la  tenue  des 
livres. 

Il  semble  que  l'on  accorde  moins  d'importance  à  cette 
partie  de  l'enseignement  que  dans  les  écoles  relevant  du  comité 
catholique  ,  où  l'on  s'attache  à  enseigner  ces  matières  d'une  façon 
plus  pratique,  durant  les  cinq  dernières  années  des  études. 

Le  nombre  des  écoles  modèles  est  de  50,  se  répartissant 
4896  élèves;  le  nombre  des  académies  est  de  54  (dont 4 indépen- 
dantes) donnant  l'instruction  à  7882  élèves.  La  population 
scolaire  relevant  du  comité  protestant  est  donc  de  12.778  élèves, 
abstraction  faite  des  écoles  élémentaires. 

D'après  les  règlements  du  comité  protestant,  les  associés 
en  arts  qui  ont  subi  des  examens  de  latin,  de  grec,  d'algèbre  et 


'  1 1  V.     School  regulat'ons  of  tlie  Province  of  Québec  revised  by  tlie  pro- 
testant commiltee  of  the  rouncil  of  public  instruction. 
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(le  géométrie,  peuvent  entrer  à  l'universito  sans  autre  examen, 
et  ceux  qui  ont  subi  des  examens  d'algèbre,  de  géométrie  et 
trigonométrie,  i»euvont  être  admis  dans  la  faculté  des  Sciences 
ai)i)rK|uéeK. 

Outre  l'enseignement  donné  dans  les  écoles  relevant  dn 
conseil  de  l'instruction  publique,  il  y  a  l'enseignement  donijé 
dans  les  collèges  qui  sont  au  nombre  de  19,  édifiés  le  plus  souvent 
dons  les  grands  centres.  La  plupart  d'entre  eux,  soit  14,  ont 
organisé  l'enseignement  commercial  à  côté  de  l'enseignement 
claesique.  Ce  sont  les  collèges  de  Chicoutimi,  Joliette,  l'As- 
somption, Lévis,  Montréal  ^Loyola),  Rigaud,  Rimouski,  Sainte- 
Anne  de  la  Pocatière,  Saint-Laurent,  Sainte-Marie  de  Monnoir, 
Sainte-Thérèse,  Sherbrooke,  Trois-Rivières  et  Valleytield. 

Il  y  a  de  plus,  cinq  collèges  donnant  uniquement  rensei- 
gnement classi(iue  :  ce  sont  ceux  de  Montréal  (Sainte-Mario), 
Montréal  (Saint-Sulpice),  Québec  (Séminaire),  Nicolet  et  Saint- 
Hyacinthe.  (1) 

D'après  la  statistique  plus  haut  citée,  la  population  sco- 
laire des  établissements  ayant  organisé  les  deux  sections  est  de 
44ti2  élèves,  dont  2479  suivent  le  cours  commercial  et  1983  le 
cours  classique. 

En  élaborant  le  programme  de  leurs  cours,  les  collèges 
ont  eu  un  but  qui  se  justifie  :  répondre  aux  besoins  immédiats 
du  commerce,  de  l'industrie,  de  la  banque  etc,  en  formant  des 
employés  capables. 

L'enseignement  dt)nné  dans  les  collèges,  en  n'envisageant 
toujours  que  ce  qui  se  rapporte  à  l'étude  des  sciences  commer- 
ciales, comprend  les  langues  française  et  anglaise,  l'agriculture, 
l'algèbre,  l'arithmétique,  la  correspondance  commerciale,  les 
opérations  de  banque,  le  dessin,  les  éléments  du  droit  commercial, 
l'histoire,  la  géographie,  la  géométrie,  les  sciences  naturelles, 
ia  comptabilité.  D'autres  branches  sont  également  enseignées, 
a)mmela  sténographie,  la  dactylographie,  la  télégraphie  qui  sont 
obligatoires  ou  facultatives  selon  les  collèges.  Cet  enseignement  se 
répartit  sur  cinq  ou  six  ans,  et  la  dernière  année  est  généralement 
appelée  la  classe  d'affaires.  Les  élèves  ayant  terminé  cette  classe 
reçoivent  après  examen  un  certificat  d'aptitudes. 

A  côté  des  collèges  il  existe  certain  nombre  d  institutions 
libres  disséminées  un  peu  partout  dans  la  province,  et  dont  les 


(i)      Le  gouvernement  provincial  alloue  un  subside  de  $(3.643,  réparti 
entre  16  de  ces  collèges.  .. 
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programmes  se  rapprochent  beaucoup  de  ceux  adoptés  par  la 
commiï^sioii  scolaire  catholique.  Sans  pouvoir  les  citer  toutes,  en 
voici  quelques-unes:  le  collège  Laval  à  Saint- Vincent  de  Paul, 
le  séminaire  de  Saint-Charles  Borromée  à  Sherbrooke,  le  collège 
du  Mont-Saint-Bernard  à  Sorel,  l'académie  commerciale  Girouard 
à  Saint- Hyacinthe,  le  collège  du  Sacré-Cœur  à  Boucherville,  le 
collège  Bourget  à  Rigaud,  le  collège  Saint-Louis  à  Terrebonne, 
le  collège  commercial  Saint-Rerai,  etc. 

Il  convient  de  mentionner  le  Mont-Saint-Louis  à  Montréal, 
l'académie  commerciale  de  Québec  et  l'académie  de  La  Salle  à 
Trois-Rivières.  Ces  établissements  ont  été  fondés  et  sont  dirigés 
par  les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes.  Pour  les  deux  premières, 
l'enseignement  se  divise  en  trois  parties  ou  degrés:  le  cours 
élémentaire,  qui  comprend  quatre  années  d'études,  le  cours 
moyen  et  le  cours  supérieur.  Le  cours  supérieur  a  deux  subdi- 
visions :  cours  commercial  et  cours  scientilique. 

Déjà  dans  le  cours  moyen,  on  remarque  parmi  les  matières 
enseignées  se  rattachant  aux  sciences  commerciales,  les  langues, 
l'arithmétique,  des  notions  d'algèbre,  l'étude  des  documents  com- 
merciaux, la  comptabilité  et  la  sténographie. 

Le  programme  du  cours  commercial  estle  suivant  :  anglais 
et  français,  histoire,  géographie  commerciale,  arithmétique,  toisé, 
tenue  des  livres,  corres[)ondance  commerciale,  droit  commercial, 
affaires  de  banque,  calligraphie,  sténographie,  télégraphie, 
clavigraphie. 

Le  programme  du  cours  scientifique  coni])rend  :  les  langues 
française  et  anglaise,  mathématiques,  arithmétique  (complète), 
géométrie  plane,  dans  l'espace  et  analytique,  algèbre,  tenue 
des  livres,  droit  commercial,  correspondance,  affaires  de  banque, 
géographie  et  cosmographie,  physique,  chimie,  zoologie,  bota- 
nique, minéralogie,  géologie,  éléments  de  philosophie,  économie 
politique,  sténographie,  télégraphie,  clavigraphie. 

Les  élèves  de  la  section  scientifique  suivent  des  cours 
spéciaux  de  littérature  française  et  anglaise,  de  mathématiques 
et  de  sciences  physiques  et  naturelles.  Une  bibliothèque,  un 
cabinet  de  physique,  un  laboratoire  de  chimie  et  des  collections 
de  minéralogie  et  d'histoire  naturelle,  sont  mis  à  la  disposition 
des  étudiants.  Les  éléments  de  philosophie  sont  aussi  étudiés  avec 
soin. 

L'enseignement  donné  à  l'académie  de  la  Salle  comprend 
six  années  d'études  et  se  divise  en  trois  sections,  commerciale, 
technique  et  scientifique.    Les  matières  enseignées  dans  chacune 


10  L'ExSEir.N'EMENT    COMMERCIAI.    AU  CaXAIJA 

(le  ces  sections  sont:  dans  la  section  commerciale,  les  langues 
française  et  anglaise,  l'algèbre,  l'aiithmétique,  la  tenue  des  livres, 
les  affaires  de  banque,  lu  correspondance  commerciale,  les  tran- 
sactions de  toutes  sortes,  le  droit  commercial,  la  géographie 
commerciale,  l'économie  politique,  la  clavigraphie,  la  sténogra- 
phie française  et   anglaise. 

Dans  la  section  technique,  les  langues  française  et 
anglaise,  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géographie,  la  sténographie 
française  et  anglaise,  la  claNigraphie,  la  géométrie,  la  trigono- 
métrie, la  mécanique,  la  géologie. 

Il  faut  ajouter  le  modelage  et  un  cours  de  dessin  (méca- 
nique, architecture,  construction,  ornements,  etc). 

Dans  la  section  scientifique  on  étudie  les  langues  française 
et  anglaise,  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie,  le  toisé,  la 
trigonométrie,  l'arpentage,  la  topographie,  la  cosmographie,  la 
mécanique,  la  physique,  la  chimie,  la  l)otani(|ue,  la  zoologie,  la 
minéralogie,  la  géologie,  la  géograi»hie. 

Voilà,  esquissé  à  grands  traits,  ce  qu'est  renseignement 
commercial  moyen  dans  la  province  de  Québec. 

L'enseignement  commercial  supérieur  est  actuellement 
dans  sa  période  d'organisation.  Il  y  a  (juclques  années  l'univer- 
sité McGill  a  institué  une  école  de  commerce  qui  semble  être 
une  annexe  de  la  Faculté  des  Arts.  Les  conditions  d'admission 
sont  les  mêmes,  c'est-à-dire  que  les  candidats  doivent  subir  un 
examen  sur  les  branches  suivantes  :  la  rédaction  anglaise,  la 
littérature  anglaise,  l'histoire,  le  français,  l'algèbre,  la  géométrie, 
l  a  tenue  des  livres  et  enfin  une  matière  à  option  parmi  la  physiogra- 
phie,  la  botanique,  la  chimie,  la  physique.  Les  porteurs  de 
certificats  ou  de  diplômes  émanant  d'une  école  modèle  sont  admis 
sans  examen. 

Le  programme  des  études  est  réparti  sur  deux  années  et 
en  chacune  d'elles,     une  partie  des  matières  est  obligatoire  et 
l'autre  facultative.     Voici  ce  programme  : 
1ère  année  —  Matières  obligatoires  : 
L  Anglais 

2.  Droit  constitutionnel  (History  of  government) 

3.  Mathématiques  (y  compris  l'arithmétique  commerciale) 

4.  Economie  politique,  (cours  du  soir) 

5.  Comptabilité. 
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Ma  Hères  facultatives: 

1.  Français  (premiëre  année,  Faculté  des  Arts) 

2.  Allemand  idem 

3.  Physique  idem 

4.  Chimie  (deuxième  année,  Faculté  des  Arts) 

Sème  année  —  Matières  obligatoires  : 

1.  Anglais 

2.  Economie 

3.  Droit  commercial  (cours  du  soir) 

4.  Comptabilité  (cours  du  soir) 
Matières  facultatives  : 

1.  Français  et  français  commercial 

2.  Allemand 

3.  Mathématiques 

4.  Chimie 

6.  Physique. 

Avec  l'autorisation  du  doyen  de  la  Faculté,  des  élèves 
peuvent  choisir  une  autre  branche  à  option  que  celles  indiquées, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  coïncidence  dans  les  heures  de  cours.  Des 
diplômes  sont  décernés  à  ceux  ou  à  celles,  (car  les  cours  sont  ou- 
verts aux  étudiantes)  qui  subissent. les  examens  d'une  façon  satis- 
faisante, après  avoir  suivi  les  cours  pendant  les  deux  années.  Des 
diplômes  sont  également  donnés  pour  les  cours  du  soir.  Il  faut 
ajouter  que  les  étudiants  qui  ont  terminé  les  cours  de  l'école  de 
commerce,  peuvent  être  admis  en  troisième  année  de  la  Faculté 
des  Arts  dont  les  études  comportent  quatre  années,  à  condition 
que  le  nombre  de  branches  facultatives  soit  reconnu  suffisant 
par  la  Faculté. 

Les  frais  d'études  s'élèvent  à  $50  pour  l'inscription  géné- 
rale et  à  $20  pour  l'inscription  des  cours  du  soir. 

Depuis  plusieurs  années  déjà  la  question  de  l'enseigne- 
ment commercial  supérieur  était  agitée  à  la  chambre  de  com- 
merce du  district  de  Montréal.  Les  membres  de  cette  chambre 
sentaient  le  besoin  d'avoir  en  la  métropole  canadienne  une  Ecole 
dos  Hautes  Etudes,  devant  fournir  au  commerce,  comm»'  aux  prin- 
cipales branches  de  l'activité  humaine,  un  personnel  d'élite  et  des 
chefs.  La  mise  en  exécution  du  projet  présentait  bien  des  diffi- 
cultés ;  à  différentes  reprises,  la  question  avait  été  soulevée  et 
discutée  sans  que  l'on  parvienne  à  atteindre  le  résultat  désiré, 
quand  en  1907,  Sir  Lomer  Gouin,  premier  ministre,  présenta  à  la 
Législature  un  projet  de  loi,  instituant  une  corporation  ayant 
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pour  mission  d'organiser  une  Ecole  des  Hautes  Etudes  Commer- 
ciales à  Montréal.  C'est  donc  le  premier  ministre  qui  est  letbnda- 
teur  de  cette  œuvre  appelée  à  rendre  au  pays  d'importants  ser- 
vicee,  comme  les  écoles  similaires  en  ont  rendus  aux  pays  qui  en 
ont  institué. 

L'enseignement  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commer- 
ciales de  Montréal  a  pour  but,  comme  le  dit  le  préambule  de  la 
loi  organique,  de  "couronner  par  un  enseignement  élevé,  les 
études  faites  dans  des  établissements  spéciaux,  et  à  donner  aux 
jeunes  gens  qui  sortent  des  écoles  élémentaires,  des  écoles  com- 
merciales et  des  collèges,  les  connaissances  nécessaires  à  la  direc- 
tion des  affaires  de  la  banque,  du  haut  commerce  ot  de  l'industrie". 

Les  conditions  d'admission  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
Commerciales  sont  les  suivantes  : 

1"  Ltre  âgé  de  16  ans  à  la  date  du  premier  septembre  ; 
toutefois,  une  dispense  d'âge  peut  être  accordée  exceptionnellement 
par  le  conseil  d'administration. 

2*^  Subir  avec  succès  un  examen  sur  les  matières  suivantes  : 
une  composition  de  langue  française,  une  composition  de  langue 
anglaise,  les  éléments  de  la  comptabilité,  raritlMnéti(ine,  l'histoire,  la 
géogmphie,  la  géométrie,  l'algèbre  et  la  physique. 

11  y  a  dispense  de  cet  examen,  quand  le  candidat  peut  présen- 
ter, à  la  satisfaction  de  la  corporation  de  l'Ecole,  un  diplôme  ou 
certificat  émanant  d'un  établissement  d'instruction,  attestant  que  le 
porteur  a  subi  avec  succès  un  examen  sur  les  matières  exigées  pour 
l'admission.  Il  faut  observer  que  les  candidats  ayant  fait  des  études  ne 
comportant  pas  la  totalité  des  matières  exigées  à  l'examen  d'admission, 
sont  autorisés  à  passer  un  examen  partiel  portant  sur  les  bmnches  non 
enseigUL'es  dans  les  établissements  dont  ils  sortent. 

La  durée  des  études  est  de  trois  années,  h  la  lin  desquelles 
les  élèves  peuvent  obtenir  le  diplôme  de  Licencié  en  Sciences 
commerciales  et  7narltimes.  Une  quatrième  année,  facultative, 
conduit  au  doctorat  dans  les  mêmes  sciences  ;  elle  comprend 
quelques  cours  de  culture  principalement  destinés  à  former  de 
futurs  professeurs  de  sciences  commerciales  et  la  défense  d'une 
thèse,  dont  le  sujet  doit  rentrer  dans  le  cadre  des  études  de  l'école. 

L'enseignement  de  l'Krdlt!  des  Hautes  Etudes  Commerciales 
de  Montréal  a  un  caractère  essentielleujent  pratique,  sans  cependant 
négliger  la  partie  théorique,  qui  doit  former  l'élève  et  lui  donner  la 
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luuite  cnlttire  que  doit  posséder  le  négociant  et  l'industriel  moder- 
nes. Les  professeurs  ont  pour  mission  d'orienter  l'enseignement  en 
vue  de  développer  la  connaissance  par.aite  du  Canada  économique 
et  de  ses  relations  avec  les  pays  étrangers. 

Cet  enseignement  comprend  :  le  cours  de  bureau  commercial 
pratique  auquel  on  étudie  la  comptabilité  commerciale  et  industrielle 
appliquée  au  haut  commerce,  l'arithmétique  commerciale,  l'algèbre 
commerciale,  l'économie  politique,  le  droit  civil,  le  droit  commercial 
comparé,  le  droit  maritime,  le  droit  des  gens,  le  droit  administratif  et 
constitutionnel,  la  documentation,  la  statistique,  la  législation  consu. 
laire  comparée,  la  législation  douanière  comparée,  la  géographie  com- 
merciale et  industrielle,  l'étude  des  produits  commerçables,  les  cons- 
tructions et  les  armements  maritimes,  l'étude  des  moyens  de  commu- 
nication et  de  transport,  la  technologie  industrielle,  la  chimie  générale 
et  appliquée,  le  régime  comparé  des  ports,  le  droit  industriel  comparé, 
la  science  financière,  l'histtiire  du  commerce,  la  publicité,  la  politique 
commerciale  des  principaux  Etats,  l'exploitation  commerciale  du 
navire,  l'organisalion  des  entreprises  modernes,  la  langue  française 
et  la  langue  anglaise.  Les  langues  allemande,  italienne  et  espagnole 
Sont  facultatives. 

Dans  son  ensemble,  le  programme  des  études  peut  être 
divisé  en  quatre  groupes  : 

L  Growpe  des  branches  commerciales. — Le  bureau  commercial 
..iiii pratique  comprenant  la  comptabilité  appliquée  au  haut 
commerce,  les  sciences  commerciales  (partie  théorique),  la 
géographie  commerciale  et  industrielle,  l'organisation  des 
entreprises  modernes,  l'exploitation  commerciale  du  navire, 
la  publicité. 

II.  Groupe  des  branches  littéraires  et  linguistiques.  — La  langue 
française,  la  langue  anglaise,  les  langues  allemande, 
italienne  et  espagnole  (facultatives),  l'histoire  du  commerce, 
la  philosophie  morale. 

III.  Grouj)e  des  branches  techniques  et  scientijiqïies.  — L'arithmé- 
tique commerciale,  l'algèbre  commerciale,  la  chimie  géné- 
rale et  appliquée  (avec  essais  et  analyses,)  la  technologie  in- 
dustrielle, l'étude  des  produits  commerçables,  le  régime 
comparé  des  ports,  les  constructions  et  armements  maritimes, 
l'étude  des  moyens  de  communication  et  de  transport. 

IV.    Groupe  des  branches  juridiques  et  économiques. — L'économie 
politique,  la  science  financière,  le  droit  civil,  le  droit  com- 
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mercial  comparé,  le  droit  des  gens,  le  droit  industriel  com- 
paré, le  droit  maritime,  le  droit  administratif  et  constitu- 
tionnel, la  législation  douanière,  la  législation  consulaire,  la 
politique  commerciale  des  principaux  Etats,  la  documenta- 
tion économique,  la  statistique. 

En  considérant  les  programmes  par  années  d'études,  on 
jiourrait  appeler  la  première  année,  Vannée  commerciale,  la  deux- 
ième année,  Vannée  Jinancière,  et  la  troisième  année,  Vannée  in- 
dustrielle et  maritime.  On  remarque  en  effet  que,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  matières  enseignées  dans  chacune  des  années 
d'études  forment  un  tout,  ayant  les  différentes  branches  ensei- 
gnées, liées  étroitement  avec  le  cours  de  bureau  commercial 
pratique,  qui  en  est  comme  le  pivot. 

Ainsi  par  exemple,  en  seconde  année,  l'année  financière, 
les  programmes  prévoient  au  cours  de  bureau  l'étude  pratique 
des  affaires  de  banque,  de  bourse  et  les  assurances.  Au  cours  de 
sciences  commerciales  (partie  théorique)  ces  questions  sont  étu- 
diées à  un  point  de  vue  général;  au  cours  d'arithmétique  et  d'al- 
gèbre, s'établissent  les  calculs  qui  y  sont  relatifs  ;  au  cours  d'éco- 
nomie politique,  on  étudie  comme  question  spéciale,  le  méca- 
nisme de  l'échange  et  du  crédit  ;  c'est  en  cette  année  que  se 
donne  le  cours  de  science  financière  ;  enfin  aux  cours  de  langues, 
on  rédige  la  correspondance  commerciale  employée  dans  les 
affaires  financières,  on  examine  les  divers  documents  usités 
et  apprend  à  rédiger  les  rapports  financiers. 

C'est  là  une  innovation  qui,  peut-être,  amènera  des  incon- 
vénients, mais  qui  présente  au  moins  un  avantage  appréciable  ; 
le  jeune  homme  qui  se  verrait  obligé  pour  une  raison  quelconque 
d'abandonner  ses  études  après  la  première  ou  la  seconde  année, 
aurait  du  moins,  gr/ice  à  cette  subdivision  des  matières,  des  con- 
naissances qu'il  pourrait  utiliser,  sur  une  des  branches  de  la  tech- 
nique des  art'aires. 

Une  autre  innovation  en  matière  d'enseignement  vo\\\- 
mercial  supérieur,  qui  donnera,  semble-t-il,  d'excellents  ré- 
sultats, est  la  création  de  plusieurs  chaires  pour  l'enseignement 
de  la  pratique  des  affaires.  Toujours  on  a  reproché  à  cette  pra- 
tique d'être  trop  théorique  et  cela  souvent  avec  raison.  Il  va 
sans  dire,  qu'il  est  difficile,  pour  le  moment  du  moins,  de  donner 
à  l'enseignement  un  caractère  pratique  absolu.  Il  faudrait  pour 
cela  faire  des  affaires  réelles  au  lieu  de  faire  des  affaires  fictives. 
Tout  ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  de  se  rapprocher  de  la  pratique 
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autant  que  possible.  A  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales 
de  Montréal,  on  a  fait  un  grand  pas  dans  cette  direction,  en  con- 
liant  les  chaires  de  pratique  des  aiFaires,  à  des  praticiens.  Huit 
professeurs  enseignant  la  pratique  des  aftaires  et  un  profes- 
seur enseignant  la  théorie  de  la  comptabilité  générale,  donnent 
ensemble  vingt  et  une  heure  de  cours  chaque  semaine. 

L'instruction  commerciale  peut  tirer  de  grands  avantages 
de  cette  méthode.  Les  professeurs  sont  en  contact  quotidien 
avec  le  monde  des  affaires  et  les  faits  nouveaux  qu'ils  rencon- 
trent chaque  jour,  donnent  plus  de  vie,  plus  d'actualité  à  leur 
enseignement,  qui  est  continuellement  tenu  au  courant,  pour- 
rait-on dire.  De  plus,  ils  apportent  chacun  la  science  qu'ils 
ont  acquise  par  une  longue  pratique,  dans  des  branches  diffé- 
rentes du  commerce  dans  lequel  ils  se  sont  spécialisés. 
Ces  branches  du  commerce  sont  naturellement  choisies  avec 
discernement,  et  groupées  par  analogie,  enfin  de  rencontrer  les 
nécessités  commerciales  du  pays. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  peut  être  question  de 
spécialisation,  car  les  carrières  ouvertes  aux  diplômés  à  la  fin  de 
leurs  études  sont  trop  nombreuses.  Au  reste,  la  spécialisation 
sera  faite  parles  étudiants  eux-mêmes,  durant  le  cours  de  leur 
dernière  année  d'études  ;  à  ce  moment,  ils  auront  déjà  une  idée 
de  la  direction  qu'ils  vont  prendre,  ils  auront  choisi  une  carrière 
en  harmonie  avec  leurs  goûts  et  leurs  aptitudes,  et  ils  pourront 
orienter  leurs  études  en  conséquence,  s' aidant  du  matériel  que 
l'école  met  à  leur  disposition  ainsi  que  des  conseils  de  leurs  pro- 
fesseurs. Ceci  étant  donné,  l'enseignement  de  l'école  tend,  et 
les  programmes  sont  conçus  à  cette  fin,  à  donner  à  l'élève  un  en- 
semble de  connaissances  indispensables  à  l'homme  cultivé,  à  dé- 
velopper en  lui  le  jugement,  l'esprit  d'initiative,  à  lui  donner  le 
coup  d'œil  sûr  nécessaire  à  l'homme  d'affaires,  à  l'accoutumer  à 
réfléchir,  à  raisonner,  à  tirer  des  déductions  des  faits  économiques 
ou  sociaux. 

Les  frais  d'enseignement  sont  de  $100  dont  $10  pour 
l'inscription.  L'inscription  aux  examens  n'entraîne  aucun  débours 
sauf  en  cas  de  réinscription.  Soixante-quinze  bourses  ont  été  insti- 
tuées par  le  gouvernement  et  sont  allouées  à  raison  de  vingt-cin([ 
dans  chacune  des  années  d'études.  La  répartition  est  faite  par 
voie  de  concours  lors  de  l'admission  à  l'école  et  les  matières  de  ce 
concours  sont  celles  de  l'examen  d'admission.  Les  candidats  por- 
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teurs  de  certificats  d'études  complètes,  pouvant  donc  être  admis 
sans  examen,  mais  désireux  de  bénéficier  d'une  des  bourses,  doi- 
vent néanmoins  se  présenter  à  cette  é[)reuve. 

Une  question  importante  à  examiner  est  celle  de  l'avenir  ré- 
servé à  ceux  (juiont  suivi  avec  fruit  un  enseignement  tel  que  ce- 
lui donné  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes.  Nimis  y  avons  déjà  touché 
en  passant,  mais  la  chose  mérite  d'être  soulignée.  L'avenir  in- 
dustriel du  Canada  est  «les  plus  brillants  pour  de  multiples  rai- 
sons qu'il  ne  convient  pas  d'examiner  ici.  Mais  il  nesufiit  pas  <le 
produire,  il  faut  d'abonl  savoir  acheter  et  vendre.  11  faut  acheter 
les  matiëres  j)remières  et  il  faut  vendre  le  produit  manufac- 
turé dans  les  meilleures  ciinditions  jiossiblcs.  L'industrie  se 
commercialise  chaquejoui  davantage  et  chaque  jour  aussi  la  lutte 
pour  la  conquête  des  marchés,  la  concurrence  devient  plus  vive. 
Il  convient  de  former  des  hommes  capables,  en  état  de  mettre  les 
richesses  nationales  en  valeur,  de  trouver  les  débouchés  indis- 
pensables à  la  production.  L'évolution  commerciale  a  suivi 
l'évolution  industrielle  provoquée  par  les  multiples  découvertes 
scientifiques.  Pour  réussir,  l'homme  d'afi'aircs  doit  posséder  un 
ensemble  de  connaissances  variées  que  seule  peut  procurer 
l'éducation  univei-sitairc.  Que  l'on  ne  dise  pas  que  la  véri- 
table école  préparant  aux  attaires,  c'est  rai»prentissage  dans  les 
affaires.  Cet  apprentissage  ne  peut  plus  guère  que  former  des  rou- 
tiniers qui  avec  le  tenjps  connaissent  parfaitement  la  besogne  de 
bureau,  mais  rien  do  plus,  sans  jugement  personnel,  sans  esprit 
d'initiative. 

Carnegie  l'aftirmait  en  disant  :  "  Le  diplômé  d'université 
possède  des  idées  plus  larges  que  celui  qui  a  été  privé  de  l'éduca- 
tion universitaire  ;  par  là  même  qu'il  a  habité  les  régions  de  la 
théorie,  il  dépassera  celui  qui,  une  couple  d'antiées  avant  lui,  aura 
été  uÙB  à  l'école  de  la  praticiue." 

On  peut  dire  que  dans  les  conditions  économiques  mo- 
dcrne8,le  routinier  ne  pourra  plus  arrivera  la  tôle  des  entreprises 
et  cela  s'explique.  Les  directeurs  d'une  entreprise  quelconque 
occupant  de  nombreux  employés  s'entoureront  des  plus  capables, 
des  mieux  instruits,  car  ce  sont  eux  qui  seront  les  mieux  à  même 
de  les  seconder  ;  non  seulement  ces  postes  sont  mieux  rémunérés, 
mais  ceux  qri  en  sont  les  titulaires  sont  sur  le  chemin  du  direc- 
torat.  C'est  ce  qui  explique  que  dans  les  pays  où  l'enseignement 
commercial  est  le  plus  ancien,  la  plupart  des  grandes  entreprises 
commerciales,  industrielles  ou  financières  sont  sous  la  direction 
do  diplômés  des  Ecoles  des  Hautes  Etudes. 
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Mais  ces  carrières  ne  sont  pas  les  seules.  L'enseignement 
(le  l'ét-ole  (le  ^[o^tréal  est  la  meilleure  des  préparations  aux 
examens  de  [)lusieurs  branches  du  service  civil.  Citons  l'admi- 
nistration douanière,  l'administration  des  postes,  le  service  de 
la  comptabilité  dans  tous  les  dopavteinents  ministériels,  la  carrière 
consulaire,  car  tôt  ou  tard,  la  question  de  la  création  d'un  corps 
consulaire  canadien  se  ])résentera  au  département  des  affaires  étran- 
gères. Ajoutons  (jue  dans  i)lusieurs  ])ays,  les  diplômés  des  Ecoles 
des  Hautes  Etudes  obtiennent  des  dispenses  d'examens  pour  de 
telles  situations  ;  parmi  celles-ci  il  y  en  a  même  qui  ne  sont 
accessibles  qu'aux  senls  diplômés,  fussent-ils  d'éc(jles  privées  sous 
certaines  conditicns,  cela  en  raison  de  l'excellente  préparation  à  ces 
carrières,  qu'est  l'enseignement  commercial  supérieur. 

De  l'exposé  qui  précède  on  peut  conclure  (jue  renseignement 
commercial  s'est  implanté  au  Canada  de  la  même  façon  que  dans  les 
autres  pays.  Ici  connue  là,  il  est  né  des  nécessités.  Ici  comme  là, 
les  nécessités  premières  furent  la  formation  d'auxiliaires  p(nn'  le  com- 
merce, l'industrie,  toutes  les  carrières  des  affaires.  Puis  vint  entre 
les  pays  producteurs  l'âpre  lutte  puur  la  conquête  des  débouchés  né- 
cessaires au  placement  de  la  production  De  là,  nécessités  nouvelles  : 
celles  de  don»ier  comme  il  est  dit  dans  le  projet  de  loi  prévoyant  la 
création  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Laut-anne^ 
uu  enseignement  "  conçu  de  façon  à  offrir  aux  futurs  commerçants, 
industriels,  directeurs  d'établissements  financiers,  professeurs  d'écoles 
de  commerce,  administrateurs,  fonctionnaires,  un  programme  d'études 
supérieures,  combinées  à  la  fois  en  vue  d'une  culture  générale  élevée> 
et  d'une  foi  te  instruction  spéciale.  Il  procurera,  en  même  temps  aux 
étudiants  en  droit  et  à  ceux  qui  se  vouent  aux  sciences  sociales,  l'oc- 
casion d'acquérir  des  connaissances  complémentaires  dans  le  domaine, 
qui  leur  est  actuellement  trop  étranger,  des  branches  commerciales 
proprement  dites.  " 

Donc,  nécessité  de  donner  un  enseignement  en  vue  de  former 
des  chefs  d'entreprises  que  l'on  a  appelés  aussi  les  capitaines  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Le  Canada  disposant  de  ressources  naturelles  immenses  se  pré- 
pare à  mettre  ses  richesses  en  valeur  et  à  ci'éer  à  cette  fin  toutes  les 
industries  utilisant  ses  matières  premières.  Sa  richesse  eu  houille 
blanche,  la  force  motrice  de  l'avenir,  l'y  aidera  grandement.  Dès 
lors,  il  entrera  fatalement  en  compétition  avec  les  grands  pays  pro- 
ducteurs, et  ce  qu'il  faut  en  tout  premier  lieu  pour  soutenir  la  lutte, 
ce  sont  des  hommes  capables.  C'est  par  l'organisation  méthodique 
de  l'enseignement  commercial  à  tous  les  degrés,  que  les  autres  pays 
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ont  formd  ces  hommes.  C'est  pur  le  même  moyeu  que  le  Canada  se 
les  procurera,  car  précisément  par  suite  de  la  compétition  sur  les 
marchés,  conséquence  elle-même  d'une  production  intense,  il  n'est 
plus  le  temps  ci!!  la  réussite  était  assurée  par  des  qualités  d'ordre  et 
d'économie.  Sans  doute,  ces  qualités  sont  toujours  excellentes,  mais 
ceux  qui  veulent  atteindre  les  sommets  doivent  eu  plus  y  joindre  un 
ensemble  de  connaissances  leur  assurant  la  supériorité  sur  ceux  qui 
ne  les  possèdent  pas. 

Il  peut  être  intéressant  d'étîiblir  un  parallèle  entre  l'ensei- 
<j;nement  commercial  canadien  et  celui  d'autres  contrées.  D'une  façon 
générale,  ou  constate  que  l'enseignement  secondaire  correspond,  a  ]jeu 
de  choses  près,  à  l'enseignement  secondaire  donné  dans  les  principaux 
pays  d'Europe.  Toutefois  on  ne  peut  s'empêcher  de  constater  que  le 
but  poursuivi  par  les  institutions  ayant  organisé  cet  enseignement 
savoir,  fournir  au  commerce  et  à  l'industrie  le  personnel  dont  ils  ont 
besoin,  est  atteint,  sans  j)lus.  Le  moment  éUint  venu  pour  le  Canada 
de  se  procurer  l'enseignement  commercial  supérieur  par  la  création 
d'école  des  Hautes  Etudes  Commerciales,  devant  former  des  chefs  d'en- 
tre] )rises,  on  pourmit  souhaiter  voir  modifier  quelque  peu  las  j)rograra- 
mes  par  ceux  qui  ont  en  mains  la  direction  de  l'enseignement  njoyeii; 
ces  programmes  devraient  corresi>ondre  aux  exigences  d'admission 
dans  les  diverses  écoles  nouvelles,  d'autant  ])lus  qu'il  s'en  faut  de  peu 
de  choses  comme  on  l'a  vu  par  l'exposé  j)lus  haut  et  qu'il  ne  s'agit 
nullement  de  tout  bouleverser  à  cotte  tin. 

Actuelletnent  on  constate  que  les  jeunes  gens  ayant  terminé 
les  études  classiques  ou  scientifiques  sont  les  mieux  qualifiés,  les 
mieux  préparés  ])our  suivre  les  cours  dimnés  à  l'université  commer- 
ciale. Il  y  a  là  une  anomalie  ;  l'enseignement  commercial  moyeu 
devrait  être  la  prépamtion  rationnelle  à  l'enseignement  commercial 
supérieur;  les  deux  «levraient  se  suivi-e,  s'enchaîner  sans  solution  de 
continuité. 

Les  élèves  sortant  des  sections  commerciales  ilevraient  avoir 
une  préparation  leur  jMîrmettant  de  suivre  les  cours  d'une  école  do 
Hautes  Etudes  et  d'être  mis  sur  le  même  pied'j[>our  l'admission,  que 
ceux  ayant  terminé  les  études  classiques  ou  les  études  scientifiques. 

Au  reste,  si  parmi  les  élèves,  suivant  ce  que  nous  appelons  la 
section  commerciale  moyenne,  un  certain  nombre  ne  p<iursuivent  pas 
leurs  études  pour  une  raison  quelconcjue  et  recherchent  un  emploi  dès 
la  sortie  du  collège,  ils  ne  pourront  que  bénéficier  d'une  modification 
qui  augmentera  leur  bagage  intellectuel. 

11  faut  remarquer  que  partout  la  même  constation  a  été  faite. 
L'enseignement  commercial  moyen  a  précédé  l'enseignement  commer- 


L'Enseignement  Commercial  au  Canada  19 

cial  supérieur  qui  est  récent  en  somme,  la  plus  ancienne  des  écoles, 
l'Institut  Supérieur  de  Commerce  d'Anvers  étant  à  peine  cinquan- 
tenaire (1)  et  étant  resté  longtemps  presque  seul. 

Le  grand  essor  des  universités  commerciales  ne  date  guère 
que  de  quinze  à  vingt  ans  et  les  programmes  adoptés  pour  que  l'ensei- 
gnement soit  universitaire  ne  correspondaient  aucunement  à  l'ensei- 
commercial  moyen  existant.  Ce  n'est  qu'après  coup  que  les  pro- 
grammes des  divers  degrés  d'enseignement  ont  été  mis  enharmonie 
et  l'on  peut  s'attendre  à  voir  se  produire  la  même  chose  ici.  Déjà 
des  personnalités  du  monde  de  l'enseignement  se  sont  occupées  de 
la  question;  et  il  n'en  faut  d'autre  preuve  que  la  nature  des  questions 
discutées  au  congrès  tenu  à  Québec  cette  année  et  l'orientation  nou- 
velle qui  a  commencé  à  s'en  suivre.  A  Montréal  même,  on  a  soulevé 
la  question  de  la  création  d'une  année  supérieure,  dans  laquelle  les 
élèves  ayant  terminé  leurs  études  dans  les  écoles  qui  sont  sous  la  juri- 
diction de  la  commission  scolaire,  recevront  un  enseignement  spécial 
les  préparant  aux  écoles  nouvelles. 

Les  divers  degrés  de  l'enseignement  conmiercial  se  lieront  in- 
timement au  Canada,  comme  ils  l'ont  fait  ailleurs,  pour  former  un  en- 
semble d'études  primaires,  secondaires  et  supérieures  à  la  fois  théoriques 
et  pratiques.  Sans  être  trop  présomptueux,  on  peut  assurer  qu'un  tel 
enseignement  fournirait  au  pays, à  brève  échéance,  une  pépinière  d'hom- 
mes d'affaires  avisés,  négociants,  industriels,  administrateurs  d'entre- 
])rises,  législateurs  même,  animés  d'un  esprit  pratique  et  qui  assureront 
l'essor  économique,  que  l'on  se  plaît  à  signaler,  du  commerce  du  Canada 
tout  entier  et  plus  particulièrement  de  la  province  de  Québec. 

A.-J,  DE  Bray. 


(i)  C'est  en  1847  qu'il  en  fut  la  première  fois  question.  Une  brochure 
Projet  d'' organisation  d'une  îiniversité  belge  de  commerce  et  d'industrie  dé- 
fendit l'idée  et  en  1852  un  arrêté  ministériel  créait  l'Institut  qui  ouvrit  ses 
portes  en  1853.  Après  plusieurs  années  de  fonctionnement  l'école  anversoise 
ne  comptait  que  50  élèves.  La  population  scolaire  n'ayant  fait  que  croître,  il  y 
a  une  quinzaine  d'années  cette  école  a  été  pourvue  de  locaux  spacieux  et  au_ 
jourd'hui on  est  encore   à  l'étroit.  ' 


A    l'Ecole   des 


Hautes  Etudes 


La  réonverture  des  cours.  —  La  reprise  des  cours 
à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Moutréal  a  eu  lieu 
le  12  de  ce  mois. 

Ltes  conditions  d^admission  .  —  D*aprës  le  règlement 
organique  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  pour  être  admis  à 
prendre  inecription  aux  cours  de  première  année  il  faut  : 

1"  Etre  âge  de  16  ans  î\  la  date  du  premier  septembre,  toute- 
fois une  dispense  d'âge  peut  être  accordée  exceptionnellement 
par  le  conseil  d'administration. 

2*^  Subir  avec  succès  un  examen  sur  les  matières  suivantes  : 
une  composition  de  langue  française,   une  composition  de  langue 
anglaise,   les  éléments  de  la  comptabilité,  l'aritlimétique,    l'his 
toire,  la  géograpbie,  la  géométrie,   l'algèbre  et  la  physiriue. 

Il  y  a  dispense  de  cet  examen,  quand  on  peut  présenter  à 
la  satisfaction  de  la  corporation  de  l'Ecole,  un  diplôme  ou  ctrti- 
ficnt  émanant  d'un  établissement  d'intruction,  attestant  que  le 
porteur  a  subi  avec  succès  un  examen  sur  les  matières  exigées 
pour  l'admission. 

Les  pièces  nécessaires  k  l'inscription  d'un  élève  sont  un 
extrait  de  l'acte  de  naissance,  un  certificat  de  bonne  conduite,  le 
cas  écbéant  un  diplôme  ou  certificat  d'études  et  une  demande 
d'admission  (des  formulaires  spéciaux  sont  fournis  par  l'Ecole.) 

En  général  les  candidats  se  sont  présentés  munis  de  certi- 
ficats d'études  complètes  ;  un  certain  nombre  d'entre  eux  cepen- 
dant doivent  subir  un  examen  partiel  ;  en  vue  de  faciliter  cet 
examen,  celui-ci  n'a  lieu  (pie  quelques  mois  après  la  reprise  des 
cours,  et  de  plus  des  leçons  spéciales  et  facultatives  sont  données 
aux  élèves  de  première  année  ayant  à  subir  cet  examen. 

Des  élèves  libres  peuvent  être  admis  à  un  ou  jilusieurs 
coan  ;  pour  ceux-ci,  aucun  certificat  d'études  antérieures  n'est 
nécessaire. 

Les   rétributions.   —  Les  frais  d'enseignement  à  l'Ecole 
des  liantes  Etudes,  sont  les  suivants  : 

Frais  d'inscription  :  $10.00  pour  les  élèves  réguliers  et 
$5.00  pour  les  élèves  libres. 
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Rétribution  générale  ponrlés  cours  de  lëre,  2ème  et  3ème 
année  $90.00  et  pour  les  cours  de  la  4ème  année  $105.00. 

Inscription  spéciale  au  cours  de  bureau  commercial  :$20.00 

Inscription  spéciale  à  certains  autres  cours  déterminés  : 
$10.00  par  cours. 

De  plus  les  élèves  libres  fréquentant  les  laboratoires,  doi- 
vent payer  de  ce  clief,  un  droit  de  $10.00  pour  usage  du  matériel 
et  des  produits. 

Lies  bourses  d*études  . —  Soixante-quinze  bourses 
d'études  ont  été  instituées  }>ar  le  gouvernement  au  profit  de 
jeunes  gens  désireux  de  suivre  les  cours  à  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes.  L'exemption  accordée  est  faite  pour  la  durée  d'un  an, 
et  renouvelable  sur  demande  pendant  toute  la  durée  des  études. 
L'octroi  de  la  bourse  est  considéré  comme  une  récompense, 
aussi  elle  peut  être  retirée  pour  cause.  La  répartition  de  ces 
soixante  -quinze  bourses  se  fait  par  voie  de  concours,  et  les  ma- 
tières de  ce  concours  sont  celles  exigées  pour  l'admission  à  l'é- 
cole. Les  candidats  porteurs  de  certificats  d'étude-i  complètes, 
et  pouvant  de  par  ce  fait  être  admis  sans  examen,  doivent  néan- 
moins se  soumettre  à  cette  épreuve,  s'ils  sont  désireux  de  béné- 
ficier d'une  bourse. 

Les  examens  de  fin  d'année  .  —  Le  résultat  des 
examens  qui  eurent  lieu  à  la  fin  de  la  première  année  ont  été  des 
plus  satisfaisants,  surtout  si  on  tient  compte  des  difficultés  insé- 
parables de  tout  début. 

Les  étudiants  dont  les  noms  suivent  ont  subi  les  examens 
et  ont  été  admis  à  suivre  les  cours  de  seconde  année,  mais  ceux 
dont  les  noms  sont  marqués  d'un  astérisque  ont  un  examen  par- 
tiel sur  une  seule  branche  ou  un  examen  total  sur  les  matières 
de  première  année,  à  subir  avant  d'être  admis  aux  examens  de 
fin  de  seconde  année. 

DeVreese  D. 

Rioux  J. 
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22  A  L'Ecole  des  Hautes  Etudes 

!La  dnrée  des  études  .  —  L'enseignement  complot  de 
l'école  comprend  trois  années  d'études,  à  la  lin  desquelles  les 
étudiants  qui  subissent  les  examens  avec  succès,  obtiennent  un 
diplôme  leur  conférant  le  grade  de  "Licencié  en  Sciences 
Commerciales  et  Maitimes".  Il  existe  une  quatrième  année 
d'études,  qui  est  facultative,  et  créée  surtout  en  vue  de  lu  forma- 
de  futurs  professeurs  de  Sciences  Commerciales.  Cette  quatrième 
année  ne  comprend  que  quelques  cours  de  culture  et  de  métho- 
dologie, et  en  plus,  la  défense  d'une  thèse.  Les  étudiants  subissant 
ces  examens  et  défendant  leur  thèse  avcs  succès,  obtiennent  un 
diplôme  leur  conférant  le  grade  de  "Docteur  on  Sciences  Com- 
merciales et  Maritimes". 

Les  diplômes  dont  il  est  question  plus  haut  sont  contre- 
signés par  l'Honorable  Secrétaire  de  la  Province,  qui  nomme  le 
jury  d'examen  sur  la  recommandation  de  la  corporation  de  l'école. 
Les  noms  des  élèves  diplômés  sont  publiés  dans  la  Gazette  otlicielle 
de  Québec,  avec  mention  de  la  note  méritée  jmr  chacun  d'eux. 

Situations  ouvertes  aux  diplômés  . —  D'une  façon 
générale,  l'enseignement  donné  dans  toutes  les  écoles  des  Hautes 
Etudes,  procure  aux  étudiants  un  ensemble  de  connaissances 
qui  leur  permet  d'atteindre  les  postes  les  j>lus  élevés  dans  toutes 
les  carrières  des  affaires.  L'enseignement  de  l'Ecole  dos 
Hantes  Etudes  est  une  préparation  aux  emplois  supérieurs  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  la  finance  etc.  Indépendamment 
de  cela,  les  diplômés  peuvent  aspirer  k  une  fonction  dans  les 
divisions  supérieures  d'une  des  branches  du  service  civil,  les 
matières  enseignées  à  l'Ecole  constituant  la  meilleure  préparation 
aux  examens  d'admission  dans  ce  service.  Des  inscriptions 
spéciales  peuvent  être  prises  à  cette  fin. 

La  bibliothèque.  —  La  bibliothèque  de  l'Ecole  des 
liantes  Etudes,  qui  est  on  voie  de  formation,  est  un  instrument 
j)récieux  de  travail  pour  ceux  qui  désirent  s'instruire  et  se  docu- 
menter sur  une  question  économique  les  intéressant.  Indépen- 
damment des  ouvrages  qui  sont  acquis  quand  ils  présentent  de 
de  l'intérêt  pour  l'enseignement,  il  existe  une  salle  de  revues 
périodiques,  contenant  les  principales  revues  économiques  qui 
se  publient  dans  toutes  les  langues. 

La  bibliothèque  est  en  même  temps  une  salle  d'études, 
dans  laquelle  le  règlement  suivant  est  en  vigueur: 

Art.  1.  La  bibliothèque  de  rEcolc  des  Hautes  Etudes 
de  Montréal,  est  accessible  : 
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1°  Aux  étudiants  régulièrement  inscrits  sur  les  registres 
<lo  l'Ecole. 

2"^'     Aux  diplômés  de  l'Ecole. 

3*^  Aux  personnes  payant  annuellement  une  rétribution 
deSô.OO;une  carte  d'entrée  valable  à  dater  du  jour  de  leur 
inscription  leur  est  remise. 

Art.  2.  La  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours  ouvra- 
bles pendant  la  durée  des  sessions,  de  9  heures  à  11  J  heures  et 
de  3  heures  à  6  heures. 

Art.  3.  Tous  les  ouvrages  et  tous  les  articles  de  périodi- 
<pie3  sont  catalogués  au  moyen  de  fiches  que  les  intéressés  peuvent 
consulter.  Pour  faciliter  les  recherches  il  est  établi  pour  chaque 
volume,  une  fiche  par  ordre  alphabétique  des  noms  d'auteurs, 
une  fiche  par  ordre  alphabétique  des  titres  d'ouvragés  et  une  ou 
plusieurs  fiches,  selon  le  cas,  par  ordre  de  matières. 

Art.  4.  Les  ouvrages  de  la  bibliothèque  ne  peuvent  être 
empruntés  qu'exceptionnellement,  pour  un  temps  restreint  et 
avec  autorisation  du  directeur.  Quiconque  emprunte  un  ouvrage 
est  tenu  de  fi)urnir  garantie  et  de  délivrer  reçu  en  remplissant 
un  formulaire  délivré  par  le  bibliothécaire. 

Art.  5.  Il  est  strictement  interdit  d'emporter  hors  de  la 
salle  des  périodiques,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  une  revue 
ou  un  ensemble  de  revues  reliées,  parues  dans  une  des  années 
antérieures  et  formant  collection. 

Art.  6.  Les  lecteurs  sont  priés  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  ouvrages  qu'ils  consultent,  de  n'y  faire  aucune  marque 
ou  annotation.  Dans  le  cas  où  des  détériorations  auraient  été 
commises  au  mobilier  ou  aux  collections,  indépendamment  delà 
réparation  des  dommages  causés,  le  conseil  d'administration 
pourra  interdire  l'accès  de  la  bibliothèque  à  l'auteur,  sans  préju- 
<lice  aux  peines  disciplinaires  prévues  par  le  règlement  de 
l'Ecole. 

Art.  7'  Les  visiteurs  doivent  observer  le  silence  et  se 
conformer  aux  prescriptions  du  présent  règlement,  comme  aussi 
aux  observations  que  le  bibliothécaire  jugerait  bon    devoir  faire. 
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La  dette  Allemande. —  La  statistique  de  1910  publiée 
par  l'Empire  Alleiiuuul  donne  des  renseignements  intéressants 
sur  la  dette.  La  dette  totale  consolidée  de  l'Empire  et  des 
divers  Etats  confédérés  s'élève  à  19,285  millions  de  marks, 
soit  près  de  5  milliards  de  [dastres,  dont  4,557  millions  de 
marks  pour  l'Empire  et  14,728  millions  pour  les  divers  Etats. 

On  constate  que  l'augmentation  de  la  dette,  dans  le  cours 
des  neuf  dernières  années,  est  de  6,173  millions  de  marks,  soit 
plus  de  un  milliard  et  demi  de  piastres. 

La  dette  de  la  Bavière,  pays  dont  la  population  se  rap- 
proclie  de  celle  du  Canada,  est  de  2,166  millions  de  marks  et 
s'est  accrue  de  59  p.c.  durant  la  période  précitée. 

La  Saxo,  pays  de  grande  activité  commerciale  et  indus- 
trielle, à  réduit  sa  dette  de  87  millions  durant  le  cours  des  der- 
nières années. 

Considérée  par  tête  d'habitant,  la  dette  est  de  75.14  marks 
pour  l'Empire  et  do  242.88  marks  en  moyenne  pour  les  Etats» 
soit  au  total  318  marks  ou  environ  80  piastres. 

L'augmentation  de  la  dette  ne  doit  pas  toujours  être 
considérée  comme  un  symptôme  alarmant,  souvent  même,  ce  sera 
le  contraire.  La  dette  peut  être  contractée  aux  fins  d'exploita- 
tions industrielles,  de  travaux  ou  do  services  ptiblics,  etc,  cons- 
tituant un  actif  et  cet  actif  doit  entrer  en  ligne  de  compte. 
Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  on  sait  que  dans  l'Empire  allemand 
l'exploitation  des  voies  ferrées  est  faite  par  l'Etat.  En  ne  consi- 
dérant que  la  Prusse  par  exemple,  on  constate  que  les  chemins 
de  fer  ont  coûté  moins  de  10  milliards  do  marks,  que  3  milliards 
ont  été  amortis  et  que  la  valeur  d'acquisition  a  plus  que  doublé. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation  financière 
d'un  pays,  il  est  juste  de  faire  déduction  de  son  actif  constituant 
une  richesse  réelle. 

Congrès  des  études  de  1911. —  Le  congrès  quinquen- 
nal dos  professeurs  de  rUniversitr  Laval  et  des  collèges  aftiliés 
a  été  tenu  à  Québec  et  bon  nombre  de  choses  intéressantes  ont 
été  examinées  et  discutées.     Parmi  elles,  citons,  dans  le  comité 
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<le  discipline  générale  :!-^  Adoption  de  la  réforme  de  Vorthogra- 
p/ie  du  français,  telle  qu'admise  en  France.  Cette  proposition  a 
été  rejetée.  Formation  des  professeurs  :  (a)  Par  la  fondation 
iTune  école  normale  supérieure,  (b)  fur  les  cor férences pédagogiques. 
U)i  vœu  a  été  émis  en  faveur  de  cette  réforme. 

Dans  le  comité  des  Sciences,  nous  relevons  : 

Alléger  le  programme  de  phgsique  et  de  chimie  et  la  partie 
descriptive  de  la  minéralogie.  Cette  proposition  a  été  rejetée. 

Que  les  mathématiques  et  la  physique  soient  mises  au  pro- 
gramme assez  tôt  dans  le  cours  pour  préparer  les  élèves  du  cours  de 
lettres  à  V admission  à  Vuniversité  et  à  l'école  polytechnique.  Cette 
proposition  a  été  rejetée. 

Modifier  le  programme  des  matJiématiques  de  manière  à  le 
rendre  plus  conforme  aux  exigences  des  nouvelles  Ecoles .....  Cette 
modiiication  a  été  adoptée. 

Il  est  à  souhaiter  qu'on  fasse  certaines  retouches  au  program- 
me de  ph)/sique,  soit  au  point  de  vue  de  l'ordre  l  gique,  soit  pour  don- 
ner à  bon  nombre  d'entre  elles  plus  de  clarté  et  de  précision  ....  Cet- 
te modification  a  été  adoptée. 

L'enseignement  commercial  supérieur  en  Suisse. 
—  Le  grand  conseil  du  canton  de  Vaud  a  pris  en  considération 
un  projet  de  loi  concernant  la  création  d'une  école  des  Hautes 
Etudes  Commerciales  à  Lausanne. 

L'enseignement  y  sera  conçu  de  façon  à  ouvrir  aux  futurs 
commerçants,  industriels,  directeurs  d'établissements,  financiers, 
professeurs  d'écoles  de  commerce,  administrateurs,  fonctionnai- 
res, un  programme  d'études  supérieures  combinées  en  vue  d'une 
culture  générale  élevée  et    d'une   forte  instruction  spéciale. 

La  confédération  helvétique  subventionne  déjà  largement 
les  écoles  instituées  à  îleuchatel,  Fribourg,   Zurich    et   St-Gall. 

On  voit  que  l'enseignement  commercial  supérieur  est  en 
honneur  dans  ce  petit  pays  si  actif,  puisque  l'on  prend  les  dispo- 
sitions pour  y  créer  une  cinquième  université  commerciale. 

Constructions  maritimes. —  Il  y  a  actuellement  sur 
les  chantiers  de  constructions  navales  de  Stettin,  un  transatlanti- 
que, r  "Imperator,"  qui  sera  le  plus  grand  qui  ait  été  construit 
jusqu'aujourd'hui.  Le  record  était  actuellement  détenu  par 
r  "Olympic"  do  la  Compagnie  "Wliite  Star  Line". 

"L'Imperator"  aura  un  déplacement  de  50,000  tonnes  et 
pourra  porter  5,000  passagers.  L'aménagement  intérieur  sera 
exécuté  avec  tout  le  confort  moderne  et  avec  le  plus  grand  luxe, 
ce  qui  en  fera  un  véritable  palais  flottant. 

La  coque  du  navire,  abstraction  faite  des  machines  et  des 
chaudières,  aura  un  poids  de  33,800  tonnes,  c'est-à-dire  9,000  ton- 
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nés  de  plus  qu'un  cuirassé  moderne  y  compris  son  équipement 
et  son  armement. 

Ce  steamer  aura  une  longueur  de  895  pieds,  une  largeur 
de  lOU  pieds  et  une  hauteur  totale  de  105  pieds  divisée  en  11 
étages.  La  passerelle  du  capitaine  se  trouvera  aussi  élevée  que 
les  plus  hauts  phares,  qui  seront  ainsi  observés  de  distances, 
beaucoup  plus  grandes. 

Un  modèle  en  réduction  de  cette  immense  transatlantique 
est  exposé  en  ce  moment  à  Berlin 

La  construction  en  grand  est  avantageuse  sans  aucun 
doute,  mais  il  y  a  une  limite  qui  semble  être  atteinte,  si  elle  n'est 
dépassée,  c'est  l'accessibilité  des  ports,  et  le  passage  de  certaines^ 
passes  difficiles  pour  les  navires  à  forts  tirants  d'eau. 

Ontillagedes  ports. —  La  Compagnie  Lubeckcr  Mas- 
chinenbau  vient  de  terminer  la  construction  d'un  excavateur 
qui  est  peut-être  le  plus  grand  qu'on  ait  vu.  Cet  excavateur  est 
à  portique  et  comprend  deux  ouvertures  à  décharge  dont  le* 
valves  sont  actionnées  par  des  cylindres  oscillants  à  air  comprimé, 
alimentés  par  une  pompe  à  air  électrique.  L'a})pareil  a  une 
chaîne  à  godets  d'un  demi-mètre  cube  chacun  et  peut  atteindre 
une  vitesse  permettant  de  vider  32  godets  par  minute,  ce  qui 
donne  un  rendement  de  960  mètres  cubes  par  heure,  en  théorie. 
En  réalité,  le  travail  moyen  effectué  est  de  700  mètres  cubes  à 
l'heure.  Une  excavation  peut  être  faite  à  nue  profDiideur  de  22 
mètres.  Deux  trains  de  wagons  sont  alternativement  chargés. 
Les  mouvements  de  cet  excavateur  sont  obtenus  à  l'aide  de  S 
moteurs  électriques,  qui  sont  actionnés  du  tableau  central  de 
distribution. 

lie  commerce  de  la  Suède  avec  le  Canada.  —  D'a- 
près le  Suedish  Chamber  of  Commerce  Journal,  les  transactions^ 
commerciales  entre  le  Canada  et  la  Suède,  ne  sont  qu'insigni- 
tiantes  ;  les  statistiques  nous  donnent  le  mouvement  suivant  :  (en 
couronnes)  (1) 


Années 

Importations 

Exportations 

1906 
1907 
1908 
1909 

176600 
680456 
272322 
255789 

302546 

637707 
331684 
698018 

(1)     La  couronne  vaut  27  cents  environ. 
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Sans  doute  les  productions  entre  les  deux  pays  ont  jusqu'à 
un  certain  point  beaucoup  d'analogie,  mais  incontestablement 
il  y  aurait  possibilité  d'activer  le  mouvement  des  échanges  entre 
la  Suède  et  le  Canada. 

Li'institut  international  de  statistique. — La  trei- 
zième session  bi-annnelle  de  l'Institut  international  de  Statis- 
tique a  eu  lieu  ce  mois,  à  La  Haye,  sous  la  présidence  de  M.  le 
professeur  Luigi  Bodio,  membre  du  Sénat  italien,  assisté  de  M. 
le  professeur  Verrijn  Stuart  de  Groningue,  secrétaire  général  de 
l'Institut. 

Le  prince  consort,  qui  avait  accepté  la  présidence  d'hon- 
neur du  congrès,  à  assisté  à  la  séance  d'ouverture,  et  a  invité  les 
membres  à  une  réception  au  palais.  Le  gouvernement,  ainsi  que 
la  municipalité  de  La  Haye  ont  également  oftert  une  réception. 

A  vrai  dire  cette  réunion  n'est  pas  un  congrès,  car  ce  corps 
savant  est  très  fermé  ;  ses  réunions  ont  lieu  de  pays  à  autre  tous 
les  deux  ans  et  ne  sont  invités  que  les  membres  de  l'Institut 
international  et  un  certain  nombre  de  personnalités  du  monde 
scientifique.  En  outre  les  principaux  Etats  envoient  des  délégués, 
notamment  les  chefs  de  bureaux  de  statistique  qui  suivent  les 
travaux. 

Le  gouvernement  néerlandais,  se  conformant  aux  usages 
antérieurs,  a  invité  les  différents  Etats  à  se  faire  représenter  à  lu 
session  de  La  Haye.  Les  délégués  officiels  étaient  nombreux, 
représentant  des  Etats  des  cinq  parties  du  monde. 

Les  discussions  et  les  travaux  présentés  offrent  un  grand 
intérêt  pour  le  monde  des  affaires,  car  il  est  de  la  plus  haute 
utilité  de  savoir  lire  une  statistique,  de  savoir  comprendre  et 
apprécier  la  signification  et  la  valeur  des  chiffres,  aussi  ferons- 
nous  l'analyse  de  ces  questions  quand  les  comptes  rendus  des 
travaux  du  congrès  nous  seront  parveims. 

La  houille  blanche. —  La  richesse  du  Canada  en 
houille  blanche,  qui,  d'après  des  personnalités  compétentes,  de- 
vra en  l'avenir  remplacer  la  houille  noire  et  devenir  le  pain  de 
l'industrie,  doit  attirer  l'attention  sur  tout  ce  qui  existe  dans  le 
monde  sur  cette  matière. 

On  remarque  en  Suède  que  le  gouvernement  a  institué 
une  usine  sur  les  chutes  de  Trolhattan,  cette  usine  ne  développe 
que 40.000 chevaux-vapeur;  une  autre  qui  sera  terminée  en  1914 
est  en  construction  à  Porjus  et  développera  plus  de  80  000 
chevaux-vapeur;  elle  doit  fournir  l'énergie  pour  le  chemin  de 
fer  électricpie  de  Laponie.  On  doit  en  créer  une  également  en 
Norvège  sur  les  chutes  de  Rjukan,  dont  les  forces  doivent  être 
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utilisées  pour  la  fabrication  d'engrais  artificiels  à  l'aide  de  l'azote. 
Ces  chutes  sont  les  plus  hautes  d'Europe,  elles  ont  environ  560 
mètres. 

En  Islande,  il  est  question  de  l'utilisation  des  chutes  d'eau 
pour  des  emplois  électro-chimiques  et  électro-métallurgiques  à 
l'exemple  de  ce  qui  se  fait  en  Scandinavie  ;  on  utilisera  à  cette 
fin  les  chutes  de  Deltifoss  qui  pourront  développer  60.000  che- 
vaux et  colles  de  VigiihersT  qui  pourront   en  dévehqqx'O   50.000. 

lia  télégraphie  sans  fil  et  les  pêclieries.  —  C'est 
une  question  intéressante  pour  le  Canada,  étant  donné  l'impor- 
tance des  pêcheries  en  ce  [«a va,  que  les  communications  rapides 
entre  les  endroits  de  pcche  et  la  côte,  par  rinstallution  de  poste 
de  télégraphie  sans  fil.  Le  gouvernement  allemand  vient  de 
consacrer  un  quart  de  million  de  marks  pour  subsidier  les  arme- 
ments de  poches,  et  les  encourager  h  installer  la  marconigraphie 
^  bord  <los  chalutiers  à  vapeur. 

Un  service  de  télégraphie  sans  fil  reliera  bientôt  une  partie 
considérable  des  régions  arctiques  au  continent.  Des  postes 
vont  en  effet  être  organisés  au  Spitzberg  et  en  Norvège  h 
Ilammerfost.  Ces  doux  postes  seront  aménagés  avec  confort, 
auront  des  salles  où  se  trouveront  des  machines  perfectionnées, 
des  habitations  pour  le  personnel  et  des  installations  diverses. 
Ils  auront  des  mats  d'une  hauteur  de  200  pieds  environ.  Le 
poste  du  Spitzberg  est  situé  près  de  Green  Ilarbor,  à  l'entrée  du 
fjord  do  glace,  h  proximité  d'une  importante  station  de  pêche  à 
la  baleine. 

En  Hollande,  la  chose  existe  déjà;  bon  nombre  de 
chalutiers  ont  des  postes  de  télégraphie  sans  fil  et  leurs  capitaines 
sont  enchantés  des  services  (ju'ils  peuvent  en  tirjr.  En  effet,  ces 
communications  rapides  permettent  de  faire  connaître  l'impor- 
tance de  la  poche  et  le  moment  delà  rentrée  des  navires  au  port. 
GrAce  aux  communications  de  navire  à  navire,  en  cours  de  pêche, 
l'un  peut  faire  connattro  h,  l'autre  un  parage  où  le  poisson  se 
montre  en  grande  abondance.  A  un  autre  point  de  vue,  le 
chalutier  muni  d'un  appareil  de  télégraphie  sans  fil,  peut,  en 
faisant  connaître  le  résultat  de  sa  poche,  envoyer  vendre  le 
poisson  dans  certains  ports  ou  marchés  où  les  cours  sont  momen- 
tanément plus  avantageux. 

Peut-être  serait-il  intéressant  d'examiner  les  services  que 
l'installatioïi  de  (pielques  postes  surnos  côtes  pourrait  rendre  aux 
pêcheries  canadiennes. 
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Statistique  des  pertes  maritimes. —  Le  Bureau 
Veritas  vient  de  publier  la  statistique  des  sinistres  maritimes  du 
mois  de  juin  dernier. 

Les  pertes  totales  au  nombre  de  18  pour  les  vapeurs  com- 
me pour  les  voiliers  se  répartissent  comme  suit  : 


,    Nationalités 

Vapeurs 

Voiliers 

Allemands 

1 

2 

Améiicains 

2 

2 

An2;lais 

7 

6 

Chilien 

1 

- 

Chinois 

1 

- 

Espagnol 

1 

- 

Français 

o 

3 

Norvégiens 

1 

2 

Péruvien 

1 

■  - 

1         Suédois 

1 

- 

;         Italien 

_ 

1 

i         Russe 

-. 

1 

Les  causes  des  pertes  de  ces  36  navires  sont  les  suivantes 


Vapeurs 

Voiliers 

échoués 

4 

5 

abordés 

1 

4 

incendiés 

2 

- 

sombres 

2 

3 

démolis 

8 

3 

sans  nouvelles 

1 

1 

abandonné 

— 

1 

condamné 

- 

1 

Les  accidents  survenus  dans  ce  même  mois  sont  au  nom- 
bre de  388.     Ils  ont  été  : 


Vapeurs 

Voiliers 

échouements 

85 

13 

abordages 

95 

19 

incendies 

51 

o 

voies  d'eau 

3 

16 

gros  temps 

33 

29 

force  motrice 

42 

— 

50 
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A  la  société  internationale  pour  le  développe- 
ment  de   l^enseignement   commercial.  —     Un      congres 

international  d'enseignement  commercial  a  eu  Heu  le  mois  dernier 
k  Londres,  dans  les  locaux  de  la  London  School  of  Economie 
sous  le  patronage  de  la  société  internationale  pour  le  développe- 
inent  de  l'enseignement  commercial.  Ce  congres  avait  été  pré- 
cédé du  cinquiëme  cours  international  d'expansion  commer- 
ciale, qui  comportait  une  série  de  conférences  en  anglais  sur  le 
Royaume-Uni  et  ses  colonies. 

Un  grand  nombre  de  professeurs  de  Sciences  commer- 
ciales, d'étudiants  des  écoles  des  Hautes  Etudes  Commcrcieles 
de  différents  pays,  et  de  particuliers  ont  suivi  ces  cours  dont  lo 
programme  était  très  intéressant. 

Au  congrès,  différentes  questions  ont  été  examinées  et 
discutées  ;  nous  en  donnerons  un  exposé  prochainement,  quand 
le  compte-rendu  détaillé  nous  sera  parvenu. 
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Atlas  classique  de  Géographie,  par  P.  MICHOTTE,  ins- 
pecteur de  l'enseignement  moyen,  professeur  de  géographie  au 
collège  St-Pierre  à  Louvain. — Editeur:  A.  Dewit,  à  Bruxelles. 

Cet  atlas  contenant  252  cartes  et  iigures,  est  réellement 
remarquable.  Il  est  du  type  du  Sydow- Wagner  Methodischer 
Schul  Atlas  qui,  de  l'avis  des  hommes  compétents,  réunit  toutes 
les  conditions  voulues  pour  être  le  modèle  des  atlas  classiques. 
L'enseignement  de  la  géographie  pour  ne  pas  être  aride  doit  s'ai- 
der des  ressources  que  lui  donne  la  cartographie  moderne,  surtout 
depuis  que,  celle  ci  s'est  complétée  par  la  projection.  Il  convient 
pour  que  les  cartes  géographiques  aient  de  l'attrait,  comme  aussi 
pour  qu'elles  soient  productives,  de  s'inspirer  de  ces  paroles  do 
Sydow  :  "  L'essence  de  la  géographie  ne  consiste  pas  en  une 
énumération  d'un  certain  nombre  de  noms,  mais  dans  un  éclaire- 
ment  d'idées  dont  le  but  est  d'établir  les  rapports  qui  unissent 
l'homme  à  la  nature". 

L'institut  géographique  si  réputé  de  Justus  Perthes  à 
Gotha  a  mis  beaucoup  de  soins  à  cette  publication.  C'est  dire 
que  les  cartes  présentent  une  grande  clarté  et  que  c^t  atlas  de- 
vient ainsi  instrument  de  travail  et  d'études  ;  il  se  divise  en  deux 
grandes  parties  montrant,  l'une,  la  géographie  générale  du  globe, 
l'autre,  la  géographie  spéciale  à  chacun  des  pays.  Le  travail  de 
M.  Michotte  répond  à  une  réelle  nécessité  et  c'est  avec  raison  qu'il 
se  trouvera  dans  toutes  les  mains,  car  il  sera  un  auxiliaire  bien 
utile  pour  l'enseignement  de  la  géographie. 

Annuaire  diplomatique  et  consulaire  :  —  Un  vo- 
lume de  250  pages.  —  Editeur:  la  Société  Belge  de  Librairie, 
rue  Royale  à  Bruxelles. 

Cet  ouvrage  contient  quantité  de  renseignements  intéressants  sur 
l'organisation  ministérielle  des  affaires  étrangères  de  Belgique. 
Ainsi,  il  indique  quelles  sont  les  attributions  des  différentes 
divisions  de  ce  ministère  ;  signalons  entre  autres,  la  première 
division  :  "  Législation  et  consulats  "  s'occupant  des  traités,  des 
tarifs  et  statistiques  et  des  consulats.  La  seconde  division  s'oc- 
cupe du  service    de   renseignements,  du  musée   commercial,  du 
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recueil  consulaire,  de  l'exportation  et  <le  l'immigration»  Nous  y 
trouvons  aussi  la  liste  des  membres  du  corps  diplomatique  et  de* 
membres  du  corps   consulaire  avec  leui-s  état«  de  nervice. 

Nous  y  voyons  enfin  le  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères  pour  l'exercice  de  1910,  et  constatons  une  dépense  do 
lilusde  quatre  millions  de  francs,  dont  une  bonne  partie,  est  af- 
fectée au  commerce  et  aux  consulats 

Traité  d'arithmétique  commerciale  à  l'usage  de 
l'enseignement  et  du  haut  commerce, — Un  volume  «rnind 
iti-H"^  (Ie4ô8  i>ai;es,  par  Tu.  Klomi-kus,  directeur  «général  de  l'en- 
seignement moyen,  et  E.  Fagnart,  professeur  de  comptabilité  à 
l'Université  de  Gand. — Editeur:  Vve.  Jos.  Van,  I.«ihoven,  8  riu' 
Van  Straelen,  Anvers. 

Cet  intéressant  traité,  qui  en  est  à  sa  seconde  édition,  se 
divise  en  deux  parties:  l*'  Opérations  on  marcliandises.  i*^  0|»é- 
rations  de  Banque  et  de  Bourse.  Chacune  des  deux  parties 
contient  une  série  d'exercices  progressifs,  qui  sont  la  mise  on 
application  des  principes  exposés.  Il  contient  quantité  de  ren- 
seignements, précieux  à  la  fois  pour  l'étudiant  en  Sciences  com- 
merciales et  pour  l'homme  d'affaires.  Les  exercices  proposés  en 
exemples  sont  choisis  avec  diseernement  afin  de  former  un  en- 
semble montrant  les  usages  des  principales  [ilaces  commerciales. 
Il  en  est  de  même  dans  les  opérations  de  change  et  de  bourse, 
ces  opérations  sont  examinées  et  exposées  d'après  ce  qui  se  pra- 
tique sur  les  principaux  marchés  monétaires. 

Ajoutons  que  l'emploi  de  cet  ouvrage  est  autorisé  par  le 
gouvernement  belge  pour  les  classes  supérieures  des  athénéeà 
rovaux  et  les  sections  connuerciales  des  écoles  moyennes. 

La  race  française  en  Amérique. — Un  vol.  in-8^'  de 
506  p.  par  Pksrosikrs  et  Fournet,  uvec  une  préface  de  l'abbé 
Terrier.  —  Librairie  Beauchemin  à  Montréal. 

Ce  livre  est  une  précieuse  contribution  à  l'histoire  du 
Canada.  Basés  sur  une  documentation  soigneuseniont  recherchée 
écrits  d'une  plume  alerte,  lesditiérents  chapitres  qui  se  succèdent, 
exposent  la  lutte  admirable  qu'eut  à  soutenir  la  race  française 
sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  pour  se  maintenir  et  conserver 
la  vitalité  qu'elle  a  encore  aujourd'hui.  De  telles  levons  d'histoire 
nationale  sont  éducatives  au  plus  haut  degré  :  elles  montrent  aux, 
jeunes,  l'énergie  patriotique  déployée  par  leurs  ancêtres  pour  la 
conservation  de  leur  religion  et  de  leur  langue  et  les  invitent  j\ 
les  imiter.  C'est  pourquoi  il  faut  savoir  gré  aux  auteurs,  parmi 
lesquels  nous  voyons  avec  plaisir  le  professeur  d'histoire  du  com- 
merce à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  ^fontréal, 
d'avoir  publié  ces  pages  qui  sont  des  pages  glorieuses  pour  la 
Jiace française  en  Amérique, 


Le  Commonwealth  d'Australie 
au  point  de  vue  physique 


Situation  géographique.  — On  entend  par  "  Océanie  " 
l'ensemble  de  toutes  les  terres,  petites  et  grandes,  qui  émergent  de 
l'Océan  Pacifique.  Ces  terres  se  divisent  en  deux  groupements 
qui  sont  suivants  : 

1°)  L' Australasie  qui  comprend  : 
a)     l'Australie  ; 
h)     la  Nouvelle  Zélande  ; 

c)  la  Nouvelle  Calédonie  ; 

d)  la  Nouvelle  Guinée  ; 

2*^)  La  Polynésie  formée  de  toutes  les  îles  du  Pacifique 
situées  à  l'est  de  l'Austral asie. 

L'Australie  est  la  plus  grande  des  terres  de  l'Océanie.  Cette 
île  est  si  vaste  (ju'on  la  considère  aujourd'hui  comme  un  continent. 
Elle  est  située  du  nord  au  sud  entre  10^41'  de  latitude  sud  (Détroit 
de  Torrès)  et  39"8'  lat.  sud  (Wilson's  Promontory),  de  l'est  à  l'ouest 
entre  153^39'  long  E.  de  Greenwich  (Cap  Byron)  et  113^9'  long 
E.  (Steep  Point).     (1) 

L'Australie  est  bornée  à  l'est  par  l'Océan  Pacifique,  à  l'ouest 
par  l'Océan  Indien,  au  nord  par  les  mers  de  Timor,  d'Arafura  et  par 
le  détroit  de  Torrès,  au  sud  par  l'Océan  Austral  et  le  détroit  de 
Bass. 

Le  Commonwealth  d'Australie  comprend  :  l'Australie  occi- 
dentale, l'Australie  du  Sud  (y  compris  le  territoire  nord),  le 
Queensland,  la  nouvelle  Galles  du  Sud,  le  Victoria  et  la  Tasmamie. 
La  superficie  totale  de  ces  diverses  colonies  dénommées  aujourd'hui 
"Original  States"  est  de  2.974.581  milles  carrés.  (2)  Elle  se  ré- 
partit comme  suit  : 


(i)     La  limite  sud  de  la  Tasmamie  est  South  East  Cape  par  43*39'  lat.  Sud. 
(2)  La  superficie  du  Canada  est  de  3.699.313  milles  carrés 
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Australie  Occidentale     ....  975.920  iii" 

Australie  (lu  8u<l 903.090  ur  (1) 

Queeiisland        670.500  in'- 

Victoiia        87..S84  nr 

Nouvelle  Galles  du  8u»l      .     .     .  310.372  nr 

TM><m>Hnif^     ....  ^i')'2]y>  m- 


Oroë;raphif.        i...  a..  .: , 'iv  inoiiu'  (jU!.'  dans  le  -sud 

de  l'Afrique,  les  lignes  de  hauteurs  suivent  la  direction  du  sud  vers 
le  nord. 


(i)  L'Australie  du  Sud  proprement  dite  a  une  superficie  de  380.070  milles 
arrés,  le  Territoire  nord  de  523.620  milles  carrés. 
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1*^)  A  une  petite  distance  de  la  côte  orientale  elles  forment 
une  région  pli^sée,  la  Cordillière  Australienne  cjui  s'étend  du  Cap 
Howe  au  Cap  York.  Cette  chaîne  est  continue,  mais  irrégalière. 
On  la  désigne  généralement  sous  le  nom  de  "  Great  Dividing 
Ra7i(/e".  (l)  Au  sud,  dans  toute  la  partie  orientale  du  Victoria 
cette  chaîne  porte  le  nom  d'Alpes  Australiennes.  Elle  po-sède  les 
sommets  les  plus  élevée:  le  pic  de  Towasend  dans  le  groupe  des 
monts  Kosciusko  à  7.300  pieds  «l'altitude  environ.  Plus  au  nord 
dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  ces  montagnes  prennent  le  nom 
de  Bl(ie  mountai as  puis  enfin  celui  de  Liverpooi  Range  dans  le 
Qieensland.  Des  vallées  profondes  creusées  par  les  rivières  ra- 
vinent ces  chaînes  qui  se  prolongent  juscjue  dans  la  Péninsule 
d'York. 

2")  Dans  le  Victoria  occidental  s'alignent  deux,  chaînes  de 
direction  nord-sud.  Elles  portent  les  noms  de  Monts  Grampians  et 
Monts  Pyrénées.  (Le  Mont  Bogon g  dans  le  Victoria  a  6510  pieds 
d'altitude). 

S'^)  A  l'ouest  et  longeant  les  côtes  orientales  des  golfes  de 
St- Vincent  et  de  Spencer  s'étendent  les  monts  Lofty,  Flinders  et  le 
Barrier  Range. 

4*^)  Plus  au  nord  et  redirigeant  vers  le  nord-ouest  et  l'ouest, 
la  chaîne  de  Gaiuler,  le  Stuart  Range  et  le  Miisgrave  Range.  Toute 
cette  région  occidentale  du  continent  n'est  qu'un  grand  plateau 
désertique  d'où  émergent  les  quelques  chaînes  granitiques  que  nous 
venons  de  mentionner. 

5**)  La  côte  occidentale  de  l'Australie  est  bordée  d'une  ligne 
de  hauteurs  qui  porte  le  nom  de  Darling  Range.  Celle-ci  suit  la  côte 
sur  un  parcours  d'environ  25  milles.  Son  altitude  est  médiocre.  En 
s'avançant  vers  le  nord  la  chaîne  côtière  change  de  nom.  Elle  s'ap- 
pelle d'abord  Herschel  Range,  puis  ensuite  Victoria  Range  ;  ses  som- 
mets sont  de  moins  en  moins  élevés  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  s'a- 
vance vers  le  nord, 

liittoral. —  La  ligne  des  côtes  a  un  développement  de 
11,000  milles  environ.  En  général  les  côtes  de  l'Australie  sont  très 
peu  découpées,  elles  présentent  de  très  grandes  étendues  i?ans  la 
moindre  indentation.  A  l'est  du  continent  cependant,  les  Cordilliè- 
res  tombent  sur  la  mer  en  pentes  abruptes  et  cette  partie  des  côtes 


(i)  Le  great  Dividing  Range  se  retrouve,  au  nord,  dans  les  îles  du  détroit 
de  Torrès  et  de  la  Nouvelle  Guinée;  au  sud,  la  chaîne  principale  se  termine 
dans  la  Tasmanie  qui  est  entièrement  occupée  par  les  ramifications  de  CJtte 
chaîne.  La  pointe  la  plus  élevée  de  la  Tasmanie  est  Cradle  Mount.  Elle  a 
5070  pieds  d'altitude.  La  partie  centrale  de  l'île  est  occupée  par  un  haut  pla- 
teau. 
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Australiennes  est  plus  échancrée  I^es  falaises  de  ce  littoral  sont  re- 
lativement élevées.  Citons  sur  la  côte  orientale  la  baie  de  la  Priv- 
cesse  Chadotle,  la  baie  d'Halifax  le  Broad  Sound,  la  baie  de  Her- 
vey,  Brolcen  Bay,  Moreton  Buy,  Port  Jackson  et  Botany  Bay. 

A  partir  de  Hervey  Bay  (environ  25"  lat  sud)  tout  le  long 
de  la  c(>te  orientale  l'existence  de  très  nombreux  lécifs  coralliens 
rend  cette  partie  de  l'Océan  fort  dangereuse  à  la  navigation. 

Le  nombre  et  l'importance  de  ces  récifs  s'accroissent  île 
beaucoup  à  partir  du  22**  de  lat.  sud  environ.     A  partir  de  cet  en- 
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fXoHoeUe  dallt»  du  Swl) 
droit  ils  forment  ce  (jue  l'on  appelle  le  Great  Barrier  Reef  qui 
s'étend  ju.^qu'à  la  liauteur  du  détroit  de  Torrès  sur  un  parcours 
d'environ  1.200  milles.  Cette  grande  barrière  de  récifs  est  aascz 
éloignée  de  la  côte  australienne  dans  le  sud,  puis  petit  à  petit  elle 
s'en  rapproche.  Ltv  plus  petite  distance  qui  l'en  sépare  est  de  10 
milles.  C  est  aussi  dans  le  nord  que  la  barrière  a  la  plus  petite  lar- 
geur, celle-ci  va  en  augmenbvnt  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  s'avance 
vers  le  sud  où  sa  plus  grande  largeur  est  de  100  milles  environ. 
A  nmrée  haute  ces  récifs  sont  cachés  par  les  eaux  de  l'océan,  quel- 
(|ues  brisants  les  signalent  par  endroits,  mais  à  marée  basse  la 
plupart  affleurent.  Ils  sont  à  tout  moment  un  danger  sérieux  pour 
les  navires  qui  doivent  se  rendre  aux  ports  de  la  côte  ou  au  détroit 
de  Torrès.  La  barrière  présente  cependant  des  solutions  de  conti- 
nuité :  plusieurs  profonds  chenaux,  parfois  larges  de  10  à  12  milIo> 
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sont  autant  de  routes  naturelles  donnant  accès  ou  sortie  à  différents 
ports  lie  cette  côte  nord-est.  Les  vapeurs  peuvent  naviguer,  vers  le 
nord,  le  long  de  la  côte,  en  laissant  la  grande  barrière  par  tribord,  (1) 
mais  lus  voiliers,  de  conduite  beaucoup  plus  difficile  doivent  se  tenir 
en'Iehors  de  ce  passage.  Beaucoup  d'entre  eux  d'ailleurs  ne  navi- 
guent que  le  jour  et  jettent  l'ancre  la  nuit,(2)  car  même  à  l'ouest  de  la 
barrière  la  navigation  dans  le  détroit  de  Torrès  est  rendue  très 
difficile  par  les  nombreuses  petites  îles,  les  formations  coralliennes 
et  les  bancs  de  sable  qui  y  pullulent.  (3)  La  meilleure  passe  est 
celle  au  nord  du  groupe  des  îles  du  Prince  de  Galles  dont  l'une  d'elles 
— Thursday  Island — est  une  station  d'ordres  (4)  très  fréquentée. 
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Falaisk  df.  la  Cote  Orientale 
(  Victoria) 

Le  sud  de  la  côte  orientale  de  l'Australie  présente  une 
autre  caractéristitjue  importante.  A  partir  de  Sydney  environ,  un 
fort  courant  marin  descend  vers  le  sud  tout  le  long  de  la  côte.  La 
largeur  de  ce  courant  varie  de  20  à  60  milles.  Celui-ci  est  très  fa- 
vorable aux  navires  qui  se  dirigent  vers  le  sud,  mais  très  défavora- 


(i)  Par  cette  route  il*  bénéficient  habituellement  d'une  mer  très  calme,  les 
récifs  arrêtant  la  houle  du  large. 

(2)  La  nuit  la  barrière  ne  s'aperçoit  qu'à  un  demi-mille  de  distance  ;  le  jour 
elle  se  voit  à  quatre  milles  du  pont  et  à  7  milles  du  gréement. 

(3)  De  nombreuses  compagnies  d'assurances  excluent  cette  route  de  leur 
police  et  ne  répondent  pas  des  avaries  survenues  aux  navires  prennant  cette 
route  malgré  les  dispositions  de  la  police. 

(4)  L,a  station  d'ordres  ou  port  d'ordres  est  le  port  où  se  rendent  les  na- 
vires pour  y  recevoir  l'indication  de  leur  destination  définitive.  (Port  of  call.) 
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ble,  au  contraire,  à  ceux  qui  vont  du  détroit  de  Bass  à  Sydney  par 
exemple.  Les  navires  qui  font  route  vers  le  nor-l  doivent  éviter  le 
courant  et  pour  ce  motif  s'éctirter  de  la  côte  de  plus  de  GO  nulles. 

Tout  le  restant  du  littoral  australien  ne  présente  guère  que 
quelques  baies.  Les  plus  importantes  sont  les  suivantes  : 

(a)  Sur  la  côte  neptentriondU  :  le  golfe  de  Carpentoria,  la 
baie  d'Arnhem;  les  golfes  de  V^an-Diemeu  et  de  Cambridge  : 

(h) Sur  la  côte  occidentale  :  le  King's  sound,  le  golfe  d'Exmôuth, 
la  baie  du  re(|uin,  et  la  baie  du  géographe  ; 

(c)  Sur  la  côte  méridiovule  :  le  King  Georges  Sound,  la  gi'ande 
baie  Australienne,  le  Spencer  gulf,  le  golfe  St- Vincent,  l'Encounter 
Bay  et  Port  Philip. 

La  Tasmanie  à  900  milles  de  côtes. 

lie  climat.  —  Au  point  de  vue  des  variations  de  climat 
dans  cet  immense  continent  il  y  alieu.de  diviser  le  territoii'c  dans 
les  quatre  zones  suivantes  : 

(I^)  La  région  du  vord  dont  le  climat  est  nettement  tropical, 
donc  à  tempérHture  habituellement  très  élevée  et  à  pluies  al)ondan- 
dantes.  Pi)rt  Darwin  (lat.  12.  5  sud)  a  comme  moyenne  barométri- 
<|Ue  74.*^7  en  juillet  et  88.^4  en  jaiivitr  :  dono  mi  (''cart  <1«'  tfMi|»éra- 
ture  de  S*"?  seulement  ; 

{2**)  La  région  de  la  côte  orientale,  de  climat  chaud  mais  à  écarts 
moyens  de  température.  De  fortes  pluies  tombent  pendant  l'été  ; 

(.'?*')  La  région  qui  horde  la  côte  sud  et  and-oueat,  jouit 
d'un  climat  chaud  mais  tempéré,  à  pluies  suffisjintes  bien  cjue  sou- 
vent faibles  et  tombant  surtout  pendant  la  saison  froide.  Les  varia- 
tions de  température  n'atteignent  pas  30." 


.' 
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mois  le  plus  froid 

mois  le  plus  chaud 

Ecart. 

iMelbourne  {Victoria) 

27"  5o'8. 

4S.  2 

66.   2 

I8 

Penh  (Austr.  Occ.) 

31*'  67'8. 

53-6 

75.  2 

21.6 

Le  genre  de  climat  qui  règne  dans  cette  région  s'appelle 
climat  méditerranéen  parce  «|ue  c'est  le  climat  type  des  pays  qui 
bordent  la  mé<litorranée. 

Les  hivers  dans  cette  région  soht  peu  rigoureux,  sauf  dans 
les  parties  montagneuses.  .  En  été,  la  brise  de  mer  tempère  la  cha- 
leur ilu  soleil,  mais,  à  certains  moments  cependant,  <hi.s  vents  chauds, 
qui  soufflent  des  déserts  intérieurs,  brûlent  et  dc-sèchent  toute  la 
contrée.  Ces  vents  causent  un  tort  énorme  aux  cultures.  lies 
périodes  de  chaleur  accablante  provoquées  par  ces  vents  sont  très 
souvent  suivies  par  des  périodes  froides  cau»^ées  par  les  vents  appelés 


Le  Commonwealth  d'Australie,  etc.  39 

"Southpi-ly  Burstern"  qui  soufflent  du  sud  pendant  quelques  jours. 
Ils  sont  parfois  accompagnés  de  fortes  rafales  de  pluie-J.  Comme 
ces  vents  froids  succèdent  toujours  à  des  périodes  de  temps  chaud 
ils  permettent  à  la  nature  desséchée  de  se  refaire.  Cette  saute 
brusque  est  accueil h'e  par  les  populations  comme  une  délivrance  de 
la  déprimante  chaleur  des  Jours  précédents. 

4°)  La  quatrième  région  cliniatérique  est  celle  de  V Australie 
intérieure.  Son  climat  est  désertique,  à  amplitudes  énormes.  (1) 
C'est  une  véritable  région  de  moussons  :  en  hiver  les  vents  de  terre 
soufflent  de  toutes  parts  vers  les  côtes,  alors  qu'en  été  un  centre 
d'appel  s'étant  formé  au  milieu  du  continent  les  vents  marins  con- 
vergent vers  ce  centre  et  soufflent  vers  la  terre.  Ce  régime  devrait 
avoir  pour  effet  de  donner  suffisamment  d'humidité  à  cette  région, 
les  vents  marins  étant  toujours  chargés  de  vapeur  d'eau,  mais,  nous 
l'avons  vu,  les  côtes  de  l'Australie  sont  partout  bordées  de  montagnes 
qui  absorbent  toute  l'humidité  de  ces  vents.  La  région  intérieure 
n'en  profite  pas. 

A  certains  moments,  on  y  a  constaté  qu'il  pleuvait  dans  les 
couches  supérieures  de  l'atmosphère  et  que  malgré  cela  pas  une 
goutte  d'eau  n'arrivait  jusqu'à  terre,  la  couche  d'air  chaud  de  la 
surface  évaporant  la  pluie  à  mesure  que  celle-ci  tombait. 

De  temps  en  temps  un  orage  brusque  et  violent  balaie  toute 
cette  région. 

Le  climat  de  la  Tasmanie  est  plus  uniforme  que  celui  du 
continent  Australien  et  les  chaleurs  extrêmes  ainsi  que  les  séche- 
resses prolongées  ne  s'y  font  pas  sentir. 

Hydrographie.  —  L'Australie  est,  somme  toute,  une 
contrée  où  la  quantité  d'eau  qui  tombe  annuellement  est  relativement 
restreinte.  L'étendue  et  le  régime  de  son  système  fluvial  se  ressent 
évidemment  de  cet  état  de  choses. 

Peu  de  cours  d'eau  sont  vraiment  importants  et,  à  vrai  dire, 
un  seul,  le  Murray,  peut  se  comparer  aux  grands  cours  d'eau  des 
autres  continents. 

A  l'intérieur  du  continent  australien  un  certain  nombre  de 
rivières  n'existent  cju'après  les  fortes  pluies. 

Tout  le  système  hyJrographiciue  de  l'Australie  se  groupe 
en  trois  bas^^ins  : 

a)     le  bassin  de  l'Océan  Pacifique  ; 

li)     le  bassin  de  l'Océan  Indien  ; 

c)      le  bassin  intérieur  on  Continental. 


(i)     Alice  Sprinfïs  dans  l'Anstralie  du  Sud  par  23°  3a'  lat.  Sud  a  coinnie 
moyennes  exlrènies  de  tenipératnre  ss**  S  et  8^°  3. 
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A.  Le  système  fluvial  du  Pacifique. 

Ce  système  présente  en  Australie  le  même  caractère  que  celui 
du  versant  du  Pacifique  dans  l'Ainérique  du  Sud.  Dans  ces  deux 
continents  une  chaîne  de  montagnes  continue  limite  strictement  la 
superficie  du  bassin  hydrographique  et  la  réduit  à  une  bande  étroite 
de  territoire  comprise  entre  les  montagnes  d'une  part  et  la  mer  de 
l'autre.  Dans  l'Amérique  du  Sud  ce  sont  les  Andes,  en  Australie  ce 
sont  les  Alpes  australiennes  et  leur  prolongement  vers  le  nord,  qui 
forment  les  lignes  de  faîtes  limitant  le  bassin  du  Pacifique.  Quoique 
les  montagnes  de  cette  partie  orientale  du  continent  australien 
soient  tout  à  fait  insignifiantes  si  on  les  compare  aux  Andes,  les 
cours  d'eau  qui  y  ont  leur  source  et  qui  se  jettent  dans  l'océan 
Pacifique  sont  plus  courts  et  moins  navigables  que  ceux  qui  <les- 
cendent  des  Andes. 

Cours  d'eau  du  Queendand  —  l**)  La  R.  Burdekina  prend 
sa  source  près  de  Cardwell,  coule  d'abord  vers  le  sud-ouest,  ensuite 
vers  le  sud-est  jusque  vers  le  21^  lat.  sud,  puis  fait  un  coude  et  re- 
monte vers  le  nord.  Se  jette  dans  l'océan  à  Wangaratta  (Baie 
Upstart).  La  superficie  de  son  bas.sin  est  de  53,500,  milles  cnrrés. 
Son  principal  affluent  est  la  rivière  Suttor,  grossie  de  la  rivière 
Belyando. 

2**)  La  R.  Fitzroy,  formée  de  la  réunion  des  R.  Mackenzie 
et  Dawson,  se  jette  dans  la  baie  Keppel  à  la  hauteur  du  tropi(|ue  du 
Capricorne.     La  rivière  Fitzroy  draine  environ  55,1)00  milles  carrés. 

3"*)  Les  rivières  Bumett  et  Brinhane.  Cette  dernière  sur- 
tout importante  à  cause  du  port  de  Brisbane  construit  à  son  em)>ou- 
chure. 

Toutes  ces  rivières  sont  navigables. 

Couva  d'eau  de  La  Nouvelle  Galles  du,  sud  —  Dans  cet  état, 
la  plus  grande  rivière  qui  se  jette  dans  le  Pacifique  est  la  rivière 
Hanter  dont  le  bassin  a  une  superficie  de  11,000.  milles  carrés.  Le 
port  de  Newcastle  est  situé  à  son  embouchure.  Ce  cours  d'eau  est 
navigable.  La  rivière  Clarence  est  navigable  sur  une  distance  de 
70  milles  environ.  Les  rivières  Manning,  Haivkesbury  et  Shoal- 
haven  sont  moins  importantes. 

Cours  d'eaiL  du  Victoria  —  Lti  rivière  Snoiry  prend  sa 
source  dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  puis  traverse  le  coin  oriental 
du  Victoria  et  se  jette  dans  l'Océan  Pacifique  près  de  Orbost  Citons 
aussi  les  rivières  Tamho,  Mitchell,  Mac  Allister  et  La  Trohe  appar- 
tenant toutes  au  même  bivssin. 

B.  Le  système  fluvial  de  V Océan  Indien. 

A  ce  bassin  appartient  le  Murray  qui  prend  sa  source  «lans 
les    Alpes  Australiennes.      Son  tributaire    le    plus  important    est 
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le  Darling.  La  longueur  totale  du  Murray  est  d'environ  1.600 
milles  dont  400  dans  l'Australie  méridionale  et  1.200  délimitant 
la  frontière  entre  le  Victoria  et  la  Nouvelle  Galles  du  Sud.  La  lon- 
gueur du  Darling-Murray  depuis  la  source  du  Darling  à  l'embou- 
chure du  Murrrty  est  de  2.310  milles.  Ces  deux  cours  d'eau  drai- 
nent une  grande  partie  du  Queensland, tout  l'intérieur  de  la  Nouvelle 
Galles  du  Sud,  la  moitié  septentrionale  du  Victoria  et  une  partie  de 
l'Australie  méridionale.  Le  Murray  est  régulièrement  navigable  à 
certaines  époques  de  l'année  à  partir  de  Albury  (1)  à  environ 
150  milles  de  sa  source. 


Q.VEENSLAN]). 


AUSTRALIE 


LK   BASSIN   DU   MURRAY-DARLINC. 

Ses  affluents   de  gauche  dans  le  Victoria  sont  :   la   rivière 
Mitta-Mitta  ;  la  rivière  Kiewa  à  Albury  ;  la  rivière  Ovens  grossie 


(i)     Albury  est  le  poitit  où  le  fleuve  rencontre  la  ligne  de  chemin  de   fer 
qui  relie  Melbourne  à  Sydney. 
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de  la  rivière  Kinrj  ;  la  rivière  Goulhurn  qui  a  plusieurs  affluents 
dont  le  principal  est  la  Broken  River  ;  la  rivière  Campasp  et  la 
London  River.  Les  affluents  de  droite  ont  plus  d'importance.  Ce  sont: 
l*^)  Le  Murrumhidgee  qui  prend  sa  source  près  de  la  Murray 
et  reçoit  les  eaux  de  la  rivière  Lanchlan.  Ces  deux  cours  d'eau 
arrosent  la  partie  sud  et  sud-est  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sufl.  (l) 
2")  Le  Darling  arrose  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  tout  en- 
tière et  une  partie  du  Queensland  à  l'ouest  de  la  Great  Dividinp 
Range,  Il  peut  être  remonté  par  de  petits  navires  jus<|u'à  Bourke 
sur  une  longueur  de  600  milles  environ.  Le  Darling  est  formé  par 
de  nombreux  cours  d'eau  dont  plusieurs  sont  périodiques.      Citons: 

(rt)  la  rivière  Harwon  qui  concentre  les  eaux  des  rivières  Moonie 
Macintyre  et  Gwydir.  Reçoit  à  gauche  la  rivière  Namoi,  la  ri- 
vière Macquarie  et  la  rivière  Bogan  ; 

(6)  la  riv.  Condamine  qui  porte  succe.«!sivement  les  noms  de  R. 
Balonne  et  R.  Culgoa,  a  comme  affluent  do  droite  la  riv.  Moranoa  ; 

(c)  la  riv.  Warrego  dont  le  principal  affluent  est  la  riv.  Wurd. 
La  navigation  sur  le  Murray  ne  peut  se  continuer  jusqu'à  la 
mer.  En  effet,  avant  de  se  jeter  dans  lEncounter  Bay,  le  Murray 
traverse  le  lac  Alexandrina  (2)  puis  ensuite  une  grande  lagune 
appelée  le  Coorong.  Cette  lagune  est  séparée  de  la  mer  par  une 
ligne  de  dunes  de  sable  (jui  se  continue  sous  la  mer  pour  former 
une  "  barre  "  en  travers  de  l'embouchure  du  Murray. 

Les  autres  cours  d'eau  appartement  à  ce  bassin  de  l'Océan 
Indien  sont  :  (1")  ceux  de  La  côte  'nmd-ouest  de  V Auxtralie  (  dans 
l'austnilie  occidentale).  Ces  coui*s  d'eau  sont  d'habitude  très  longs. 
Citons  la  rivière  Swav.  La  ville  de  Perth  est  située  à  son  e«nbou- 
chure  ;  la  riv.  Murchison  (affluent  ;  la  riv.  Sandford)  ;  la  riv.  Gascogne 
formée  des  rivières  Lyona  et  Dalgety,  se  jettte  dans  la  baie  du 
Requin  à  Carnarvon  ;  la  riv.  Anhlnirton  prend  .s<i  source  dans  les 
monts  OphUilmia,  compte  plusieui*s  petits  affluents  à  droite  et  à 
gauche,  se  jette  dans  l'Océan  à  Onslow  ;  la  riv.  Fortesctte  ;  la  riv. 
DeGrey  ;  la  riv.  Fitzroy  (jui  a  son  embouchure  dans  le  King's  .sound. 
Ses  principaux  affluents  sont  la  riv.  Marguret  et  la  riv.  Ord. 

(2**)  Ceux  de  Ui  côte  Nord  (Northern  Territory).  I*a  rivière 
Victtnia,  qui  draine  un  bassin  de  î)0  000  milles  carrés,  est  naviga- 
ble sur  un  parcours  de  50  milles  environ  pour  les  navires  de  fort 
tonnage.  Elle  se  jette  dans  le  Queen's  Channel.  La  rivière  IkUy. 

(3°)  Ceiw  da  golfe  de  Carpentaria.  La  rivière  Roper  navi- 
gable pour  des  bâtiments  de  mer  sur  une  longueur  de  100  milles  à 


(t)  Des  peiiis  navires  renionteiU  le  Murrunibûlgee  sur  une  distance  de  500 
niilleH  jusqu'à  Waf^^R- Wh};)^». 

(2)  Le  Ihc  AlexHiidrina  communique  au  Sul  avec  le  lac  Albert. 
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à  partir  de  son  embouchure.  Les  autres  rivières  importantes  qui  se 
jettent  dans  le  golfe  de  Carpentaria  sont  les  rivières  Albert,  Lei- 
chardt,  Flinders,  Norman,  Gilbert  et  Mitchell. 

C — Système  fluvial  intérieur  ou  continental. 

Les  plus  importantes  de  ces  rivières  continentales  sont  le 
DiaTïiantina  et  le  Goopers  Greek.  Le  premier  de  ces  cours  d  eau 
vient  du  sud-ouest  du  Queensland  et  pénètre  dans  l'Australie  méri- 
dionale. Sous  l'effet  du  soleil  brûlant  de  ces  régions  une  partie  de  ses 
eaux  s'évapore  ;  une  autre  s'infiltre  dans  les  sables  très  poreux  et  le 
Diamantina  tout  entier  finit  par  se  perdre  dans  un  désert  pierreux, 
peu  au  nord  du  lac  Eyre.  A  l'époque  des  pluies  le  Cooper's  Creek 
fournit  une  grande  quantité  d'eau  au  lac  Eyre.  Sa  source,  comme 
celle  du  Diamantina  est  dans  le  sud-ouest  du  Queensland.  Pendant 
certaines  saisons  de  l'année  la  rivière  Barcoo  et  la  rivière  Thomson 
(Queensland)  envoient  leur  eau  au  lac  Eyre  par  la  Cooper's  Creek. 

La  rivière  Finke  (Territoire  septentrional)  qui  prend  sa 
source  dans  les  Mac  Donnell  Ranges  se  perd  de  la  même  façon  que 
le  Diamantina.  Il  en  est  de  même  de  la  Georgina  qui  forme  le 
Eyre's  Creek.  Beaucoup  de  ces  cours  d'eau  ^intérieurs  se  transfor- 
ment en  rivières  impétueuses  pendant  la  saison  des  pluies  et  inondent 
de  très  grandes  étendues  de  territoire  ;  au  contraire  pendant  la  saison 
sèche  elles  ne  forment  souvent  qu'une  succession  de  lacs  sans  counnu- 
nication  entre  eux,  ou  sont  complètement  desséchées. 

Ces  cours  d'eau,  à  cause  de  leur  régime  irrégulier,  ne  peu- 
vent rendre  à  la  navigation  que  des  services  de  peu  d'importance. 
Ils  ont  servi  surtout  jusqu'à  présent  à  désaltérer  les  troupeaux  et 
quehjue  peu  à  l'irrigation.  C'est  surtout  ce  dernier  usage  qui  pour- 
rait les  rendre  vraiment  utiles,  car  la  pente  graduelle  des  plaines 
qu'ils  arrosent  semble  devoir  rendre  possible  l'irrigation,  grâce  à 
eux,  de  très  grandes  étendues  de  territoires. 

Les  principaux  lacs  de  l'intérieur  sont:  (l)dans  l'Australie 
occidentale:  les  lacs  Mac  Donald,  Austin,  Moore,  Gowan  ; 

(2)  dans  l'Australie  méridionale  :  les  lacs  Ëyre,  Torrents, 
Gairdner,  Sait  lokes,  Frome,  Alexandrina,  Albert,  Amadens  (ce 
dernier  est  situé  dans  le  Territoire  septentrional); 

(3)  dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  :  le  lac  Macquarie  qui  com- 
municjue  directement  avec  l'Océan  pacifique  ; 

(^)  dans  le  Queensland  :  les  lacs  Salvator,  Buchanan,  Ga- 
lilée et  Avieroo.  Les  rivières  de  la  Tasmanie  sont  courtes  et  de  cours 
rapide.  Les  principales  rivières  sont  la  South  Esk  river  (jui  a  120 
milles  de  long,  la  Huronc[u.\  a  un  cours  de  105  milles  et  la  Derwent 
le  cours  de  cette  dernière  rivière  a  107  milles  de  long,  à  l'embou- 
chure de  laquelle  est  située  la  ville  de  Hobart,  capitale  de  la  Tasmanie. 

Professeur  H.  Laureys 


La  construction  des  édifices  modernes 
et  les  problèmes  pratiques  et  écono- 
miques qu'elle  comporte,     j^    ^^    j^ 


HARTOUT  OÙ  l'espace  en  étendue  superficielle  fiiit  (léfaut  a-ix 
populations,  agglomérations  des  villes,  les  lial>itations  ne 
I  pouvant  «lue  difficilement  s'étendre  en  surface  horizon- 
tale, ont  dû  s'élever,  s'ériger  en  hauteur  vertica'e  vers  le  ciel,  et  les 
ni'iisons,  édifices,  <leviennent  dès  lors  ce  que,  .sur  le  continent 
Nord- Américain,  on  appelle  des  "  sky-scniper  "  en  tra  luction  litté- 
rale :  des  gratte-ciel. 

A  vouloir  rechercher  l'origine  des  maisons  hautes,  il  faudrait 
refaire  l'historique  de  l'habitation  humaine,  ce  qui  déniontrer.*iit  que 
leur  invention  n'est  pas  récente.  L'aintiquité  les  a  connues  les 
maisons  hautes.  Tyr,  la  ville  célèbre  de  la  Phénicie.  enserrée  par 
la  ceinture  de  ses  deux  ports,  tentait  d'escalader  le  ciel.  Carthage, 
fille  des  Phéniciens,  suivait  les  mê  nés  traditions  pour  satisfaire 
aux  mêmes  besoins,  imposés  par  la  topographie  locile,  une  pres- 
qu'île. Sans  doute  ces  maisons  de  l'antiquité,  si  hautes  (ju'ellcs 
aient  pu  être  pour  l'époque,  nous  paraîtraient  aujourd'hui  très 
basses  et  bien  humbles  de  proportions,  si  nous  les  pouvions  com- 
parer, même  de  pensée,  aux  édifices  que  les  grandes  villes  du  con- 
tinent, celles  des  Etats-Unis  surtout,  voient  tous  les  jours  surgir, 
comme  par  enchantenient,  sous  la  pre.ssion  de  conditions  impé- 
rieuses et  inélucUibles.  A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  toujours  l'espjice 
en  étendue  superficielle  (jui  ferait  rigoureusement  défaut,  et  s'oppo- 
serait à  l'extension  pleine  et  périmétrique  des  cités  américaines  en 
voie  de  développement  intense. 

Il  faut  bien  considérer,  en  effet,  que  dans  les  villes,  surtout 
dans  les  plus  nouvelles  et  récentes  de  création,  ci  a  re.ssenti  et  bien 
affirmé  le. besoin  de  coneentrvir  et  englober  pour  ainsi  dire,  tout  le 
cercle  actif  et  turbulent  des  affaire-,  là  où,  par  habitude  cotiimodi- 
té.  situation,  on  les  traitait  de  préférence.  D'autic  part,  le  prix  par- 
fois énorme,  sinon  fabuleux  (la  spéculation  intervenant)  (fUe  les 
terrains  à  bâtir  ont  accpiis  «lu  fait  de  la  plus  value  acqui-een  raison 
de  la  demande  pressamte  (à  Montréal  un  terrain  de  la  Rue  St. 
Jac(|Ues  vient  d'être  cédé  à  raison  de  60  dt)Ilars  le  pi»*d  carré  soit  3+20 
francs  le  mètre  carré)  et,  aussi  l'étendue  relativement  réduite  des  lots 
Jivrés  aux  constructeurs,  par  suite  du  morcellement  à  l'infini  de  la 
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propriété,  toutus  ces  raisons  ont  eu  pjur  effet,  à  l'époque  actuelle 
de  faire  croître  en  hauteur  l'édifice  qui  ne  pouvait  plus  s'agrandir 
en  surface. 

De  telles  nécessités  impeccablement  logiques,  est  née  cette 
architecture  ou  cette  esthétique  particulière  aux  cités  américaines 
Surtout,  architecture  très  typi(|ue  certes,  sinon  singulière,  bizarre 
et  extravagante,  au  s-ins  esthétique  de  l'européen,  lequel  n'a  jamais 
voulu  se  borner  exclusivement  au  principe  tyrannique  du  parfait, 
alignement  des  immeubles  dans  une  ville  formant  damier  o-éométri- 
quement  dessiné.  Ce  principe,  à  vrai  dire,  fût  en  France  et  pendant 
un  temps,  l'idéal  de  "  Haussmann  le  terrible  bâtisseur",  sur  leipiel 
il  y  aurait  tant  à  dire,  car  on  ne  saurait  ignorer  aujourd'hui,  au  l»é- 
néfice  de  l'expérience  acquise,  les  enthousiasmes,  et  les  indignations 
aussi,  que  son  œuvre  soulève  encore,  (juand  il  s'agit  de  la  beauté  de 
Paris,  la  "  Ville  Lumière  ". 

Ce  n'est  pas  que  dans  le  vieux  monde,  en  Europe,  on  abo- 
mine absolument  les  haV)itations  élevées;  elles  n'y  sont  pas  rares. 
Londres,  Bruxelles,  Berlin,  Paris,  possèdent  certes  des  édifices  de  6 
à  7  étages,  mais  comme  on  y  conserve  encore  un  certain  respect  de 
l'harmonie  et  des  proportions,  on  s'est  appli(|ué,  souvent  avec  succès- 
par  des  saillies  successives  de  profils  élégants,  constituant  autant  de 
mises  en  relief  par  jeux  d'ombre  et  de  lumière,  par  le  sens  exact  de 
l'ornementation  sobre  et  de  bon  goût,  à  atténuer  ce  défaut  d'équi- 
libre entre  les  lignes,  défaut  parfois  si  prédominant  dans  la  cons- 
truction américaine,  où  trop  souvent  le  maçon,  le  bâtisseur,  est 
resté  le  maître  de  l'architecte  et  de  l'artiste. 

En  somme,  l'exiguïté  des  terrains,  et  la  nécessité  de  réunir 
Sur  un  même  point  le  plus  grand  nombre  de  bureaux  d'affaires  sous 
forme  de  maison-caserne,  expliquent  suffisamment  l'évolution  qui 
se  fait  dans  le  goût  et  les  habitudes  des  citadins,  des  cités  améri- 
caines principalement. 

Et,  par  raison  analogue,  on  explique  tout  aussi  facilement 
pourquoi  et  comment,  la  maison  d'habitation,  à  destination  de  la 
famille,  du  foyer,  se  transforme  elle-même,  et  se  multiplie  de  plus 
en  plus,  à  l'usage  coutumier  des  particuliers. 

"  L'appartement-house  "  la  prédilection  de  plus  en  plus  mar- 
quée du  public  pour  le  plain-pied,  le  "  flat  ",  se  substituant  si  facile- 
ment à  l'usage  antique  de  la  maison  petite  ou  grande,  du  chalet,  du 
cottage,  où  la  famille  habitait  seule,  l'appartement-house  enfin,  cons- 
titi  ant  la  "  maison  à  tiroirs  "  a  certes  du  bon.  N'être  pTS  contraint 
à  monter  et  descendre  vingt  fois  par  jour  un  enalier  qui  n'est  pas 
toujours  facile,  trouver  de  plain-pied,  et  pour  ainsi  dire  sous  la 
même  clé,  le  boudoir,  la  salle  à  manger,  la  chambre  à  coucher,  avec 
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dans  le  tout  la  température  égale  du  radiateur  à  eau  chaude  ou 
vapeur,  ce  n'est  pas  seulement  nn  petit  élément  de  bien-être,  mais 
un  facteur  important  dans  la  vie  humaine,  faite  aujourd'hui  île  tant 
de  conjplications  et  de  sticritices  pour  le  confort  et  l'apparat. 

Ces  édifices  privés,  maisons  à  loyer  servant  d'habitations  ont, 
même  à  Montréal,  jusiju'à  8  et  10  étages,  copiés  partout  sur  ceux  de 
New- York,  Boston,  Chicago.  Comme  habitation  et  construction,  ils 
font  école,  et  leur  influence  pourra  être  très  grande,  transformer 
entièrement  l'aspect  des  villes  de  l'avenir,  quant  à  leur  esthétique 
même,  et  tout  autant  quant  à  la  propreté,  l'aération,  la  salubrité 
qu'elles  réaliseront  ;  c'est  la  suppression  des  repaires  et  taudis,  foyers 
de  contamination  et  refuges  de  la  misère,  en  un  mot,  c'est  le  bien- 
être  de  la  collectivité,  d'ailleurs  très  lié  à  la  prospérité  générale  et 
à  l'agrément  d'une  ville. 

A  ce  propos,  il  importe  de  remarquer  (et  ici  nous  ouvrons 
une  parenthèse)  que  ce  mode  nouveau  d'habitation,  impliquant  en 
lui-même  la  création  de  types  très  caractéristiques  de  villes  et 
cités,  comporterait  pour  les  villes  anciennes,  notamment  celles  de 
de  l'ancien  continent,  une  transformation  parfois  inexécutable  en 
pratique,  sinon  préjudiciable  même.  Ce  qui  convient  aux  cités  de 
création  récente,  très  jeunes  d'histoire,  nées  d'hier,  est  presque  irréa- 
lisable pour  les  villes  séculaires  de  l'Europe,  et,  c'est  bien  du  reste, 
pour  avoir  par  trop  oublié  et  négligé  cette  considération  fatjile,  que 
le  baron  Haussmann,  le  rénovateur  de  Paris,  s'est  attiré  tant  de  criti- 
ques sévères  en  voulant  remodeler  radicalement  l'esthétique  urbai- 
ne de  la  ville  lumière.  Quelques  réflexions  au  sujet  de  son  œuvre 
"  d'Haussmanisation"  ne  seront  sans  doute  pas  hors  de  propos  à  ce 
point  de  notre  étude. 

Même  en  admettant  que  les  passions  politiques  (ellen  furent 
orageuses  sous  le  troisième  Empire)  aient,  île  tout  temps,  fait  pro- 
férer aux  hommes  quelques  sottises,  il  faut  reconnaître,  à  boa  es- 
cient, que  la  critique  ne  fut  pas  toujours  ni  déplacée  ni  puérile 
quand  il  s'agit  de  l'œuvre  de  Haussmann  à  Paris. 

Le  second  de  Napoléon  III  a  bien  fait  as-surénicnt  {l'ex- 
tirper de  Paris  toutes  les  verrues  qui,  depuis  le  moyen-âge  désho- 
noraient les  beaux  aspects  de  la  capitale.  D'ailleurs,  le  Paris  de  1855 
ne  répondait  plus  beaucoup  ni  aux  goûts  ni  aux  besoins  de  sa  po- 
pulation, et  moins  encore,  aux  fastes  somptueux  de  la  cour  imp4^- 
riale.  Une  grande  transformation  était  inévitable,  tous  nos  grands- 
pères  <|ui  formaient  alors  l'opinion  la  réclamait,  nous  di.sent-ils. 
Napoléon  III  en  conçut  l'entreprise,  et  Haussmann  resta  l'appui 
fidèle,  l'agent  ino.vorable,  exécutant  les  pensées  du  maître,  cette 
métamorphose  caractérisée  par  la  percée  des   grands    lioulevards  ; 
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aujourd'hui  Boulevards  de  Strasbourg,  St-Germain,  Raspail,  Hauss- 
niann,  St-Michel,  Magenta,  l'avenue  Victoria,  l'Avenue  du  Prince 
Eugène,  l'Avenue  de  la  République,  la  rue  Turbigo,  prolongement 
du  Boulevard  Sébastopol,  de  la  rue  de  Rivoli  ;  aussi,  dégagement  de 
l'hôtel-de- ville,  agrandissement  de  la  place  du  Château  d'Eau.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier,  ce  qui  a  été  fait  trop  facilement,  que  la  pre- 
mière considération  qui  décida  le  souverain  dans  le  tracé  des  voies 
nouvelles  de  Paris,  fut  une  considération  d'ordre  stratégique  au 
premier  chef.  Pour  couper  court  aux  velléités,  aux  retours  toujours 
possibles  d'une  guerre  civile,  pour  prévenir  celui  des  tueries  de  juin 
1848,  il  voulut  ouvrir  de  larges  trouées  dans  les  quartiers  populai- 
res, citadelles  de  l'émeute,  dégager  les  monuments  pouvant  servir 
de  retranchements  aux  insurgés,  créer  de  grandes  avenues,  relier 
les  boulevards  extérieurs  et  intérieurs,  pour  faciliter  le  transports  de 
troupes,  le  déploiement  des  escadrons,  la  furie  des  charges,  ouvrir  de 
vastes  espaces  permettant  les  tirs  d'artiderie  et  les  feux  de  peloton. 

Dans  la  plupart  des  cas  de  percées  des  rues  nouvelles,  il  se 
trouva  que  ces  avenues,  ouvertes  en  vue  de  faciliter  la  guerre  des 
rues,  les  opérations  de  police,  les  mouvements  de  troupe  dans  une 
capitale  sujette  aux  effervescences  précipitées,  aux  pulsations  terri- 
bles de  la  populace,  s'adaptèrent  parfaitement  aux  besoins  de  cir- 
culation facile  et  rapide,  et  répondirent  aux  conditions,  exigences 
de  l'hygiène  publique. 

Malheureusement,  ces  percées  nouvelles,  présentaient  toutes, 
et  encore  aujourd'hui,  un  grave  défaut  :  toutes  suivaient  un  tracé 
rèctiligne,  la  moindre  courbe  de  tracé,  le  moindre  ressaut  de  façade 
eût  gêné  le  tir  de  l'artillerie  impériale.  Et  voilà  bien  parfois  la  cause 
véritable  d'une  monotonie  relative  de  certains  aspects  de  Paris,  mo- 
notonie rachetée  heureusement,  par  ailleurs,  de  perspectives  et 
beautés  incomparables  au  monde,  faisant  le  caractère  et  le  cachet 
tant  admirés  de  ses  rues,  boulevards,  jardins  ombreux  et  fleuris, 
places  somptueuses. 

Et  cette  monotonie  devient  inexcusable,  lourde  et  fastidieuse 
quand  on  la  constate  dans  les  villes  américaines,  villes  très  jeunes 
en  comparaison  de  Paris-Lutèce,  et  pour  lesquelles  des  raisons  de 
tactique  militaire  n'ont  pas  à  prévaloir  ou  à  déterminer  en  premier 
Heu,  la  direction  et  configuration  des  rues  nouvelles  à  créer  dans 
une  ville  se  bâtissant  de  neuf.  C'est  un  art  que  de  bâtir  une  ville, 
et  les  arts  étaient  lettre  morte  pour  Napoléon  III  et  Haussmann.  Le 
goût  du  pittoresque,  ils  le  prouvent  encore  aujourd'hui,  leur  était 
étranger  ;  ils  ne  comprenaient  pas  qu'en  doit  toucher  avec  prudence 
et  respect  à  une  cité  aussi  riche  en  monuments  historiques  et  artis- 
tiques. Ils  se  soucièrent  trop  peu  de  conserver  le  vestige  d'un  passé 
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fait  de  (lix-ueuf  siècles  de  gloire,  tjuand  ils  voulaient  impérieusement 
satisfaire  au  tracé  de  voies  stratpgicjues. 

Haussmann  qui  fut,  il  faut  ladmirer,  un  administrateur,  or- 
ganisateur, meneur  d'hommes  incomparable,  un  bourreau  de  travail, 
était  lui-même  incapable  de  discerner  et  atténuer  ce  que  les  plans 
de  son  maître  avaient  de  barbare.  Mais  il  fut,  dit  la  chronique,  un 
maître  impérieux,  brutal,  rancunier,  arbitraire,  esprit  médiocre  et 
peu  cultivé,  qui  ne  souffrait  pas  d'être  contredit,  ni  de  reconnaître 
d'un  mot  heureux  le  mérite  des  hommes  actifs,  ingénieux,  expéri- 
mentés et  artistes,  constructeurs  et  architectes  de  génie  parfois,  qui 
furent  toujours  ses  collaborateurs  ignorés  puis()u'on  leur  laissa  à 
peine  le  mérite  et  la  signature  de  leurs  œuvres.  (  1)  N'est-ce  pas  en- 
core aujourd'hui  et  tiop  souvent  la  ran(;on  tyrainiiciue  des  carrières 
adnjinistratives  ? 

Le  nouveau  Paris  eût  été  un  chef-d'(EUvre  encore  plus  ini. 
mitable  qu'il  ne  l'est  malgré  tout,  si  rEm{)ereur  avait  eu  le  sens  plus 
juste  de  l'histoire  et  de  la  beauté.  Jamais  on  n'a  méprisé  plus  par- 
faitement le  passé,  l'histoire,  l'art  de  Paris,  que  ne  le  lit  le  baron 
Haussmann.  Impitoyablement,  il  a  anéanti  sur  le  pas.sage  des  voies 
nouvelles  tous  les  souvenirs,  effacé  l'empreinte  émouvante  dont  les 
siècles  l'avaient  marqué. 

Tout  en  supprimant  les  culs-de-sac,  les  ruelles  qui  déshono- 
raient la  capitale,  on  aurait  pu  sauver  des  trésors  inestimables  d'art 
architectural,  des  souvenirs  historiques  de  tout  un  passé  glorieux. 
On  cite,  hélas,  plus  de  cent  édifices  et  monuments  précieux  pour  l'art 
et  le  souvenir,  dont  la  destruction  fut  impuUible  à  Hau.-^smann, 
sans  compter  les  aspects  pittoresques  et  charmants,  les  beaux  jardins, 
bosquets  et  charmilles,  propriétés  privées,  qui  ont  alors  disparu, 
péri,  saccagés. 

On  pourrait  écrire  un  chapitre  curieux  et  vivant  sur  l'œuvre 
architectural  de  Hau.ssmann.  Il  sentait  sans  doute  qu'une  ville  est 
belle,  admirée,  par  la  somptuosité  et  la  diversité  multiple  de  ses 
aspects  et  perspectives.  Mais,  si  le  Paris  de  1911  lui  doit  encore  être 
reconnaissant  d'avoir  créé  une  ville  plus  commode  et  plu»  saine, 
indiscutablement,  il  y  a  lieu  de  déplorer  que  l'opération  ait  été 
conduite  avec  autant  de  précipitation,  de  brusquerie  militaire  et 
barbare,  sans  aucun  souci  de  l'histoire,  et  secondairement  seulement, 
avec  celui  de  la  beauté  de  Paris.  "On  aurait  pu  respecter  les  bijoux 
en  changeant  les  écrins,  et  balayer  la  boue  sans  effacer  la  piste." 


(  i)  Ce  portrait  moral  et  caractéristique  de  Haussniaiiu  provient  textuellement 
des  notes  de  Eugène  Rousher,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  d'Etat  sous  l'Em- 
pire, notes  trouvées  parmi  les  papiers  des  Tuileries. 
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La  réflexion,  pour  être  celle  empruntée  à  un  critique  d'art  éininent, 
est  très  ju>te  ;  le  regret  reste  légitime,  et  nous  dispense  d'en  dire 
davantage  sur  Paris. 

Au  demeurant,  on  reproche  beaucoup  aux  bâtisseurs  des 
grandes  villes  modernes,  de  construire  des  maisons  et  édifices 
qui  se  ressemblent  en  tout  et  en  trop,  qui  manquent  de  caractère 
propre  et  individuel,  de  relief,  de  perspective  et  originalité,  et  restent 
privés  de  toute  saillie  décorative,  défauts  qui  tous,  accentuent  la 
monotonie  parfois  exaspérante  de  l'alignement  rectiligne  ininter- 
rompu.    Le  défaut  est  frappant,  irrécusable. 

Dans  le  cas  des  villes  américaines,  surtout  dans  celles  où  la 
vie  et  le  mouvement  d'affaires  sont  très  intenses,  le  lotissement  des 
terrains  e?t  fait  en  vue  de  multiplier  le  plus  possible  le  nombre  des 
façades  sur  rue  :  de  là,  les  terrains  à  bâtir  deviennent  étroits  de 
front-à-rue,  et,  par  contre,  très  profonds,  offrant  une  disproportion 
défavorable  à  l'ordonnance  et  à  l'agencement  harmonieux  de  la 
construction  à  ériger. 

En  outre,  il  faut  observer  que  les  terrains  à  bâtir  situés  dans  le 
centre  d'affaires  d'une  ville  peuvent  atteindre,  à  la  faveur  des  expro- 
priations incessantes  ou  des  spéculations  hardies  édifiant  des  fortunes 
soudaines,des  prix  fabuleux  et  tellement  élevés  du  moios.que  le  loyer 
d'un  immeuble  ou  édifice  de  seulement  cinq  et  six  étages,  ne  suf- 
firait plus  à  une  rémunération  sufiisante  du  capital  et  à  l'amortis- 
sement de  la  dépense  de  construction. 

On  conçoit  dès  lors,  que  le  capitaliste  ou  propriétaire  foncier, 
ait  exigé  de  son  constructeur  un  édifice  tout  en  hauteur,  et  le  mut 
d'ordre  est  devenu  :  "chercher  dans  les  airs  ce  que  le  sol  refuse  aux 
habitants." 

Chicago,  New-York,  Saint-Louis,  Boston,  pour  ne  point  citer 
d'autres  villes,  se  piquent  d'honneur  dans  ce  mode  de  construction 
élevée  et  c'est  à  qui  aura  le  building  avec  le  plus  d'étages,  la  tour 
(tower-building)  la  plus  haute. 

Ce  qui  frappe  étrangement  à  l'aspect  de  ces  maisons  hautes, 
c'est  le  déséquilibre  de  proportions  des  dimensions  du  pan  de  façade 
sur  rue  :  hauteur  excessive  pour  largeur  minime.  C'est  un  défaut 
d'harmonie,  et  sans  harmonie  entre  les  parties  d'un  édifice,  ce  dernier 
n'est  plus  qu'une  bâtisse  d'architecture  plus  ou  moins  incohérente, 
dont  la  forme  cubique  n'ayant  plus  rien  d'élancé,  est  en  complet 
désaccord  avec  les  principes  les  plus  élémentaires  de  la  construction. 
Les  architectes  américains  qui  sont  toujours  avisés,  ont  bien  saisi 
ce  défaut  capital  de  leur  construction,  et,  par  de  consciencieux 
effoi'ts,  ont  cherché  à  atténuer  le  désastreux  effet  de  ces  murailles 
trop  élevées,  privées  d'assises  trapues  qui  leur  seraient  nécessaires 
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en  largeur,  en  partageant  la  face  de  1  e^^ifice  en  zones  superposées, 
comprenant  chacune  plusieurs  étages.  Ce  système  général  se  com- 
pose de  piliers,  d'arcjideji  en  plein  cintre,  de  colonnades,  d'enta- 
blements ou  étroits  ou  énormes,  de  consoles  en  encorbellement 
supportant  des  motifs  architecturaux  plus  ou  moins  variés.  Tout 
cela  peut  bien  rompre  la  monotonie  des  lignes,  réduire  la  dispro- 
portion criante  des  lignes  massives  d'un  cube  de  bâtiment  aux 
mesures  énormes,  mais  ce  trompe-l'œil  n'empêche  pas  de  laisser 
disgracieux  au  possible  l'aspect  général  de  tels  édifices  en  bordure 
de  rue. 

Il  y  aurait  bien,  il  est  vrai,  des  échantillons  excellents  de 
l'architecture  américaine  à  laquelle  Richardson  a  donné  son  nom, 
une  architecture  composite  et  cepenJant  originale,  où  s'amalgament 
le  roman,  le  byzantin  et  un  peu  de  gothique,  très  heureusement 
appliquée  aux  besoins  modernes,  aux  établissements  industriels,  aux 
grands  entrepôts  de  commerce.  Trop  souvent  malheureusement, 
il  est  difficile  de  juger  à  sa  vraie  valeur  cette  architecture  n'excluant 
pas  la  beauté,  une  beauté  massive,  solide,  les  rues  étant  trop  étroites 
pour  le  faire  avec  le  recul  favorable  à  la  perspective  d'ensemble. 

Le  "sky-scraper,"  en  modifiant  considérablement  l'esthétique 
des  cités  américaines  surtout,  a  tout  autant  contribué  à  révolu- 
tionner le  mode  général  de  construction.  La  technique  du  bâtis.seur 
américain  est  devenue  ainsi  très  diti'érente  de  celle  en  usage  par  son 
confrère  européen,  car,  il  est  clair,  (jue  si  le  premier  avctit  voulu 
user  des  matériaux  ordinaires,  pierre  à  bâtir,  brique,  bois,  il  ne 
serait  jamais  parvenu  à  franchir  le  douzième  étage  d'un  bâtiment. 
L'américain  a  dû  abandonner  les  vieilles  méthodes,  les  anciens 
matériaux  qui  auraient  occupé  trop  d'espace  et  exigé  des  fondations 
de  profondeur  excessive  ;  le  sous-sol  n'eut  pas  toujours  résisté  à  la 
pression  énorme  des  murailles  massives  et  trop  lourdes.  Voulant 
aller  droit  au  but,  l'architecte  américain,  sans  se  préoccuper  outre- 
mesure des  difficultés,  a  dû  rester  avant  tout  un  constructeur 
limitant  son  effort  à  faire  de  la  statique,  et  accessoirement  seu- 
lement, de  l'art  architectural  proprement  dit. 

Sa  formule  reste  précise  :  obtenir  le  plus  de  place  possible 
sur  une  surface  de  terrain  la  plus  petite  possible,  avec  le  moins  de 
poids  |x)ssible  et  la  plus  grande  résistance  possible.  Quant  à  l'har- 
monie, l'esthétique,  la  décoration,  il  les  traite  en  dernier  lieu,  en 
homme  tout  simplement  pratique,  et  non  pas  en  artiste. 

Il  ne  souffre  certes  pas  de  pauvreté  d'intention,  de  défaut  de 
goût,  il  connaît  fort  bien  les  lois  de  la  perspective,  il  a  cultivé  l'art 
pur  et  l'ornementation,  la  décoration  et  les  styles  élégants  et  majes- 
tueux, peut-être  même  les  a-t-il  étudiés  aux   Beaux-Arts  â  Paris, 
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mais,  comme  dans  un  édifice  ou  immeuble  de  rapport  il  faut,  avant 
tout,  répondre  aux  besoins  monnayés  et  monnayables,  les  satisfaire 
est  de  première  rigueur,  et  il  ne  s'attachera  que  secondairement  à 
embellir  un  bâtiment,  à  l'orner,  à  lui  donner  un  caractère,  un  style 
réalisant  l'harmonie  parfaite.  En  un  mot,  l'architecte  américain 
calculera  sans  philosopher  ;  il  reste  avf^nt  tout  un  bâtis>-eur  adroit 
et  avisé,  quand  l'architecte  européen  reste  malgré  tout  un  artiste. 
Et  voila  pourquoi  nous  voyons  si  souvent  sur  le  continent, 
des  maisons  hautes,  très  hautes,  n'ayant  que  quatre  murs  extérieurs 
sans  aucun  etiet  en  dehors  de  la  seule  façade  sur  rue,  couverte  elle, 
et  à  profusion  d'une  multitude  de  moulages  compliqués  en  simili- 
pierre,  dont  l'abondance  exagérée,  le  dessin  fastidieux  et  très  lourd 
du  motif  répété  à  satiété,  la  pauvreté  mal  dégaisée  du  façonnage 
même,  ajoutent  encore  à  la  laideur  de  l'ensemble,  en  soulignant  trop 
bien  le  caractère  nettement  mercantile  de  la  conception  et  de  l'exé- 
cution. 

Il  est  bon  de  reconnaître  ici,  qu'avec  cette  évolution  dans 
le  mode  architectural  et  dans  la  technique  du  métier  de  cons- 
tructeur de  maisons  hautes,  des  problèmes  très  compliqués  ont  dû 
être  solutionnés  par  les  américains,  lesquels  problèmes  ont  certes 
une  importance  égale  à  celle  du  principe  de  l'art  pour  l'art,  sacrifié 
par  eux,  en  nécessité  première.     Nous  en  citons  quelques-uns. 

Assurer  en  fondements  et  points  d'appui  tonte  la  stabilité 
et  résistance  désirables,  afin  d'éviter  les  tassements  et  affaissements 
des  terrains  sur  lesquels  il  faut  bâtir.  En  même  temps,  atteindre 
le  plus  haut  degré  de  légèreté  de  l'ensemble  de  la  superstructure. 

Elever,  sur  un  terrain  très  étroit  et  profond  à  la  fois,  une 
maison  le  remplissant  tout  entier,  et  qui  soit  pourtant  éclairé  par 
dei  fenêtres  ouvertes  dans  les  quatre  côtés. 

Comment  des  édifices  si  hauts,  bâtis  sur  des  bases  si  étroites, 
doivent-ils  être  établis  avec  la  rigidité  désirable,  pour  résister  à  la 
pression  énorme  des  vents  et  ouragans. 

Comment  protéger  efficacement  des  édifices  aussi  élevés, 
contre  les  dangers  d'un  incendie,  quand  les  pompes  les  plus  puis- 
santes ne  peuvent  jeter  de  l'eau  à  telles  hauteurs. 

Ce  serait  douter  de  l'ingéniosité  sans  limite  de  l'esprit  amé- 
ricain, de  s'imaginer  ijue  tels  problèmes  essentiels  aient  pu  ralentir 
la  fièvre  de  construction  des  maisons  hautes.  Rien  n'a  mis  obstacle 
à  l'ambition  des  constructeurs  :  les  difficultés,  à  défaut  d'être  réso- 
lues, furent  tournées  plus  ou  moins  habilement  et  n'eurent  d'autre 
effet,  que  de  faire  monter  encore  le  prix  des  loyers. 

On  démontrerait  aisément  que,  pour  peu  qu'elle  continuât 
à  sévir,  cette  fièvi-e  du  "  sky-scraper,"  il  ne  serait  bientôt  plus  pos- 
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nible  de  lire  en  plein  luidi  son  journal  dans  le  Imreau.ni  de  respirer 
dans  la  rue.  sous  les  effets  Itii^nfiisants  du  soleil.  Li  (|U&sti<>n  se 
posePAÏt-jdors  de  savoir  si  des  réglementations  jndici»'Usc'S  ne  vien- 
dront pas  un  jour  limiter  le  droit  du  propriétaire  à  s'élever  au- 
dessus  des  nu>i^es  .si  telle  *^st  son  auibition,  ou  tout  au  moins  mo^Jé- 
rer  .son  goût  ascensionnel. 

Le  constructeur  américain  aurait-il  conquis  la  terre  à  son 
système,  et  iraposera-t-il  à  l'art  «le  bâtir  une  forme  nouvelle  :  celle 
de  la"  maison-tour."  L'art  n'a  rien  à  g>igner  à  tels  exploits,  mais 
cette  obligation  où  est  l'architecte  américjvin,  à  devoir  pour  l'ins- 
tant, monter  toujours  plus  haut,  réclame  l»eaucoup  de  tiilent,  une 
ingéniosité  subtile  qui  lui  font  honneur,  à  lui  qui,  à  chaque  instant, 
jongle  avec  les  difficultés  insoupçonnées  en  Europe  dans  la  cons- 
truetion  du  Iwitiuient. 

On  lui  a  repnxîhé,  et  parfois  à  bon  escient,  il  faut  en  conve- 
nir, (le  reproche  vient  d'Europe  )  de  bâtir  d«'S  villes  faites  de  mai- 
sons et  édiHces  qui  se  res-iiemblent  tous  et  «|ui  manijuent  de  relief 
et  d'originalité.  Du  relief,  il  est  difficile  d'en  donner  quand  on  n'a 
pas  de  terrain,  quand  on  est  soumis  à  des  règlements  de  voirie,  ja- 
loux de  toute  saillie  décorative. 

Il  est  peu  probable  que  les  bâtisseurs  en  Europe  aient  ja- 
mais l'occasion  de  bâtir  des  maisons  aussi  hautes  que  celles  des 
Etats-Unis,  puis(]ue  le  sens  esthétique  s'y  oppose,  mai-»,  s'ils  y 
étaient  contraints  par  la  force  des  choses,  ils  feraient  sans  doute 
comme  leurs  confrères  du  Nouveau- Monde,  ils  entasseraient  des  im- 
meubles énormes  et  uniformes  les  uns  sur  les  autres,  et  ne  se  croi- 
raient pas  pour  cela  des  géants,  des  colosses  et  des  génies. 

G.  Dupont, 
Ingénieur  Civil. 
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Le  cours  de  philosophie  morale.  —  Ce  couis  dont 
on  avait  annoncé  ie  sommaire  antérieurement  dans  le  prospectus, 
est  organisé  pour  la  seconde  année  d'études  et  suivi  par  les  élèves 
des  deux  années  réunies.  Comme  on  le  voit  dans  la  liste  du  personnel 
enseignant,  le  titulaire  de  cette  chaire  est  M.  Perrin,  P.  S.  S.  pro- 
fesseur de  théologie  au  séuiinairo  de  Montréa'.  Le  sommaire  de  ce 
cours  est  le  suivant  : 

Notions  préliminaires  :  — 
1°  Définition  de  la  Philosophie  morale. — Sa  place  en  philo.sophie. 
Division:   Etliique,   ou   morale  généi-ale  :    Droit    naturel  ou 
morale  spécinle. 

DIVISION  DU  COURS  DE  MORALE  GENERALE. 
I.  La  liberté  —  IL  Le  devoir  —  III.    Systèmes   contemporains.  — 

1  La  liberté.  1.  La  morale  et  la  liberté  Le  fait  de  la 
liberté  prouvé  par  les  notions  morales  de  devoir.  Responsabilité. 
Mérite.     Récompense.     Objections  des  déterministes.     Réponse. 

2  La  liberté  et  la  psychologie.  La  liberté  est  un  fait  de 
conscience.  Analyse  de  l'effort  réfléchi  et  volontaire.  Solution  des 
objections  :  Kant,  Ribot,     Fouillée. 

3  La  liberté  et  les  sciences.  Le  déterminisme  universel. 
Loi  de  la  conservation  de  l'énergie.  La  Physiologie  :  thèse  de  M- 
Ribot  :  Critique.  La  criminologie  :  thèse  de  M.  Lombroso  :  Critique. 

II  Le  DEVOIR.  1.  La  fin  dernière  de  Vhomvie.  L'homme 
est  créé  pour  une  fin,  pour  le  bonheur,  pour  le  bonheur  parfait. 
Objections  et  réponses. 

2.  Xa  loi  morale.  Analyse  de  la  loi  morale.  Loi  éternelle 
la  naturelle,  la  positive. 

3.  Le  Bien  et  le  Mal  moral.  Choses  essentiellement  bonnes 
ou  mauvaises.  Formule  du  bien  absolu.  La  beauté  morale  ou  per- 
fection du  bien.  Le  précepte  et  le  conseil.  Eléments  du  bien  :  fin, 
objet,  circonstances.     Actions  indifférentes. 

4.  Jja  conscience  morale.  Sa  nature.  Son  triple  rôle  : 
avant,  durant,  après  l'action. 

III  Systèmes  contemporains  de  morale.  1.  Morale  du 
onatérialisme  et  du  positivisme.  —  Hobbes,  Stuart-Mill,  A.  Comte, 
Littré,  Taine. 
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2.  Morale  de  l'évolutimiisme.  Evolutionisme  spiritualiste, 
matérialiste.     Théories  de  :  Spencer,     Bain,     Fouillée. 

3.  Morale  du  Kantisme  et  du  Neo-Kantisr)ie.  Kant  et 
Renouvier. 

4.  Morale  du  pessimisme.  Schopeuhauer  et  Hartmann. 
Antipessiinisme  du  Nietzsche. 

5.  Morales  indépendantes,  de  toute  idée  métaphysique, 
de  l'idée  de  Dieu,  de  l'idée  du  devoir,  de  l'idée  religieuse  et  chré- 
tienne. 

Le  personnel  de  l*Ecole  des  Hautes  Etudes.  — 
Les  titulaires  des  difi'érentes  chaires  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
étant  désignés  au  furet  à  mesure,  selon  les  hesoins,  l'ouverture  de 
la  seconde  année  d'étutles  a  amené  la  nomination  de  plusieurs 
professeurs  enseignant  spécialement  en  cette  année.  Avec  ces 
dernières  nominations  le  pernonnel  actuel  de  l'Ecole  comprend  :  — 

I   CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 
Président  : 

M.  LsAiK  Préfontaine,  ancien  président  de  la  Chambre  de 
commerce  du  «iistrict  de  Montréal  et  de  la  fédération  des  chambres 
de  commerce  de  la  province  do  Quél>ec. 
Secrétaire-Trésorier  : 

Mr.  Honore  Merciek,  avocat,  membre  du  Parlement  Pro- 
vincial. 

Membres  : 

MM.  Contant  .T.,  Négociant,  ancien  président  de  la  Chambre 
de  Commerce  du  district  d«;  Montréal. 

DE  BuAY  A.-J.,  Principal  de  l'Ecole. 

Gekvais  Honoré.  Hon.  Juge  de  la  Cour  d'Appel,  professeur 
à  l'université  Laval. 

II  PERSONNEL  ENSEIGNANT: 
Directeur  : 

M.  DE  Brav,  A.-J.  Licencié  du  degré  supérieur  en  Sciences 
commerciales  et  consulaires,  docteur  en  Sciences  politi<jues  et 
dipIomati(|ues,  profe.ssénr  honoraire  de  Sciences  counnerciales  à 
l'Athénée  Royal  do  Namur,  etc. 

Professeurs  : 

M.M.  Ahchambault  Hon.  H.  Juge  en  chef  do  la  Cour  du    Banc 
du  Roi,  profe.s.seur  à  la  faculté  d  i  Droit  de  l'université  Laval. 
Droit  commerçai  vompnré. 

Atheuton  W.  H.  Docteur  en  philosophie,  ancien  professeur 
au  Stonyhurst  et  Bcauniont  Collège  (Angleterre). 
Ltnujue  avff taise. 

Bei.lavanceF.  X.,  S.  J.    Piofesseur   «les    Belles-Lettres   au 
collège  Sainte- Marie. 
Lamjae  frartçaisc. 
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Clément  J.,  Directeur  de  la  compagnie  d'assurances  Mont- 
Royal. 
Sciences  coramerciales.  Pratique  des  affaires  :  assurances  diverses. 

Contant  J.,  Négociant,  ancien  président  de  la  Chambre  de 
Commerce,  professeur  à  l'université  Laval. 

Sciences  conirtierciales.  Pratique  des  affaires  :  'produits 
chimiques  et   affaires  qui  s'y  rattachent. 

Desrosiers  A.  Licencié  es-Lettres  (section  histoire  et  géo- 
graphie) professeur  de  philosophie  et  de  littérature  à  l'Ecole  Normale 
Jacques-Cartier. 
Histoire  du  Commerce. 

Durand  J.  de  la  Durand  Hardware  Co., 
Sciences  commerciales.  Pratique  des  affaires  :  produits  sidérur- 
giques et  affaires  qui  s'y  rattachent. 

Duval,  a.   Docteur  en    Médecine,    ancien    professeur    de 
Sciences  au  collège  de  Kingston. 
Arithmétique  commerciale. — Algèbre  commerciale. 

Fontaine   F.    E.    Directeur  de    l'Ao^ence    Canadienne    de 
publicité. 
Publicité. 

Laueendeau  Hon,  C.    Juge  de  la  cour  supérieure. 
Droit  civil. 

Laureys  h.  Jiicencié  du  degré  supérieur   en  Sciences  com- 
merciales et  consulaires,  ancien  professeur  de   géographie  commer- 
ciale et  industrielle  à  bord  du  navire-école  "  L'Avenir." 
Géographie  commerciale   et   industrielle. — Sciences   commerciales: 
théorie  des  affaires.— Langue  Allemande. 

Lechien  g.  Ingénieur  des  arts  et  manufactures  et  des  mines, 
ancien  assistant  au.K  laboratoires  de  l'université  de  Louvain. 
Chimie  générale  et  appliquée. —  Produits  commerçables. —  Techno- 
logie industrielle. — Revision  de  la  physique. 

Martin  C,  de  la  firme  P.  P.  Martin  &  Cie. 
Sciences  commerciales.     Pratique  des  affaires  :  tissus  et  affaires  qui 
s'y  rattachent. 

Montpetit  E.  Avocat,  diplômé  de  l'Ecole  des  Sciences  poli- 
tiques et  du  collège  des  Sciences  sociales  de  Paris,  professeur  agrégé 
à  l'université  Lava'. 

Economie  politique. — Droit   administratif  et   constitutionnel. — 
Politique  commerciale  ds  principaux  Etais. — Science  financière. 

Perrin  L.,  p.  s.  s.  docteur  en  théologie,  docteur  en  Droit 
canon,  professeur  de  théologie  au  séminaire  de  Montréal. 
Pliilvsophie  Tnorale. 
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Quintal  J.  de  la  firme  Quintal  &  Lynch,  ex-président  de  la 
Halle  aux  blés. 

Sciences  comm.''rcwle^.     Pratique  des  affaires:  céréales  et  affaires 
qui  s  y  rattachent. 

ViDRiCAiRE  E.  Assistant  jrérant  à  la  Banque  d'Hochelaga. 
Sciences  commerciales.       Pratique  des  affaires:    banque,    bourse 
et  affaires  financières. 

ni  PERSONNEL  ADMINISTRATIF. 
Biblioiliécaire  :  M.  le  profeaseur  Montpetit. 
A<isi8tant  -  Bibliothécaire:  M.  Maillé. 

Conservateur  du  mu^ée  et  directeur  des  laboratoires  :  M.  le  pro- 
fesseur Lechien, 

Assistants  aux  laboratoires  :  MM.  Devreese  D.  et  Rioux  P. 
Surveillant  -  comptable  :  M.  S.  Teasdale,  ancien  instituteur. 
Secrétaire  de  la  direction  :  M.  J.  N.  Hotte. 

Les  visites  industrielles.  —  Dans  le  cours  de  ce  mois, 
des  professeurs  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  accompagfnés  des 
étudiants,  ont  visité  la  fahrique  de  savon  "  Ba!*salou  &  Cie."  Lf's 
directeurs  de  cette  firme  avaient  eu  l'amabilité  de  réserver  une 
fabrication  pour  le  moment  de  la  visite  ;  les  étudiants  ont  pu  suivre 
cette  fabrication  pas  à  pas,  en  voir  la  technologie  industrielle,  et 
étudier  le  fonctionnenient  des  différentes  machines  employées. 

Durant  la  visite  les  explications  ont  été  données  aux  étudiants 
qui  (»nt  pris  bon  nombre  de  notes  et  de  croquis,  car  ils  avaient 
charge  de  faire  un  travail  de  rédaction,  en  français  ou  en  anglais 
à  leur  choix,  sur  ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu  durant  cette  visite 
industrielle. 

Les  conrs  de  langues  étrangères.  —  A  la  demande  d'un 
groupe  d'élèves,  le  cours  d'allemand  prévu  comme  cours  facultatif 
dans  les  programmes,  a  été  institué,  et  un  bon  nombre  d'étudiants 
qui  ont  suivi  ce  cours  avec  ^ussiduité  l'an  pissé,  viennent  de  com- 
mencer leur  seconde  année.  Le  conseil  d'administration  de  l'Ecole 
vient  ''e  recevoir  demande  nouvelle  en  vue  d'in.stituer  un  cours 
<rit»ilien,  qui  peut  être  créé  d'après  les  règlements  de  l'Ecole  et 
qui  est  aussi  facult»itif.  La  connais-sance  de  plu-ieurs  langues  est 
précieuse,  à  bien  des  points  <le  vue,  pour  l'homme  d'affaires  motleme. 
Au.ssi  c'est  avec  plaisir  qu'on  a  vu  cette  initiative  prise  de  la  part 
<I^'S  étudiants  qui  montrent  comV)ien  ils  sont  désireux  de  s'instruire 
et  d^i  posséder  du  nioins  les  éléments  des  principales  langues 
étmngères.  Ils  trouvent  à  la  bibliothèque  des  ouvrages  et  des 
revues  dans  toutes  les  langues,  se  rapportjint  aux  sciences  com- 
merciales et  aux  affaires,  ce  qui  constitue  pour  tiix  des  exercices 
prati(|ues  d'application. 
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Nécrologie.  —  Le  conseil  d'administration  de  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  Commerciales,  vient  de  perdre  un  de  ses  membres  les 
plus  dévoué.«,qui  était  également  gouverneur  de  l'université  Laval. 
M.  C.  F.  Smith,  directeur  général  de  la  firme  The  James  McReady 
Co.  Ltd.,  manufacturiers  de  chaussures.  M.  Smith  a  apporté 
un  grand  dévouement  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  sa 
charge  de  membre  de  la  corporation  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes, 
position  à  laquelle  il  avait  été  appelé  par  le  gouvernement  sur  la 
proposition  de  la  chambre  de  commerce  du  district  de  Montréal. 
On  peut  dire  que  le  défunt  a  rendu  d'émin^nts  services  à  la  cause 
de  l'éducation  comme  aussi  au.K  intérêts  du  commerce. 

Les  membres  de  la  corporation,  (jui  avaient  adressé  à  la  fa- 
mille des  condoléances  au  nom  de  l'Ecole  ainsi  qu'une  délégation  du 
corps  professoral  assistaient  aux  funérailles. 
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Les  locomotives  à  turbines.  —  Les  raoj'^ens  de  trans- 
port Vont  s'enrichir  de  ce  procédé  de  propulsion  déjà  employé  dans 
la  navigation  II  y  a  quelque  temps  déjà,  des  essais  avaient  été 
faits  à  Glasgow  et  à  Milan.  La  locomotive  à  turbines  construite 
pour  des  essais,  comprend  quatre  couronnes  d'aubes,  c'est-à-dire  en 
réalité  quatre  turbines  montées  en  séries  sur  les(|uelles  on  fait  agir 
la  vapeur  ;  au  fur  et  à  mesure  (jue  la  vitesse  augmente  on  réduit  à 
trois,  puis  à  deux,  puis  à  une  le  nombre  de  couix)nnes  en  action.  Pour 
obtenir  la  marche  en  arrière,  on  emploie  un  dispositif  très  simple 
consisttxnt  à  avoir  deux  rangées  successives  d'aubes  surcha(]ue  roue 
dont  la  courbure  est  inverse.  L'une  des  séries  d'aubes  située  à  la 
périphérie  et  recevant  la  vapeur  de  droite  à  gauche  sert  à  la  mai'che 
en  avant.  L>i  seconde  série  située  en  dessous  de  la  première  re^'oit 
la  vapeur  de  gauche  à  droite  et  sert  au  renversement  de  marche. 
Avec  ce  procédé  les  démarrages  sont  facilités  même  au  milieu  des 
courbes  ou  sur  un  plan  incliné. 

Le  Canada  à  trois  jours  de  l'Europe.  — Il  est  (|uestion 
de  la  création  d'une  nouvelle  entreprise  de  navigation  (jui  aurait 
comme  ports  d'attache  (ialway  et  Halifax.  Cette  entreprise  ren- 
contre une  approbation  unanime,  car  elle  permettrait  la  traversée 
de  l'Atlanticjue  en  trois  jours.  En  efiet,  si  on  tient  compte  de  ce  que 
les  derniers  transatlanti(|ues  qui  ont  été  construits  mettent  moins 
de  5  jours  à  faire  la  traversée  <le  Liverpool  à  New-York,  et  si  l'on 
remarque  que  la  di.stance  de  Liverpool  à  New-York  est  de  8.03G 
milles,  et  celle  de  Liverpool  à  Halifax  2.485,  et  ()ue  Galway  est  à 
peu  prè^  à  la  même  distance  de  Liverpool  qu'Halifax  «le  New-York, 
on  ct>Mstatera  (lUe  la  route  maritime  est  raccourcie  d'un  tiers.  La 
traversée  pourrait  donc  être  effectuée  en  trois  jours  environ.  Aux 
deux  ports  d'attache  seraient  organisés  des  chemins  de  fer  extra- 
rapides. Le  Midland  Riilway  se  chargerait  de  joindre  tialway  à 
Londres,  et  de  ce  côté-ci  do  l'Atlantique,  Halifax  serait  uni  aux 
principales  villes  du  Cana<la  et  des  EUits-Unis. 

En  outre  des  avantages  d'une  plus  gran  le  rapidité  de  com- 
munication pour  les  voyageurs  entre  l'Eumpe  et  l'Amérique  et 
vice-versa,  la  nouvelle  ligne  présentera  au  point  de  vue  commercial 
un  intérêt  considérable  pour  les  expéditions  et  la  correspondance. 
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Il  faut  envisager  aussi  les  expéditions  de  l'Europe  Occidentale 
vers  l'Extrême-Orient,  qui  auraient  intérêt  à  suivre  cette  route  en 
transitant  par  le  Canada.  La  réalisation  de  2e  projet  est  très  pos- 
sible, et  elle  permettrait  cejolitourde  force,  qui  serait  d'aller  en 
Europrf  et  d'en  revenir  en  une  semaine. 

liC  commerce  de  Terre-Neuve. —  Les  statistiques 
donnant  la  valeur  du  commerce  extérieur  po  ir  l'année  fiscale  finis- 
sant le  30  Juin  1910  viennent  d'être  publiées.  Nous  révélons  que  le 
commerce  total  s'est  élevé  à  S24.624.693  contre  22.25L250  pour 
l'année  précédente.  Les  importations  sont  passées  de  $11.402.337  à 
12.799.696,  et  les  exportations  sont  de  $10.848.913  à  11.824.997.  En 
considérant  les  marchaniJises  importées  on  constate  que  5.062.958 
ont  été  libres  de  droits  d'entrée,  tandis  que  7.736.958  étaient  passi- 
bles de  droits.  A  un  autre  point  de  vue,  nf)us  remarquons  que  les 
importations  se  sont  réparties  entre  les  divers  pays  de  la  façon 
suivante  : 

Etats-Unis 4.571.192 

Canada. 4.559.759 

Royaume-Uni 2.940.401 

Indes  Anglaises.. . 315.650 

Autres  pays. . 412.694 

Les  principales  marchandises  iuiportées  sont:  les  farines,  les 
produits  textiles,  les  produits  métallurgiques,  le  matériel  de  che- 
min de  fer,  le  charbon,  les  viandes  de  bœuf  et  de  porc. 

Etant  donnée  la  situation  géographique  du  Canada,  rela- 
tivement à  Terre-Neuve  il  semble  que  le  Dominion  devrait  tenir  de 
loin  la  première  place  dans  le  trafic. 

L'amélioration  des  procédés  et  méthodes  commerciales  en  fa- 
veur de  laquelle  la  Revue  Economique  Canadienne  se  propose  de 
combattre,  donnerait  bieptôt  la  suprématie  sur  ce  marché  voisin 
comme  aussi  améliorerait  les  position  sur  tous  les  autres. 

Congrès  de  Géographie. —  Le  sixième  congrès  in- 
ternational de  géographie  (|ui  devait  se  tenir  à  Rome  du  15  au  20 
de  ce  mois,  a  été  ajourné  au  printemps  prochain,  La  commission 
polaire  internationale  (|ui  profitait  du  congrès  de  Géographie  pour 
tenir  ses  assi.ses  a  ajourné  sa  session  à  la  même  épocjue.  Les  ([ues- 
tions  débattues  dnns  ces  réunions  de  savants  présentant  beaucoup 
d'intérêt,  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  se  tient  au  courant  de  leurs 
travaux,  qui  serpnt  commentés  dans  la  Revue  Economique  Cana- 
dienne, quand  les  comptes  rendus  des  renions  nous  seront  p  irve- 
nus. 

!La  situation  économique  de  l'Allemagne.  —  Le 
dernier    rapport   du    consul   général    d'Angleterre   en    Allemflgne 
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contient  des  rcnseignementM  présentant  un  grand  intérêt  et  on  en 
lini  avec  satisfaction  un  résumé.  Ce  rapport  embrasse  la  période 
allant  de  Janvier  1910  à  Avril  1911. 

La  première  partie  de  cet  exercice  fut  une  période  heureuse 
pour  le  commerce  et  l'industrie  de  l'empire,  mais  la  seconde  partie 
amena  des  déceptions.  Le  chiffre  des  exportations  s'est  maintenu, 
mais  les  profits  ne  sont  pas  correspondants  en  raison  des  SHcriHccs 
faits  en  vue  du  bon  marché.  Toutefois  on  constate  pendant  le 
premier  trimestre  de  1911  une  reprise  sérieuse  des  affaires.  Cela 
indique  une  situation  sans  stabilité,  ce  qui  se  remarque  par  divers 
symptômes  ;  ainsi,  maljifré  les  progrès  de  la  production  en  fer,  les 
statistiques  révèlent  une  consommation  de  charbon  très  limitée. 

Une  des  causes  des  flottements,  observés  en  1910,  réside 
duns  la  (juestion  des  syndicats,  dont  la  dute  de  renouvellement  est 
proche.  Ces  grands  .synrlicats,  surtout  ceux  du  fer  et  du  charbon, 
sont  les  maîtres  de  la  production  nationale.  De  leur  renouvellement 
ou  de  leur  dissolution  dépendent  tant  d'intérêts  que  l'on  croit  géné- 
ralement, (]ue,  pour  éviter  la  débâcle  (|u'entraînerait  leur  disparition 
le  gouvernement  interviendrait  et  les  obligerait  à  se  reconstituer. 

Depuis  plus  d'un  an,  les  firmes  qui  en  font  partie  se  sont 
livrées  à  une  surproduction  inten.se,  afin  de  s'assurer  une  plus  largo 
participation  lors  du  renouvellement.  Cette  compétition,  jointe  à 
l'incertitude  quant  à  la  reconstitution  des  syndicats,  a  eu  son  contre- 
coup sur  la  situation  économique. 

Les  grands  syndicats  allemands  de  production  ont  sans  doute 
leurs  inconvénients  ;  leurs  méthode-»  peuvent  prêter  à  la  critique, 
mais  il  faut  reconnaître  en  eux, spécialement  dans  le"  stahlwerkers- 
band  "  (acier),  une  puissance  morale  et  agissjvnte,  <|ui  est  une  garantie 
de  régularité  et  de  sécurité  dans  d'imporUmtes  branches  «le 
l'industrie. 

D'une  façon  générale  on  peut  conclure,  en  étudiant  la  situ- 
ation dans  son  ensemble,  (|ue  la  marée  niontante  du  commerce  a 
continué  sa  marche  en  Allemagne  pend  mt  l'année  1910. 

Il  faut  tfurtout  remarquer  un»)  augmentation  considérable 
des  affaires  avec  les  Etats-Unis,  tan  lis  (pie  les  exportations  alle- 
mandes vers  la  République  Argentine  et  surtout  l'E-vtrême-Orient 
prenaient  ui)  essor  extraordinaire 

La  situation  a  été  Injnne  pour  la  fabrication  des  machines  et 
l'industrie  électrique,  médiocre  pour  l'industrie  cotonuière  et  celle 
du  tivbac.  Ce  sont  les  industries  pro  luisant  les  articles  de  qtialité 
inférieure  qui  ont  accusé  le  plus  grand  développement.  Les  fabri- 
ciints  d'articles  en  fer  de  con.sommation  courante  réclament  un 
arrêt  dans  la  voie  du  protectionnisme,  tandis  <jue  les  industries  des 
carrières,  du  cintent  et  de  la  soie  artificielle,  veulent  qu'on  renforce 
les  Uirifs. 
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L'industrie  des  transports  a  traversé  une  excellente  période. 
Les  armements  maritimes  ont  réalisé  de  grands  profits  vu  l'augmen- 
tation des  exportations  ;  d'autre  part,  pour  des  raisons  d'économie, 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat  n'ont  pas  fourni  un  matériel  roulant 
suffisant  au  gré  du  commerce. 

Un  coup  (l'œil  sur  le  relevé  des  faillites  atteste  au>si  une 
amélioration  de  la  situation  économique.  Le  taux  d'escompte,  en 
Allemagne,  est  monté  de  3.93%  moyenne  de  1909  à  4  35*^/^  en 
1910.  C'est  qu'en  Allemagne  l'accumulation  du  capital  ne  suit  pas 
la  rapi  le  progression  de  la  population,  laquelle,  en  trente  ans 
a  augmenté  de  20  millions.  Ce  développement  de  population  a 
comme  conséquence  une  immobilisation  de  capitaux  qui,  en  d'autres 
circonstances,  iraient  grossir  l'épargne  nationale,  mais  qui  sont  ici 
consacrés  à  des  dépenses  d'ordre  domestique  :  alimentation,  logement, 
vêtement,  etc.  Que  l'on  tienne  aussi  compte  du  fait  que  le  bien-être, 
c'est-à-dire  le  coût  de  la  vie,  augmente,  que  les  salaires  sont  plus 
élevés,  que  l'extension  des  affaires  réclame  des  capitaux. 

La  situation  s'est  améliorée  pour  la  main  d'œuvre.  La  plé- 
thore des  sans-travail,  cause  de  tant  de  détresse  en  1908,  a  presque 
disparu.  Chaque  mois  de  1909  montre  une  amélioration  compara- 
tivement à  l'exercice  précédent.  Un  symptôme  à  souligner,  c'est 
l'augmentation  constante,  en  1909  et  1910,  du  nombre  des  femmes 
employées  dans  l'industrie  :  c'est  l'indice  d'une  tendance  accentuée 
à  la  réduction  des  frais  généraux  de  production.  C'est  à  ces  progrès 
de  la  main-d'œuvre  féminine  que  serait  dn  le  niveau  actuel  des  a- 
laires  masculins  ;  ceux-ci,  malgré  le  renchérissement  des  vivres, 
n'ont  pas  encore  atteint  les  chiffres  de  la  période  de  prospérité  qui 
précéda  la  crise  de  1908. 

Les  obligations  imposées  par  les  lois  sociales  sont  pour  l'in- 
dustrie allemande  une  charge  considérable  :  les  assurances  ouvrières 
lui  imposaient  déjà  un  fardeau  annuel  de  800.000.000  de  marks 
mais  la  revision  qui  en  a  été  votée  cette  année  étend  aux  employés' 
le  bénéfice  de  l'assurance.  De  ce  chef,  une  nouvelle  charge  de 
135.000.000  de  marks  va  grever  le  budget  de  l'industrie,  ce  qui  fera 
une  somme  totale  de  3.000.000  de  marks  par  jour  ouvrable.  Aussi 
plusieurs  chambres  de  commerce  ont-elles  déclaré  que  la  limite  sera 
bientôt  atteinte  dans  cette  voie.  Une  enquête  au  cours  de  laquelle 
les  principales  firmes  furent  invitées  à  communiquer  leurs  chiffres 
a  établi  que  depuis  1888-89,  les  charges  impo.sées  aux  patrons  par 
les  lois  sociales  ont  augmenté  de  100  pour  cent  par  tête  de  salarié 
Il  y  a  20  ans,  les  assurances  soci?iles  équivalaient  à  une  taxe  de 
1.89  "/o  sur  les  salaires  ;  il  y  a  dix  ans,  le  chiffre  correspondant  était 
de  2.52  ''/ç,  et  actuellement  il  s'élève  à  3.78  °/^,.  La  nouvelle  loi 
(jui  entre  envigueur  le  premier  Janvier  1912,  augmente  encore  ce 
fardeau,  déjà  lourd,  imposé  aux  patrons. 
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Comptabilité  des  Sociétés  .  —  Un  vol.  rrrand  in-8** 
de  80  pages,  p;ir  Louis  JJaubke.s.sk,  pnjfesseur  à  l'Institut  counner- 
citil  des  industriels  du  Haitiaut.  Editeur:  Librairie  Comptable,  rue 
du  Parc,  44,  Mons,  Bt-l^jique.  Prix  :  40c. 

Ce  livre  <le  M.  J)auhuksse  qui  est  expert-comptable,  direc- 
teur de  la  revue  de  comptabilité  "Les  Cahiers  Commerciaux",  donne 
des  renst'i<:çnements  très  circonstanciés  sur  la  comptabilité  des 
sociétés  anonyme  .  Il  est  divisé  en  trente  chapitres  dans  le.sijuels 
est  examinées  successivement,  la  passation  des  écriture-«de  toutes 
les  opérations  (jui  se  font  dans  les  sociétés  anonymes  depuis  la 
souscription  jus(|U  a  la  li(|uidation.  Dans  ces  trente  chapitres  tous 
les  cas  sont  envisagés,  commentés,  expliqués.  Le  comptable  chargé  de 
la  tenue  des  écritures  d'une  société  à  responsabilité  limitée,  trouvera 
dans  ce  volume  tous  les  renseignements  néces.saires  pour  établir  sa 
comptabilité,  dans  des  cjis  qui  (luelcjuttois  peuvent  être  embarras- 
sants. 

Coronation  Souvenir  .  —  Album  de  vues  du  pavillon 
canadien  au  Cristal  Palace. 

M.  J.  Oscar  Turcotte  de  la  Canadien  Exhibition  Commis- 
sion, nous  envoie  de  Londres,  un  album  contenant  une  série  de  vues 
du  pavillon  canadien,  érigé  à  Londres,  au  festival  de  l'Empire,  à 
l'occasion  du  couronnement.  Le  pavillon  canadien  qui  est  une  re- 
production exacte  de  la  bâtisse  du  parlement  d'Ottawa,  à  l'échelle 
de  deux  tiers,  si-mble  superbe.  Les  ditiërentes  vues  d'intérieur 
donnent  une  idée  de  son  organisation  bien  comprise  et  montrent 
la  décoration  artistique  qui  est  due  à  MM.  Turcotte  &  Cie.  On  doit 
se  féliciter  de  voir  de  telles  expositions,  car  elles  sont  de  nature  à 
faire  connaître  le  Canada,  ses  productions,  .ses  ressource."»,  ses  intlus- 
tries  aux  visiteurs  nombreux  et  de  tous  les  pays,  qui  se  pressent  au 
Cristal  Palace. 

Principes  et  métkodes  modernes  de  compta- 
bilité .  —  Un  vol.  grand  in-8«*  de  105  prtges  par  Louis  Dau- 
BREs.se,  profes.seur  à  l'Institut  comniercial  des  industriels  «lu  Hai- 
naut.  Editeur  :  Librairie  Compt*ible,  rue  du  Parc,  4*4,  Mons,  Belgique. 
Prix  :  40c. 

Cet  ouvnige  expose  avec  détails  les  grands  principes  de  la 
comptabilité  commerciale  ;  il  est  divisé  en  sept  parties,  les  deux 
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premières  sont  consacrées  à  l'examen  des  comptes,  des  systèmes  de 
comptabilité,  et  des  principaux  livres  utilisés  ;  les  autres  parties  sont 
consacrées  à  l'examen  d'une  monographie  comptable  d'une  maison 
de  commerce,  du  système  de  centralisation,  du  sj'^stème  à  journaux 
multiples,  du  bilan  et  enfin  de  la  division  des  comptes. 

L'ouvrage  contient  en  sus  des  données  se  rapportant  à  trois 
mois  de  comptabilité.  Ces  données  doivent  servir  d'exercice  avec 
clôture  des  écritures  à  la  fin  de  chaque  mois  qui  doivent  être  traites 
comme  un  exercice  annuel.  Les  trois  méthodes  de  comptabilité 
trouvent  ainsi  une  application  pratique  qui  permet  d'établir  entre 
elles  une  intéressante  étude  comparative.  Les  étudiants  en  Sciences 
commerciales,  comme  les  praticiens,  trouveront  un  grand  intérêt  à 
consulter  cet  ouvrage. 

Complète  Business  Arithmetic.  —  Un  vol.  de  416 

pages  par  Van  ïuyl.  Editeurs  :  American  Book  Co.,  New-York. 
Prix  :  un  dollar. 

L'auteur  a  réuni  dans  ce  volume  les  questions  essentielles 
que  l'on  rencontre  dans  les  affaires  au  point  de  vue  chiffre.  Cet 
ouvrage  se  fait  remarquer  par  les  explications  détaillées  qu'il  donne 
sur  le  calcul  mental,  et  difif^érents  procédés  d'abréviation,  par  le 
développement  donné  aux  principes  fondamentaux  et  aux  règles 
mathématiques,  par  la  clarté  des  explications,  par  le  choix  des 
exercic  s  qui  sont  un  complément  indispensable  aux  explications. 
Les  ca'culs  se  rapportant  à  toutes  les  branches  des  affaires  sont 
expliqués,  par  exemple,  les  questions  d'intérêt,  d'assurance,  de  ban- 
que, de  change,  etc.  Ce  livre  est  appelé  à  rendre  de  grands  services 
aux  étudiants  en  Sciences  commerciales,  et  constitue  une  partie  du 
cours  donné  par  lauteur,  qui  e^t  professeur  d'arithmétique  commer- 
ciale à  la  High  School  of  Connnerce  de  New-York. 

Commercial  Correspoudence. —  Un  vol  de  200 
pages  par  Albert  G.  Belding,  High  School  ot*  Commerce,  New- 
York  City.    Editeurs  :  American  Book  Co.,  New- York.  Prix  :  50c. 

La  correspondance  commerciale  tient  une  place  importante 
dans  l'organisation  administrative  de  toute  entreprise.  Une  corres- 
pondance bien  faite,  soignée,  tant  au  point  de  vue  de  sa  rédaction 
que  de  sa  pré>entation,  dénote  dans  une  maison  ou  une  entreprise, 
un  ordre,  une  régularité  qui  fait  que  l'on  aime  à  traiter 
avec  elle. 

Le  livre  publié  par  M.  Belding  est  précieux  au  point  de  vue 
de  la  formation  des  correspondants.  Rien  qu'en  le  feuilletant  on 
remarque  une  série  de  renseignements  relatifs  à  la  correspondan- 
ce et  les  modèles  de  lettres  les  plus  diverses  que  l'on  rencontre  dans 
les  affaires. 
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L'ouvrage,  utile  à  consulter,  se  termine  par  l'indicHtion  de 
différents  systèmes  de  classification  de  la  correspondance,  ainsi  que 
par  des  renseignements  relatifs  à  l'administration  des  postes. 

Annuaire  statistique  de  Belgique.  —  Un  vol. 
grand  in-8''  de  450  p.,  publié  par  le  ministère  de  l'Intérieur. 

I/annuaire  statistiijue  de  Belgique  (jui  vient  de  paraître 
donne  quantité  de  renseignements  intéressants  sur  la  situation 
économique  de  ce  payp.  Nous  y  trouvons  entre  autres  choses,  que 
le  commerce  extérieur  de  la  Belgi(|ue  accuse  en  chiffres  ronds  3 
milliards  704  millions  de  francs  aux  importations  et  2  milliards 
809  millions  aux  exportations,  soit  respectivement  497  francs  et 
377  francs  par  tête  d'habitant.  La  dette  publique  s'élève  à  3,727 
millions.  Un  autre  chiffre  pris  au  hasard  et  montrant  l'importance 
du  trafic,  c'est  qu'il  a  été  expédié  229  millions  de  lettres.  Le  service 
postal  a  rapporté  à  l'Etat  37,480,000  francs  ttindis  que  ce  même 
service  lui  a  coûté  19,496,000  francs. 

D'autres  chiffres  montrent  le  mouvement  scientifique  efc 
éducationnel  ;  ain.ii,  le  pays  contient  923  bibliothèques  publiques 
ayant  ensemble  2,215,000  volumes.  On  remarque  aussi  qu'il  se 
publie  2,125  journaux  et  revues  périodiques,  parmi  lesquels  il  y  a 
108  quotidiens.  Lescour^  donnés  aux  universités  sont  suivis  par 
7,629  étudiants. 

L'enseignement  commercial  supérieur  comprend  neuf  éta- 
blissements d'instruction  dont  le  dernier  institué  a  actuellenient  dix 
années  d'existence  ;  ces  étaljlis.sements  sont  les  suivants  : 


ETABLISSEMENTS 


ÉLÈVES 


Institut  Supérieur  de  Connnerce  d'Anvers 252 

Ecole  Supérieure  de  commerce  d'Anvers  (Stlgnace)  98 

Ecole  commerciale  et  consulaire  <ie  Louvain 67 

Ecole  commerciale  et  consulaire   de   Mons.  .......  94 

Institut  commercial  des  industriels  du  Hainaut. . . .  143 

Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Liège..  118 

Institut  Solvay  de  Bruxelles 86 

Ecole  commerciale  et  consulaire  de  Gand  (Université) 
Ecole  commerciale  et  consulaire  de  Liège  (UniversitA; 

Les  pouvoirs  publics  allouent  un  subside  annuel  de  213,781 
rancs  répartis  entr^  les  six  premières  de  ces  écoles  ;  de  plus,  les 
deux  dernières  sont  annexées  aux  universités  de  Gand  et  de  Liège 
et  sont  entièrement  à  charge  de  l'Etat.  L'Institut  Solvay  à 
Bruxelles  no  bénéfice  d'aucun  subside. 


Récupération   des   sous-produits  de  la 
distillation  de  la  houille.     :  :     :  :     :  :     :  : 

=^=^^=^    (Procédé  Feld.)  . 


LA  distillation  de  la  houille  est  pratiquée  principalement  dans 
les  usines  à  gaz  et  dans  les  fours  à  coke. 

Dans  les  usines  à  gaz  le  but  de  cette  distillation  est  de 
fournir  le  gaz  d'éclairage  et  le  coke  obtenu  devient  un  sous-pro- 
duit d'un  écoulement  parfois  difficile. 

Dans  les  fours  à  coke  au  contraire  la  production  du  coke 
métallurgique  devient  le  but  proposé  et  les  gaz  de  la  distillation 
sont  utilisés  au  chauffage  des  fours  et  par  ricochet  à  la  produc- 
tion de  la  vapeur  nécessaire  à  la  marche  des  installations,  avec 
souvent,  et  l'on  peut  dire  toujours,  dans  les  installations  bien 
comprises  et  bien  conduites,  un  bonus  considérable  de  vapeur 
qui  sert  à  actionner  d'autres  appareils  en  dehors  des  fours. 

Evidemment  dans  les  usines  à  gaz,  oii  le  but  est  de  faire 
du  gaz,  on  employer  a  des  charbons  plus  gras  et  contenant  plus 
de  matières  volatiles  que  dans  les  fours  à  coke  car  dans  ce  dernier 
cas  on  se  préoccupe  assez  peu  du  gaz  produit:  on  vise  unique- 
ment à  la  qualité  du  coke. 

Quoiqu'il  en  soit  on  se  trouve  dans  les  deux  cas  en  pré- 
sence de  gaz  provenant  de  la  distillation  de  la  houille. 

Dans  le  cas  d'une  usine  à  gaz  il  faut  nécessairement  épu- 
rer ce  gaz  pour  le  débarrasser  des  produits  dont  la  présence  nui- 
rait à  un  bon  éclairage,  travail  largement  compensé  du  reste  par 
la  récupération  de  sous-produits  d'une  valeur  marchande  immé- 
diate. 

Dans  les  fours  à  coke  au  contraire  le  souci  de  l'épuration 
des  gaz  n'existe  pas  et  l'on  ne  fait  cette  épuration  qu'en  vue  des 
sous-produits.  Cette  récupération  des  sous-produits  ne  date  du 
reste  que  d'hier  et  l'on  rencontre  encore  des  fours  à  coke  sans  ré- 
cupération dont  l'existence  se  prolonge  par  routine  ou  i)ar  manque 
de  cajiitaux.  Nous  laisserons  de  côté  ces  fours  voués  à  une  mort 
certaine  pour  ne  nous  occuper  que  des  fours  à  coke  à  récupéra- 
tion (le  sous-])rnduits. 

Qu'il  s'agisse  d'usines  à  gaz  ou  de  fours  à  coke  à  récupéra- 
tion, le  charbon  est  distillé  en  vase  clos  et  le  gaz  qui  s'échappe 
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contient  des  goudrons,  de  Tammoniaque,  de  l'hydrogène  sulfuré, 
des  cyanures  et  des  benzols. 

L'épuration  dans  les  deux  cas  ne  diflFère  que  très  peu.  Dans 
les  usines  à  gaz  on  ne  récupère  pas  les  benzols,  car  ce  sont  des  pro- 
duits éclairants  qui  donnent  des  qualités  au  gaz  d'éclairage  et 
souvent  même  on  est  forcé  d'en  ajouter  dans  le  gaz.  Dans  les 
fours  à  coke  à  récupération  on  laisse  dans  les  gaz  l'hydrogène 
sulfuré  et  les  cyanures  qui  ne  peuvent  être  extraits  à  im  prix 
rémunérateur  par  les  procédés  courants.  Nous  verrons  par  la 
suite  que  les  procédés  nouveaux  de  récupération,  tel  le  procédé 
Feld,  réalisent  cette  épuration,  du  moins  en  partie,  et  retirent 
de  ce  chef  un  bénéfice  supplémentaire.  Il  sera  intéressant  de 
constater  que  le  progrès  réalisé  est  purement  chimique  et  que, 
tandis  que  les  procédés  généralement  en  usage,  réalisent  une  épu- 
ration plutôt  physique,  les  procédés  nouveaux  ont  puisé  dans  la 
chimie  la  base  de  leur  progrès. 

La  récupération  des  sous-produits  se  fait,  dans  les  usines 
à  gaz  et  dans  les  fours  à  coke,  à  peu  près  de  la  même  manière. 

Les  gaz  sortent  des  fours  à  une  température  moyenne  de 
750°.  (Je  parle  surtout  des  fours  à  coke).  En  arrivant  au  ba- 
rillet qui  est  simplement  un  conduit  collecteur  des  gaz  il  se  pro- 
duit une  condensation  des  produits  lourds  et  les  gaz  sortent  à 
250°  environ.  Les  gaz  sont  refroidis  systématiquement  dans  les 
apareils  de  condensation,  où  ils  abandonnent  leurs  goudrons  en 
même  temps  que  l'eau  contenue  dans  le  charbon  et  qui  avait  dis- 
tillé en  même  temps  que  les  gaz.  Cette  eau  a  naturellement  dis- 
sous de  l'ammoniaque  et  des  sels  ammoniacaux  et  pour  cette  raison 
elb  est  dite  "  eau  ammoniacale  ".  Ces  appareils  de  condensa- 
tion sont  constitués  d'une  manière  générale,  par  des  faisceaux 
d?  t.ubes  refroidis  par  l'air  ou  par  de  l'eau  et  que  le  gaz  est  forcé 
de  parcourir. 

A  la  sortie  des  appareils  condenseurs  les  gaz  ont  atteint 
un;'  température  qui  doit  être  relativement  basse,  25  à  35°,  car 
il  va  falloir  laver  les  gaz  avec  de  l'eau  pour  leur  enlever  l'amnio- 
niatiue  et  l'on  sait  que  l'ammoniaque  est  infiniment  plus  solublo 

M  froid  <]irà  cluiud. 

Les  npi)areils  lavetirs  sont  constitués  par  des  tours  rem* 
])lies  <lc  foke  ou  de  faisceaux  de  bois.  Los  gaz  arrivent  par  le 
dessous  et  l'eau  en  pluie  par  le  dessus.  On  réalise  ainsi  un  la- 
vage métho.'lique,  et  le  résultat  est  l'obtention  d'une  eau  plus  yu 
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moins  riche  en  ammoniaque  (10  à  20  gr.  d'ammoniaque  par  litre 
et  même  plus). 

Ici  le  traitement  diffère  pour  les  usines  à  gaz  et  pour  les 
fours  à  coke. 

Dans  les  usines  à  gaz  on  enlève  l'hydrogène  sulfuré  le  res- 
tant de  l'ammoniaque  et  les  composés  du  cyanogène,  en  faisant 
passer  les  gaz  au  travers  de  minces  couches  de  matières  épu- 
rantes constituées  par  des  oxydes  de  fer  plus  ou  moins  riches,  qui 
absorbent  ces  produits.  Ces  masses  épurantes  sont  vendues  comme 
engrais  azoté  ou  livrées  à  des  usines  travaillant  les  cyanures.  Le 
gaz  est  alors  prêt  à  la  consommation.  Dans  les  fours  à  coke,  les- 
gaz,  après  lavage  de  l'ammoniaque,  sont  lavés  à  nouveau,  dans 
des  appareils  laveurs  similaires  aux  premiers,  à  l'aide  d'huile 
lourde  qui  dissout  les  benzols  ou  hydrocarbures  légers  du  gaz. 
Ces  huiles  lourdes  sont  simplement  distillées  pour  en  retirer  les 
benzols.  Le  gaz  ainsi  épuré  retourne  aux  fours  à  coke  où  il  est 
brûlé  pour  chauffer  les  fours  eux-mêmes. 

Comme  produits  principaux  et  communs  aux  deux  fabri- 
cations nous  avons  donc  du  goudron  et  des  eaux  ammoniacales. 

Le  goudron  est  généralement  vendu  à  des  distilleries  de 
goudron.  Ces  distilleries  font  subir  au  goudron  une  première 
distillation  fractionnée  qui  a  pour  but  de  séparer  le  goudron  ert 
eaux  ammoniacales,  huiles  légères,  huiles  moyennes,  huiles  lour- 
des, huiles  anthracéniques  et  brai.  Le  goudron  est  en  effet  com- 
posé d'hydrocarbures  liquides  tenant  en  dissolution  des  hydrocar- 
bures solides. 

jSTous  verrons  comment  le  procédé  Feld  réalise  cette  pre- 
mière distillation  fractionnée  sans  frais. 

Les  distilleries  de  goudrons  fractionnent  à  nouveau  ces 
diverses  catégories  et  obtiennent,  par  des  procédés  qui  n'inté- 
ressant pas  notre  étude,  divers  produits  marchands,  benzols  à 
90  pour  cent,  employé  pour  la  carburation  du  gaz  d'éclairage  et 
la  production  de  force  motrice,  benzine,  utilisée  pour  le  dégrais- 
sage des  tissus,  benzène  et  toluène  servant  à  préparer  l'aniline 
et  la  toluidine  qui  sont  les  points  de  départ  de  la  production  des 
couleurs  organiques,  enfin  la  pyriotine  servant  à  dénaturer  l'al- 
cool.    Ces  produits  venant  des  huiles  légères. 

Des  huiles  inoyennes  elles  retirent:  l'acide  phonique  ou 
phénol,  employé  comme  désinfectant  mais  surtout  pour  la  fabri- 
cation de  l'acifle  piorique  employé  en  teinture  et  pour  préparer 
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la  mélinito;  et  l'acide  crésyliqne  ou  erésylol  servant  à  préparer 
un  désinfectant  connu  sous  le  nom  de  erésylatine. 

Des  huiles  lourdes,  les  di8tillerii\«;  retirent  la  naphtaline, 
insecticide  et  point  de  départ  de  couleurs  organiques  et  la  créo- 
sote  ou  huile  de  créosote,  servant  au  créosotage  des  bois. 

Les  huiles  anthracéniques  duinu'iit  l'huile  verte,  utilisé.) 
pour  la  fabrication  de  graisses  industrielles  et  l'anthracène  ser- 
vant à  produire  des  couleurs  organiques. 

Le  brai,  ou  résidu  solide,  sert  principalement  à  la  fabri- 
cation des  agglomérés. 

La  nomenclature  de  ces  divers  produits  montre  suffis-aii.- 
ment  l'importance  commerciale  des  goudrons  de  houille  mais  le 
produit  principal,  parce  que  le  plus  rémunérateur,  est  certaine- 
ment l'eau  ammoniacale. 

Les  eaux  ammoniacales  peuvent  être  concentrées  et  servir 
alors  à  la  fabrication  de  la  soude  par  le  procédé  Solvay,  on  à  la 
production  d'alcali  volatil  après  épuration,  mais  leur  utilisation 
lu  ])lus  générale  et  la  plus  pratique,  c'est  la  production  de  sulfate 
d'ammoniaque,  dont  la  demande  jx)ur  l'agriculture  dépasse  tou- 
jours la  production.  L'ammoniaque  sinVialement  importo  une 
grande  quantité  de  sulfate  d'Ammoniaque  et  si  l'on  considère  que 
l'utilisation  des  engrais  est  loin  d'être  généralisée,  on  peut  con- 
cevoir un  débouché  pres<]ue  illimité  pour  ce  produit,  qui  est  consi- 
déré, à  l'heure  actuelle,  comme  le  meilleur  engrais  azoté. 

I^s  eaux  ammoniacales  contiennent  l'auinnMiiaque  sous 
forme  volatile  et  sous  forme  fixe. 

Sous  forme  volatile  l'ammoniaque  est  chassée  par  chauf- 
fage et  sous  forme  fixe,  par  chauiTage  avec  addition  de  chaux. 

Pratiquement  l'évacuation  de  l'ammoniaque  de  ses  eaux 
se  fait  dans  une  colonne  à  distiller  à  plateaux.  Chaque  plateau 
est  muni  d'un  trop  jdein  jilongeant  <lans  le  liquide  du  plateau 
inféiieur  et  par  lequel  l'eau  ammoniacale  qui  e-^t  admise  par  le 
dessus  de  la  colonne  peut  descendre  de  plateau  en  plateau. 

Un  courant  de  vapeur  arrive  par  le  bas  de  la  colonne  et 
monte  de  plateau  en  plateau  en  barbottant  dans  le  liquide  de 
chaque  plateau  ;  dans  les  plateaux  du  fond  on  admet  un  lait  de 
chaux;  on  conçoit  aisément  que  l'eau  ammoniacale  est  ainsi  dé- 
l>ouillée  progressivement  <le  tout  son  ammoniaque  entraîné,  par 
la  vapeur  et  qu'elle  sort  de  la  colonne  à  l'état  d'eau  résiduairo 
exempte  d'ammoniaque.  Dans  le  haut  de  la  colonne  la  vai^eur 
d'eau  86  condense  en  grande  partie  et  l'ammoniaque  sortant  de 
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la  colonne  est  admise  à  barbotter  dans  un  bac  appelé  saturateur, 
rempli  d'acide  sulfurique  dilué  à  40°  B.  L'ammoniaque  sature 
l'acide  en  formant  du  sulfate  d'ammoniaque  qui  se  dépose  au 
fond  du  saturateur.  On  le  retire  et  on  le  turbine  pour  lui  en- 
lever son  liquide. 

Ce  sulfate  d'ammoniaque  est  vendu  comme  tel.  On  peut 
se  rendre  compte  immédiatement  que  cette  fabrication  demande 
une  quantité  considérable  de  vapeur.  Théoriquement  on  cite 
des  chiffres  trop  bas.  Mais  de  nombreux  essais  pratiques  ont 
permis  de  fixer  à  350  kgs  la  dépense  de  vapeur  par  100  kgs  de 
sulfate  venant  d'eaux  ammoniacales  à  12  gr.  par  litre.  De  plus 
100  kgs  de  sulfate  nécessitent  théoriquement  95  kgs  d'acide  sul- 
furique à  60°  B.  Et  pratiquement  ce  chiffre  n'est  jamais  infé- 
rieur à  98  kgs. 

Il  s'ensuit  que  dans  les  pays  où  l'acide  sulfurique  est  coû- 
teux et  les  transports  onéreux  on  ne  réalise  presqu' aucun  béné- 
fice par  ce  traitement  et  souvent  même  on  ne  traite  pas  les  eaux 
ammoniacales. 

C'est  ici  qu'intervient  la  supériorité  incontestable  du  pro- 
cédé Feld  (1)  qui  ne  nécessite  pas  de  colonne  à  distiller  et  réduit 
ainsi  énormément  la  dépense  de  vapeur  et  de  plus  n'emploie  pas 
d'acide  sulfurique,  économisant  de  cette  façon  la  dépense  d'acide 
et  permettant  de(  fabriquer  dans  des  pays  où  l'acide  était  inabor- 
dable. On  conçoit  que  l'application  de  ce  procédé  est  considé- 
rable partout  et  spécialement  dans  des  pays  jeunes  au  point  de 
vue  industriel. 

Feld  utilise  une  certaine  quantité  de  sulfate  ferreux,  pro- 
duit peu  coûteux  et  qui  est  du  reste  régénéré  continuellement. 

Son  procédé  est  basé  sur  l'utilisation  de  l'hydrogène  sul- 
furé H^S,  contenu  dans  les  gaz. 

Examinons  la  marche  générale  d'une  usine  Feld  et  voyons 
comment  les  goudrons  sont  distillés  automatiquement  et  le  sul- 
fate d'ammoniaque  produit  avec  l'hydrogène  sulfuré  contenu 
dans  ces  gaz. 

L'appareil  principal  employé  est  un  laveur  centrifuge  bre- 
veté par  Feld.  C'est  une  colonne  divisée  en  plateaux  semblables 
pouvant  contenir  une  certaine  quantité  de  liquide  et  évacuant 
l'excès  par  deux  trop  pleins  dans  le  plateau  inférieur-     Traver- 


(l)    1,'auteur  de  cet  article  a  construit  et  mis  au  point  la  première  usine 
Feld  qui  ait  fonctionné. 
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sant  toute  cette  colonne  se  trouve  un  arbre  mû  mécaniquement 
et  portant  des  entonnoirs  centrifuges  plongeant  dans  le  liquide 
par  leur  base  et  qui,  par  rotation  de  l'arbre,  projettent  le  liquide 
en  nappes  horizontales.  Le  gaz,  admis  à  la  partie  inférieure  de 
la  colonne,  traverse  tous  les  plateaux  par  les  trop  pleins  et  doit 
passer  au  travers  de  toutes  les  couches  du  liquide  projeté.  C'est 
ainsi  que  le  gaz  est  lavé  par  le  liquide  qui  arrive  sur  le  plateau 
supérieur  et  descend  en  s'enrichissant  tandis  que  le  ga/  iinmto 
en  s'appauvrissant  et  quitte  le  laveur  par  le  hauts 

Les  gaz  au  sortir  du  barillet  sont  amenés  dans  un  premier 
laveur  à  force  eontrifug.'  sysir-nie  Fcld  (ikh  figuré  dans  lo  shema) 


RI      ^^H 

■        ^  '   i  ïif^ 

-\  ^''f^^^^^^^l 

m 

v/«Ull  1^. 

fr\m\  W^^^^^^M 

LaVELU  SYSTEML  l'ELD 

à  la  température  de  140  à  150°  C,  où  ils  subissent  un  lavage  par 
le  goudron.  Les  produits  retenus  dans  ce  laveur  sont  constitués 
par  du  brai,  liquide  à  la  teuii^érature  régnant  dans  le  laveur  et  que 
l'on  coule  périodiquement  dans  des  formes  à  brai.  Les  gaz,  au 
sortir  du  premier  laveur  à  goudron,  sont  amenés  à  la  tempéra- 
ture de  65  à  70°  dans  un  second  laveur  à  goudron  qui  retient  les 
huiles  lourdes  (non  figuré  dans  le  shema). 

Ensuite  les  gaz  sons  envoyés  dans  les  laveurs  à  ammonia- 
que, dont  le  fonctionnement  que  nous  décrivons  plus  loin  est  re- 
présenté par  le  shéma.  Au  sortir  des  laveurs  à  ammoniaque  ils 
sont  refroidis  à  la  temi>érature  de  20°  C.  dans  un  condenseur  tu- 
bulaire.     Dans  ce  condenseur  les  huiles  moyennes  et  la  naphta- 


EÉCUPÉEATION   DES   SOUS-PEODUITS,   ETC.  71 

line  se  condensent  en  même  temps  que  l'eau.  Après  décantation 
et  refroidissement  pour  éliminer  la  naphtaline  ces  huiles  sont  en- 
voyées dans  un  dernier  laveur  oii  passe  le  gaz  et  où  il  se  débar- 
rasse des  benzols. 

Les  huiles  chargées  de  benzol  sont  distillées  dans  une  co- 
lonne et  les  huiles  débenzinées  reviennent  dans  le  laveur  à  huiles 
lourdes  oii  une  distillation  se  produit,  de  sorte  que  les  huiles  ré- 
générées se  recondensent  dans  le  condenseur  tubulaire. 

Voici  les  avantages  de  cette  distillation  fractionnée  des 
goudrons. 

1°  Suppression  des  frais  de  distillation  qui  peuvent  être 
estimés  de  $2  à  2.50  par  tonne  (charbon,  main-d'œuvre,  trans- 
ports, etc .  .  . ) 

2°  Obtention  de  produits  purs.  Dans  la  distillation  ordi- 
naire on  subit,  à  cause  des  températures  élevées  auxquelles  on 
opère,  des  décompositions  de  divers  sous-produits.  Aussi  le  brai 
obtenu  contient  environ  20%  de  carbone  libre,  provenant  de  la 
décomposition  d'hydrocarbures. 

Dans  le  procédé  Feld  les  produits  goudronneux  ne  su- 
bissent aucune  décomposition  et  le  brai  obtenu  ne  contient  que 
1%  de  carbone  libre,  aussi  sa  valeur  est  de  20%  supérieure  au 
brai  obtenu  par  distillation  ordinaire. 

3°  Par  le  fait  de  l'utilisation  directe  des  huiles  moyennes 
obtenues,  pour  la  récupération  des  benzols,  et  de  la  régénération 
immédiate  de  ces  huiles  en  les  faisant  circuler  sur  le  laveur  à 
huiles  lourdes,  il  résulte  une  consommation  nulle  d'huiles  pour  la 
récupération  des  benzols,  d'oii  économie  de  $6  environ  par  tonne 
de  benzol  récupéré. 

Etudions  maintenant  la  partie  la  plus  intéressante  du  pro- 
cédé qui  est  la  récupération  de  l'ammoniaque  et  la  fabrication 
de  sulfate  d'ammoniaque  sans  acide  sulfurique,  à  l'aide  de  l'hy- 
drogène sulfuré  contenu  dans  les  gaz. 

Les  gaz  sont  Invés  successivement  dans  deux  laveurs  cen- 
trifuges (voir  shema)  ayant  chacun  6  plateaux.  Le  lavage  com- 
prend 2  circuits  dont  nous  verrons  plus  loin  l'usage-  Le  premier 
circuit  comprend  les  plateaux  1,  2  et  3  du  laveur  et  les  6  plateaux 
du  laveur  II.  lue  2e  circuit  comprend  les  plateaux  4,  5  et  6  du 
laveur  I. 
Marche  du  1er  circuit. 

Les  cuves  1  et  2  sont  remplies  avec  une  solution  à  15%^  de 
sulfate  ferreux.     Une  pompe  a  envoie  ce  liquide  par  le  tuyau  h 
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dans  un  distributeur  c  qui  distribue  le  liquide  par  d  et  c  (/  est 
fermé)  sur  les  plateaux  1,  2  et  3  du  laveur  I  et  les  6  plateaux 
du  laveur  II.  Le  sulfata  ferreux  réagit  avec  ramuioniaque  et 
l'hjdrogène  sulfuré  contenus  dans  les  gaz. 

(1)  Fe  S04  +  2  NII3  +  H2S  =  (XH4)2  SO^  +  Fe  S. 
Le  liquide  sort  des  laveurs  par  g  et  h  et  retourne  à  la  cuve 

1.  Là  le  sulfure  de  fer  contenu  dans  le  liquide  est  soumis  à  l'ac- 
tion de  l'acide  sulfureux  SO^,  produit  par  un  four  à  soufre  i,  et 
amené  à  la  cuve  1  par  le  tujau  ;'.  Le  sulfure  de  fer  insoluble 
se  transforme  en  hjposulfite  soluble. 

(2)  2  Fe  S  +  3  SO^  =  2  Fe  S203  +  S. 

Comme  l'hvposulfite  a  le  même  pouvoir  que  le  sulfate  on  a 

(3)  Fe  S2'03  +  2  KH3  +  H2S  =  (NH4)2  820^  +  Fe  S. 
Le  liquide  ayant  subi  l'action  de  S02  passe  dans  la  cuve  2 

où  il  est  mélangé  avce  une  petite  quantité  de  Fe  S  pour  neutra- 
liser l'excès  de  S02,  qui,  étant  acide,  attaquerait  le  laveur.  Ce 
Fe  S  arrive  par  le  tuyau  h.  La  circulation  continue  ainsi  et  le 
liquide  s'enrichit  continuellonient  en  (NH^)2  S203. 

On  voit  par  l'o|)ération  (1  )  que  l'ammoniaque  pour  être 
fixé  doit  avoir  en  sa  présence  dans  les  gaz  un  poids  au  moins 
égal  d'hydrogène  sulfuré,  ce  qui  est  le  cas  pour  la  distillation  de 
presque  tous  les  charbons. 

Quand  la  quantité  de  (XH4)2  820^  atteint  30  à  35%  on 
met  en  marche  Ip  second  circuit  et  dorénavant  les  2  circuits  vont 
fonctionner  sumidtanément. 

Marche  du  second  circuit. 

Cette  marche  consiste  simplement,  aussitôt  que  la  concen- 
tration désirée  est  obtenue,  à  ouvrir  le  robinet  /  du  distributeur. 
De  cette  façon  une  certaine  quantité  de  liqui<le  concentré  passe 
sur  les,  plateaux  4,  5  et  6  du  laveur  I. 

On  ne  laisse  ©couler  ainsi  qu'une  quantité  correspondant 
à  la  production  de  l'usine  et,  comme  ce  liquide  vient  au  contact 
des  gaz  frais,  tout  le  fer  soluble  contenu  dans  la  solution  est 
transformé  en  sulfure  selon  l'équation  (3). 

Le  liquide  sort  du  laveiir  par  le  tuyau  1  et  se  rend  dans 
le  décanteur  m  où  les  boues  de  Fe  S  se  déposent  et  d'où  elles  sont 
renvoyées  dans  la  cuve  2  comme  nous  l'avons  vu  dans  la  marche 
du  premier  circuit  par  le  tuyau  Ir. 

Le  liquide  décanté  ne  contenant  plus  que  des  traces  de 
Fe  S  passe  par  le  tuyau  n  dans  le  filtre  presse  o,  d'où  il  sort  com- 
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plètement  exempt  de  Fe  S.  Il  coule  d'une  façon  continue  dans 
la  cuve  3  par  le  tujau  p.  Ce  liquide  ne  contient  plus  que  des 
sels  d'ammoniaque,  principalement  des  hyposulfites  (XH^)-  S-O'. 

Une  arrivée  continue  de  SO*^  venant  du  four  à  coufre  i  dans 
la  cuve  3  par  le  tuyau  q,  transforme  les  hyposulfites  en  tétra- 
thionates  d'ammoniaque. 

(4)  2  (XH4)2  8^03  +  3  SO^  +  S  =  2  (NH4)2  SK)». 

Le  liquide  ainsi  transformé  s'emmagasine  dans  la  cuve  4. 
Quand  cette  cuve  est  remplie,  on  pompe  le  liquide  dans  les  cuves 
5  ou  6  par  le  tuyau  r.  Dans  ces  cuves  le  liquide  est  porté  à  l'é- 
bullition  à  l'aide  d'un  serpentin.  Après  3  ou  4  heures  les  tétra- 
thionates  se  sont  décomposés. 

(NH4)2  S*0«  +  chaleur  =  (NH^)2  SO*  +  80^  +  2  S. 

Le  S02  produit  va  à  la  cuve  1  et  le  soufre,  après  décan- 
tation, est  retiré  par  des  portes  placées  au  fond  des  cuves,  tur- 
biné dans  la  turbine  t,  et  envoyé  au  fonr  à  soufre  pour  produire 
S02. 

S  +  20  =  S02. 

La  solution  de  (NH*)2  SO*  est  emmagasinée  dans  la  cuve 
7.  Elle  se  rend  de  là  à  un  appareil  d'é\;a|)oraîion,  d'où  l'on  retire 
le  sulfate  d'ammoniaque.     Ce  sulfate  est  absolument  pur. 

Après  cette  exposition  forcément  incomplète  du  procédé 
Feld  au  point  de  vue  technique,  il  nous  reste  à  examiner  sa  valeur 
économique.  Nous  allons  voir  immédiatement  que  son  avantage 
économique  ne  le  cède  en  rien  à  son  élégance  technique.  N'y 
aurait-il  que  la  suppression  d'acide  sulfurique,  toujours  si  diffi- 
cile à  obtenir  e.xempt  d'impuretés  gros.^ières,  le  procédé  Feld 
écraserait  à  coup  sûr  le  procédé  ancien.  Mais  il  y  a  également 
la  distillation  fractionnée  des  goudrons  qui  n'est  pas  à  dédaigner 
et  une  économie  de  vapeur  appréciable,  sans  com])ter  une  qualité 
exceptionnelle  des  produits  qui  leur  assurera  une  place  prédomi- 
nante sur  le  marché. 

Comparons  l'ancien  procédé  avec  le  procédé  Feld  en  nous 
basant  sur  une  batterie  de  70  fours  à  coke  à  7,5  tonnes  par  fonr. 
Durée  de  cuisson  30  heures,  charbon  caibDnisc'  par  21  heures: 
420  tonnes  (de  1000  kgs)  nous  prendrons  comme  bas.»  la  valeur 
moyenne  pendant  les  dix  dernières  années  des  différents  sous 
produits  de  la  distillation  de  la  houille. 
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(Prix  par  tonne). 

Goudron $5,38 

Brai 9,15 

Huiles  lourdes 9,70 

Benzols 25,25 

Sulfate  d'ammoniaque 58,25 

Ancien  procédé. 

3,5%  de  goudron  5250  T.  à  $5.58 .29.125 

1.0%  de  sulfate  1500  T.  à  $58.25 .' .    87.375 

0.4%  de  benzols  600  T.  à  $25. 25 15.150 


Valeur  des  sous-produits $131.650 

Frais   de   fabrication   évalués   à   $15.53   par 
tonne  de  sulfate,  soit  pour  1500  tonnes $23.300 


Reste  un  bénéfice  de $108.350 

Procédé  Feld 

2.1%  de  brai  3150  T.  à  $9.15  la  T $28.925 

0.6%  huiles  lourdes  900  T  .à  $9.70  la  T 8.730 

0.8%  benzols  1200  T.  à  $25.25  la  T 30.300 

1.0%  sulfate  1500  T.  à  $58.25  la  ï 87.375 

Valeur  des  sous-produits $155.330 

Frais  de  fabrication  évalués  à  $6.80  par  tonne 
de  sulfate  par  suite  de  l'économie  de  vapeur  et  d'a- 
cide sulfurique  sur  1500  tonnes $10.200 

Reste  un  bénéfice  de $145.130 

Bénéfice  par  les  procédés  Feld $145.130 

Bénéfice  par  l'ancien  procédé $108.350 

Bénéfice  supplémentaire  par  le  procédé  Feld $36.780 

C'est-à-dire  environ  $0.25  par  tonne  de  houille  distillée. 
Le  bénéfice  par  l'ancien  procédé  étant  de  $108.350  on 
voit  que  le  bénéfice  supplémentaire  par  le  procédé  Feld  est  de 
108.350  ~  0,34.  C'est-à-dire  que  le  procédé  Feld  fait  un  béné- 
fice de  34%  sur  l'ancien  procédé.  Le  coût  d'une  usine  Feld  est 
le  même,  si  pas  meilleur  marché,  que  celui  d'une  usine  d'après 
l'ancien  procédé  avec  distillerie  de  goudron.  On  peut  se  baser 
sur  un  prix  de  $2330  par  four. 

La  batterie  de  70  fours  que  nous  avons  examinée  coûterait 
dans  ces  conditions  $163.100  et  rapporterait  sur  sous-produits 
seulement  $145.130.     C'est-à-dire  qu'on  amortirait  la  première 
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année  90%  du  coût  de  rinstallation,  rien  qu'avec  les  sous-produits 
et  il  resterait  tout  le  bénéfice  sur  fabrication  de  coke  qui  n'est  pas 
à  dédaigner. 

Ces  prix  sont  établis  et  vérifiés  pour  le  marché  européen. 

Pour  les  usines  à  gaz  le  procédé  Feld  pourrait  être  appli- 
qué intégralement  en  modifiant  la  marche  actuelle  de  ces  usines 
ce  qui  ne  souffrirait  du  reste  aucun  inconvénient  lors  de  l'établis- 
sement d'une  usine  nouvelle. 

Pour  les  usines  anciennes,  à  barillet  hydraulique,  où  la  t. 
des  gaz  tombe  entre  45  et  60**,  l'extraction  fractionnée  des  pro- 
duits goudronneux  ne  pourrait  être  faite  qu'en  changeant  tota- 
lement l'usine,  ce  qui  pourrait  être  avantageux  dans  bien  des  cas, 
mais  il  reste  le  l)énéfico  sur  sulfate  (vai)eur  et  at'ide)  et  de  plus 
comme  l'hydrogène  sulfuré  disparaît  en  grande  partie  des  gaz, 
l'installation  d'épuration  par  l'oxyde  de  fer  peut  être  réduite  dans 
des  proportions  considérables. 

A  l'usine  à  gaz  de  Kœnigsberg  les  dépenses  en  masses 
d'épuration  et  en  main-d'œuvre  ont  été  réduites  de  66%  tandis 
que  le  coût  do  l'installation  d'épuration,  et  par  conséquent  son 
amortissement,  était  réduit  de  60%. 

Une  puissante  société  exploite  les  brevets  Feld  en  Europ3 
et  construit  actuellement  une  douzaine  d'usines. 

Professeur  Leciiikn. 


L'exode  des  Capitaux  Français 


UXE  des  caractéristiques  de  la  France  économique  contem- 
poraine est  la  surabondance  de  son  épargne.  Elle  accu- 
mule  volontiers  et   non   sans  en  éprouver   une   légitime 

satisfaction.  Elle  met  quelque  coquetterie  à  se  procla- 
mer le  pays  du  bas  de  laine  et  de  la  tirelire.  En  dépit  de 
certaines  hésitations  qui  ss  sont  manifestées  dans  la  marche  de 
son  commerce  extérieur  et  qui  paraissent  aujourd'hui  dispa- 
rues, elle  voit  grossir  chaque  année  son  portefeuille.  Elle  est  le 
banquier  du  monde  ;  et  c'est  une  force  singulière  et  une  situation 
enviable  d'être  la  plus  riche  nation  qui  soit  et  celle  qui  prête  le 
plus  largement. 

Il  ne  fut  pas  toujours  possible  de  se  rendre  un  compte  exact 
de  cette  richesse  d'épargne,  accumulée  surtout  par  les  petites 
bourses.  Un  économiste  français,  M.  Alfred  ]Sreymarck  s'est  livré 
à  cette  recherche  et  les  résultats  qu'il  a  obtenus  semblent  définiti- 
vement acquis.  Dans  ses  livres  sur  "  L'Epargne  française  et  les 
valeurs  mobilières",  qui  forment  le  sixième  et  le  septième  volumes, 
de  ses  remarquables  Finances  contemporaines,  M.  Neymarck  éva- 
lue à  2  milliards,  ou  même  2,500  millions  la  somme  totale  des. 
économies  annuelles  de  la  France.  Voilà  ce  qu'elle  met  de  côté, 
"  bon  an  mal  an,  quelles  que  soient  les  crises  intérieures  et  exté- 
rieures, les  intempéries  des  saisons,  etc."  M.  Paul  Leroy  Beau- 
lieu  (1)  se  montre  plus  généreux  encore.  Il  estime  à  3  milliards 
de  francs  environ  ''  la  puissance  de  capitalisation  nette  annuelle, 
et  actuelle  de  la  France." 

Quoiqu'il  en  soit  de  l'exactitude  maîhétique  de  ces  chiiïreSy 
on  doit  les  accepter  au  moins  comme  une  indication. 

Et  si  l'on  veut  connaître  l'ensemble  de  la  fortune  mobilière 
de  la  France,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  titres  mobiliers  qu'elle 
possède  et  qui  sont  susceptibles  de  lui  rapporter  un  revenu,  M. 
Neymarck,  corroboré  par  M.  DeFoville  et  nombre  d'autres  éco- 
nomistes, nous  répond  par  le  chiffre  considérable  de  HO  milliards 
de  francs.     A  la  veille  de  la  guerre  de  1870,  la  France  ne  possé- 


(1)   L'Economiste  français,  13  août  1910:  "La  Protection  des  capitaux 
français  à  l'étranger." 
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dait  que  33  milliards  de  ces  valeurs  ;  en  37  années  elle  a  donc  su 
se  créer  un  avoir  de  près  de  77  milliards.  La  célèbre  indemnité 
de  guerre  fut  vite  comblée.  ' 

De  cette  fortune  totale  et  de  cette  épargne  annuelle,  com- 
bien demeure  en  France  et  combien  passe  à  l'étranger  ? 

En  1908,  année  où  fut  dressée  la  statistique  mobilière  que 
nous  disons,  le  portefeuille  de  la  France  renfermait  de  G5  à  70 
milliards  de  titres  français  et  de  35  à  40  milliards  de  titres  étran- 
gers. La  France  a  donc,  par  le  passé,  utilisé  pour  elle-même 
la  part  la  plus  forte  de  son  épargne.  Elle  a  pourvu  d'abord  aux 
besoins  de  son  industrie  et  commandité  ses  entreprises  propres. 
Mais  le  marché  national  fut  rapidement  saturé.  Il  y  eut  surpro- 
duction de  capital.  L'offre  dépassa  la  demande  et  l'épargne  dut 
se  détourner  de  plus  en  plus  de  son  origine  même  et  rechercher 
un  débouché  plus  large  et  plus  rémunérateur,  du  côté  de  l'étran- 
ger. Aujourd'hui,  la  proportion  est  renversée.  Sur  le  total  de 
deux  milliards  qu'elle  amoncelle  annuellement,  la  France  garde 
pour  elle  600  millions  et  abandonne  à  ses  clients  du  dehors  1,400 
millions  de  francs  (1).  M.  Paul  Leroy  Beaulieu  opine  dans  le 
même  sens,  d'après  un  chiffre  plus  élevé:  "  Sur  les  trois  milliards 
que  la  France  économise,  c'est  à  peine  si  le  tiers  peut  s'employer 
avec  un  modeste  profit,  dans  le  pays,  les  deux  autres  tiers  doivent 
être  exportés  ".  (2) 

Cette  prédominance  des  placements  étrangers  n'a  pas  été 
sans  éveiller  les  craintes  de  certains.  Sans  doute  il  est  bon  de 
rayonner  au  loin  et  d'être  le  centre  d'une  influence.  Le  capital 
joue  le  plus  grand  rôle  dans  la  production  économique  actuelle. 
Conséquence  du  progrès  matériel,  il  devient  à  son  tour  un  facteur 
puissant  de  civilisation.  Il  domine  la  situation,  quand  il  ne  la 
crée  pas  d'une  pièce  et  demeure  un  des  éléments  premiers  de  la 
politique  économique  contemporaine.  Les  nations  nouvelles  re- 
cherchent cet  instrument  nécessaire  de  leur  développement.  Elles 
le  demandent  aux  jx^uples  plus  civilisés  chez  qui  l'effort  plus  an- 
cien a  permis  de  liquider  un  surcroit  de  richesse,  et  qui  trouve- 
ront dans  cette  collaboration  des  avantages  assurés  et  un  incom- 
parable moyen  de  ])énétration.  Tout  cola  paraît  évident.  Mais, 
d'un  autre  côté,  la  générosité  du  bailleur  de  fonds  ne  peut-elle 
pas  finir  par  ruiner  son  prestige  ?     Il  est  possible  que  son  or  se 


(1)  Jean  Trpsimy:   I/e«  plncoinents  en  valeurs  étrangère»  et  le»  lois  fis- 
cales.    Revue  <Ior  Science»  Politique»,  mai-juin  1911. 

(2)  Economiste  français,  loc.  cit. 
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tourne  contre  lui.  Il  livre  en  le  prêtant  une  arme  de  guerre. 
Les  nations  qui  le  sollicitent  peuvent  ne  songer  qu'à  leur  intérêt 
immédiat.  Elles  empruntent  pour  s'enrichir  à  leur  tour.  Elles 
veulent  parfaire  l'œuvre  créatrice  qu'elles  se  sont  donné  d'accom- 
plir. Elles  bâtiront  des  usines,  construiront  des  chemins  de  fer, 
élargiront  l'horizon  de  leur  commerce,  sans  autre  souci  que  d'ac- 
quitter, le  moment  venu,  l'intérêt  de  leur  dette.  Ainsi  le  capital 
national,  passant  à  l'étranger,  menace  de  trahir  son  pays  d'origine, 
en  suscitant  contre  lui  l'effort  combiné  des  concurrences  qu'il  a 
rendu  possibles. 

Les  pays  prêteurs  se  heurtent  donc  à  ce  dilemne:  ou  bien 
conserver  jalousement  leurs  capitaux  et  en  voir  diminuer  le  loyer 
jusqu'à  un  point  extrême  ;  ou  bien  sustenter  l'étranger  et  risquer 
de  lui  donner  des  forces  qui  prévaudront  contre  eux.  En  pra- 
tique, nous  savons  déjà  comment  la  difficulté  fut  tranchée.  Les 
capitaux  français,  par  exemple,  sont  d'autant  plus  attirés  vers  le 
dehors  qu'ils  y  trouvent  un  bénéfice  plus  élevé  et  qu'ils  échappent,' 
par  la  même  occasion,  aux  atteintes  et  aux  tracasseries  du  fisc. 

Le  capital  a  fait  son  propre  jeu  et  recherché  d'abord  son 
avantage,  sans  s'arrêter  à  des  considérations  d'un  autre  ordre  qui 
auraient  gêné  singulièrement  son  expansion  et  peut-être  tari  sa 
source.  On  ne  saurait  le  blâmer.  Cependant  cette  solution  de  la 
réalité  n'est  pas  la  meilleure.  Il  faut  en  chercher  une  autre  qui 
concilie  les  intérêts  opposés  du  capital  et  de  l'économie  nationale. 
Il  y  a  quelques  mois,  le  délégué  commercial  du  gouverne- 
ment canadien  en  France,  M.  Anatole  Poindron,  lançait  une 
idée  —  car  c'en,  est  une  et  originale  —  très  intéressante  en  elle- 
même  et  dont  la  réalisation  aurait  pour  résvdtat  de  limiter  les 
conséquences  fâcheuses  de  la  migration  libre  de  la  richesse  épar- 
gnée. Très  au  courant  des  choses  du  commerce  et  de  la  finance, 
esprit  remarquablement  cidtivé,  ouvert,  curieux  et  personnel, 
avec  cela  critique  averti,  M.  Anatole  Poindron  a  su  faire  preuve 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'une  énergie  rare  et  pleine  de 
ressources.  Tout  ce  qui  touche,  de  près  ou  de  loin,  le  mouvement 
de  notre  commerce  le  trouve  en  éveil.  Aussi  ne  s'est-il  pas  ab- 
solument confiné  dans  le  cadre,  administrativement  étroit,  de  sa 
tâche  journalière.  Il  est  Conseiller  du  Commerce  extérieur  de  la 
France  et  fondateur  de  la  "  Conférence  permanente  du  commerce 
extérieur  ",  dont  le  but  est  d'étudier  l'inépuisable  question  des 
échanges  internationaux.  Cette  association  compte  près  de  cinq 
années  d'existence.     Elle  scml)lait  avoir  perdu  un  peu  de  sa  vi- 
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gueur  première,  quand  M.  Poindron,  au  mois  de  juin  dernier, 
sut  la  ranimer  en  jetant  dans  la  discussion  le  projet  qui  nous 
intéresse  et  qui  fit  le  plus  grand  bruit.  La  Conférence  se  réunit 
mensuellement  autour  d'une  table  où  Ton  cause  ;  et  c'est  au  Café 
Riche,  à  déjeuner,  après  le  café  et  pendant  le  cigare,  que  M.  Poin- 
dron fit  part  aux  convives  de  sa  communication  plutôt  sévère.  (  1  ) 
Elle  aboutit  à  une  réforme,  ou  plutôt  à  une  transformation, 
du  régime  fiscal  auquel  sont  uniformément  soumis  Ise  fonds 
d'Etat  étrangers  à  leur  entrée  en  France.  Ces  fonds  d'Etats, 
émissions  officielles  des  gouvernements  étrangers,  ont  un  attrait 
puissant  sur  le  petit  épargnant  français.  A  peine  les  murs  de 
Paris  ont-ils  été  revêtus  d'affiehos  spéciales  annonçant  l'émissicm 
prochaine  de  fonds  d'Etat  que  les  guichets  sont  assaillis  et  l'em- 
prunt couvert  bien  au  delà.  Il  n'est  pas  de  petite  bourse  qui  ne 
détienne  précieusement  une  parcelle  de  dette  publique.  Une  en- 
quête, conduite  en  1901,  donna  les  résultats  suivants  en  ce  qui 
concerne  les  valeurs  étrangères  ayant  circulation  en  France  : 

Valeurs  abonnées 3.688.000  francs 

Titres  de  sociétés  timbrés  au  comptant.   1.000.000    — 
Fonds  d'Etat 20.229.000    — 


24.917.000 

Depuis  ces  chiffres  ont  grossi. 

Or  ces  fonds  d'Etat  sont  assujettis,  à  leur  entrée  en  France, 
à  un  droit  fixe  et  uniforme  sur  leur  valeur  nominale.  Ce  droii 
fut  institué  par  la  loi  du  1er  juillet  1863.  Il  était,  à  l'origine, 
de  ^%  du  nominal.  Porté  à  1%  en  1899,  la  loi  du  30  janvier 
1907  l'a  fixé  de  2%.  C'est  le  régime  actuel.  Il  semble  bien  qu'il 
marque  le  maximum  et  tous  les  financiers  s'accordent  à  le  trouver 
exhorbitant.  (2). 

M.  Poindron  maintiendrait  ce  droit  fixe  de  2%  ;  mais,  con- 
sidérant les  fonds  d'Etat  comme  de  véritables  marchandises  — 
co  qu'ils  sont  en  réalité  —  il  ferait  de  ce  droit  fixe  une  sorte  de 
tarif  général,  applicable  aux  pays  emprunteurs  qui  n'auraient 
pas  consenti  des  avantages  sérieux  aux  entreprises  et  au  com- 
merce français  en  retour  des  prêts  qu'ils  obtiennent.  Au  con- 
traire, il  établirait  un  impôt  dégressif  de  1*^^,  1  ou  même  de  ^^ 
en  faveur  des  pays  qui  se  seraient  montrés  plus  conciliants. 

C'est  donc  une  sorte  de  régime  douanier  applicable  aux 
fonds  d'Etat  étrangers,  que  veut  instituer  M.  Poindron. 


(1)  Voir  In  Revue  de  l'Exportation,  orpime  de   la  "  Conf»'rciice  perma- 
nente du  commerce  extérieur",  livraiwins  de  juillet,  août  et  septembre  1911. 

(2)  Cf.   Ed.    Maguéro:    "  I>e«    Valeurs   étrangères   devant   l'Impôt."   — 
Revue  politique  et  parlementaire,  10  mars  1911. 
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La  France  possède  nn  double  tarif.  Elle  accorde  son  tarif 
minimum  aux  nations  qui  entrent  en  négociations  avec  elle  et  lui 
consentent  des  réductions  de  droits;  au  contraire,  elle  oppose  la 
rigidité  de  son  tarif  général  aux  pays  qui  lui  refusent  toute  con- 
cession. Les  législations  douanières  de  tous  les  Etats  protection- 
nistes reposent  sur  le  même  principe.  Le  tarif  moindre,  qu'il 
soit  dénommé  conventionnel,  minimum  ou  intermédiaire,  répond 
à  la  même  préoccupation:  établir  un  régime  de  faveur  et  le  né- 
gocier en  retour  de  concessions  analogues.  Or,  jusqu'ici,  les  va- 
leurs étrangères  ont  été  tenues  en  dehors  des  traités.  L'emprun- 
teur acquittant  l'intérêt  ou  soldant  la  rente,  on  se  croyait  suffi- 
samment payé  et  il  n'entrait  pas  dans  l'esprit  des  négociateurs 
de  considérer  la  question  sous  son  autre  aspect  et  de  rechercher 
dans  l'octroi  de  prêts  à  l'étranger,  un  moyen  nouveau  d'obtenir, 
de  lui  de  plus  grands  avantages  douaniers.  On  faisait  un  départ 
très  net  entre  la  vente  du  capital  liquidé  et  celle  des  marchan- 
dises. On  n'a  pas  vu  que  l'on  pouvait  activer  celle-ci  au  moyen 
de  celle-là  ;  et  que  la  politique  économique  trouverait  là  une  force 
certaine,  tout  en  restant  dans  la  logique  de  son  évolution. 

Commentant  ce  projet,  "  décidément  de  plus  en  plus  à 
l'ordre  du  jour"  le  chroniqueur  financier' du  Journal  de  Paris 
écrit  :  "  M.  Poindron  tient  le  raisonnement  suivant  :  En  envoyant 
notre  or  à  un  Etat  étranger  emprunteur  pour  son  propre  compte 
ou  pour  le  compte  de  ses  grandes  entreprises  nous  lui  rendons 
un  service.  Ce  service,  il  le  rémunère  en  payant  à  nos  capitalistes 
fournisseurs  de  cet  or  des  intérêts  ou  des  dividendes.  Mais  sur 
cette  opération  l'Etat  français  perçoit  une  taxe  déterminée.-  Cette 
taxe  est  une  charge  qui,  en  principe,  frappe  l'emprunteur.  Elle 
est  lourde  et  par  conséquent  aggrave  les  charges  de  son  budget 
ou  de  ses  entreprises.  Ne  serait-il  pas  profitable,  et  pour  notre 
commerce  et  pour  notre  industrie,  de  dire  à  cet  Etat:  C'est  en- 
tendu, j'autorise  l'admission  sur  notre  marché  de  vos  valeurs, 
je  l'autorise  moyennant  l'acquittement  des  droits  prescrits  par 
ma  loi  fiscale  présente,  mais,  si  vous  m'accordez  certains  avan- 
tages tels  que  la  réduction  de  vos  droits  de  douane  sur  mes  soies 
ou  mes  vins,  je  modifierai  en  votre  faveur  mes  taxes  sur  vos  va- 
leurs admises  à  ma  cote."  (1) 

Le  projet  a  été  vivement  discuté.  (2)     Les  journaux  finan- 


(  1  )  Moiithoron  :  "  A  propos  de  l'exode  de  nos  capitaux."  Le  Journal, 
3  septembre  11)11. 

yl)  M.  Eninuimiel  Vidal  s'est  montré  nettement  hostile.  Voir  ses  ar- 
ticles des  28  août,  li  et  13  septembre,  parus  dans  la  Cote  de  la  Bourse  et  de 
la  Banque.  A  rapprocher  la  spirituelle  repensa  de  M.  Poindron  (l.e  Journal, 
18  septembre  1011.)  —  Voir  également  une  étude  critique:  "Le  Droit  de 
timbre  et  les  Fonds  d'Etat  étrangers,"  dans  le  Moniteur  des  Tirages  finan- 
ciers, livraison  du  13  juillet  1!)11. 


^  Bévue  Economique  Canadienne 

ciers  lui  ont  consacré  de  longs  articles,  et  des  meilleurs.  N'y 
eut-il  rien  autre,  l'intérêt  qu'il  a  soulevé  prouverait  combien  il 
est  d'actualité.  Et  puis,  la  politique  fiscale  est  en  jeu.  De  nos 
jours,  on  ne  peut  pas  toucher  à  cette  chose  sacrée,  sans  provoquer 
une  émeute  théorique.  Les  vieux  arguments  qui  somnolent  entre 
deux  révisions  de  tarifs  s'éveillent  au  moindre  bruit.  L'encre 
coule.  Les  éaAes  se  heurtent.  Les  spectres  s'agitent.  M.  Poin- 
dron  demandait  la  discussion.  Il  a  voulu  l'amorcer;  et  il  a  qua- 
lifié de  simple  suggestion  son  importante  réforme,  laissant  an 
temps  et  à  l'opinion  de  la  préciser.  Les  prochains  déjeuners  de 
la  Conférence  retrouveront  le  droit  de  timbre. 

Le  projet  de  M.  Poindron  n'est  pas  celui  d'un  partisan, 
n  faut  le  prendre  comme  il  est  et  ne  pas  rechercher  s'il  est 
d'abord  et  suffisamment  orthodoxe,  avant  que  de  consentir  à  lui 
trouver  quelque  avantage.  Dans  le  domaine  économique,  la  crainte 
de  l'hérésie  est  souvent  le  commencement  de  la  défaite. 

La  création  d'un  impôt  dégressif  en  faveur  des  Etats  em- 
prunteurs liés  par  des  traités  conserverait  à  la  France  la  pleine 
influence  de  son  épargne.  Elle  en  bénéficierait  jusque  dans  ses» 
conséquences  dernières,  et  se  garderait  des  mauvais  effets  d'une 
concurrence  qu'elle  se  serait  elle-même  suscitée.  L'industrie  et 
le  commerce  obtiendraient  de  plus  grands  avantages  sur  des  mar- 
chés lointains,  élargis,  fécondée,  par  le  capital  français.  De  plus, 
"  Les  produits  français  sont  éminemment  vulnérables,  parce  que 
produits  do  luxe",  dit  fort  bien  M.  Poindron.  On  a  bâti  sur 
cette  donnée  toute  une  théorie  fiscale.  Les  droits  qui  frappent 
le  su]X'rflu  sont  excessivement  élevés  en  Amérique.  L'intention 
qui  les  crée  est  bonne  si  elle  veut  instituer  une  sorte  de  dégrève- 
ment à  la  base  qui  permette  l'essor  plus  rapide  du  pays.  Cepen- 
dant la  France,  qui  est  la  première  à  souffrir  do  cette  suréléva- 
tion doit  être  la  première  à  se  garder  contre  elle.  Le  plus  elle 
possédera  de  moyens  de  s'y  opposer,  le  mieux  cela  sera  pour  son 
industrie  menacée.  Qu'elle  fasse  donc  usage  de  son  épargn.> 
comme  d'une  arme  pacifique  de  conquête  et  de  résistance  en  se 
constituant  un  double  tarif  minimum  à  concéder:  celui  (jui  frappa 
les  marchandises  et  celui  qui  atteint  les  fonds  d'Etat.  Ayant 
ainsi  plus  de  faveurs  à  distribuer,  elle  en  aura  plus  à  attendre 
des  autres. 

Aucun  pays  n'a  érigé  en  système  le  double  tarif  sur  les 
"  vignettes  "  étrangères,  comme  le  propose  M.  Poindron  ;  mai» 
quelques-uns  ont  adopté,  de  façon  plus  ou  moins  précisa,  une  ma- 
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nière  de  faire  analog:iie  dans  son  principe.  L'Allemagne,  par 
exemple,  n'a  pas  donné  au  hasard  son  appui  financier.  Elle  a 
distribué  son  or  à  meilleur  escient  et  moyennant  un  juste  retour, 
exigeant  certaines  commandes  contre  les  prêts  qu'elle  consentait. 
Depuis  longtemps,  M.  George  Blondel  (1)  qui  connaît  à  fond 
l'économie  de  l'Empire  allemand,  demande  à  la  France  de  regar- 
der d'un  peu  plus  près  ce  qui  s'y  pratique  et  d'en  user,  en  y  ap- 
portant au  besoin  la  nuance  qui  sied.  Sans  donner  dans  ces  pro- 
phéties chagrines  qui  proclament  la  décadenc3  prochaine  d'un  des 
peuples  les  plus  industrieux  qui  soient,  nous  pouvons  admettre 
que,  étant  donné  l'évolution  du  monde  moderne,  la  France  trou- 
verait avantage  à  ne  pas  se  désintéresser  absolument  des  réformes 
accomplies  ailleurs  et  qui  ont  donné  des  résultats. 

Voilà  pour  l'industrie  et  le  commerce:  il  reste  la  finance. 
Les  critiques  éminents  qui  ont  discuté  la  proposition  Poindron  y 
ont  vu  une  menace  pour  l'avenir  du  marché  français.  Ils  ont  eu 
raison  de  s'éniQuvoir.  La  finance  est  chose  sensible.  Elle  souf- 
frirait de  la  moindre  atteinte  et  nous  touchons  ici  au  cœur  même 
du  monde  économique  dont  la  cote  de  la  Bourse  "  marque  les 
pulsations  ",  suivant  le  mot  de  M.  Gabriel  Hanotaux.  Mais  s'il 
est  prudent  de  faire  preuve,  en  pareille  matière,  d'une  réserve 
extrême,  —  ce  dont  chacun  convient  — 'il  faut  se  garder  d'ériger 
la  crainte  en  principe.  Elle  est  aussi  mauvaise  conseillère  que 
la  scholastique  intransigeante. 

iNTous  ne  saurions  reprendre  toute  cette  discussion  ;  conten- 
tons-nous d'en  relever  quelques  points  qui  nous  conduiront  à  con- 
sidérer la  question  du  point  de  vue  canadien. 

Le  droit  uniforme  de  2%,  qui  frappe  les  valeurs  étrangères 
à  leur  entrée  en  France,  place  la  fiuMnce  française  dans  une  situa- 
tion difficile  par  rapport  à  d'autres  grands  marchés  où  les  taxes 
de  même  nature  ne  sont  pas  aussi  élevées.  L'Etat  anglais  ne  pré- 
lève que  1%  du  nominal  sur  les  valeurs  étrangères  et  l'Allemagne 
s'en  tient  au  taux  très  modéré  de  0  fr.  60.  M.  Manchez,  direc- 
teur du  Bulletin  financier  du  Temps,  un  de  ceux  qui  combattent 
le  projet  Piondron,  (1)  disait,  au  déjeuner  mensuel  de  la  Confé- 
rence, le  5  juillet:  "Cette  différence  de  régime  préjudicie  aux 
négociateurs  français  de  fonds  d'Etats  étrangers,  et  les  met,  ainsi 
que  l'épargne  française,  en  état  d'infériorité  par  rapport  à  leurs 


(1)  l^'Education  économique  du  Peuple,  allemand.  Préface.  Cf. — éga- 
lement la  première  de  ses  cinq  conférences  sur  1'  "  Evolution  fconomique  con- 
teînporaine." 
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rivaux  étrangers.  S'il  diminue  le  bénéfice  de  l'intermédiaire,  ce 
régime  protectionniste  a  également  pour  inconvénient  de  majorer 
démesurément  le  prix  auquel  les  emprunts  sont  généralement 
offerts  à  l'épargne  française."  La  création  d'un  impôt  dégressif 
aurait  précisément  pour  double  conséquence  de  rétablir  l'^alité 
en  faveur  de  la  France  et  de  permettre  à  la  haute  finance  des 
transactions  moins  onéreuses  et  d'autant  plus  rémunératrices.  On 
a  dit  que  les  droits  fiscaux  sont  en  définitive  acquittés  par  les  prê- 
teurs. Il  se  peut  ;  mais  la  réduction  projetée  aurait  précisément 
pour  but  d'alléger  cette  incidence  de  l'impôt,  en  réduisant  l'impôt 
lui-même.  L'épargne  encore  bénéficierait  d'autant.  Et  cela  ne 
saurait  lui  être  préjudiciable  ni  indifférent.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'elle  a  sa  raison  d'être  dans  le  placement.  S'il  faut  cher- 
cher à  stimuler  la  création  de  disponibilités  liquides,  il  faut  aussi 
et  surtout  leur  assurer  des  débouchés.  L'épargne  ne  devient  du 
capital  que  si  elle  est  employée  à  produire,  étant  fécondée  par  le 
travail.  La  thésaurisation  est  stérile.  Ainsi  parlent  la  doctrine 
et  le  bon  sens.  Rien  ne  saurait  donc  être  négligé  de  ce  qui  peut 
provoquer  le  mouvement  des  capitaux  vers  leur  matérialisation. 
En  ce  qui  concerne  la  France,  c'est  là  une  nécessité.  Son  épargne 
n'est  à  ce  point  remarquable,  ou  "  stupéfiante  "  comme  on  a  dit, 
que  parce  qu'elle  trouve  à  s'utiliser.  Vienne  un  échec  et  c'est 
la  crise. 

Est-il  besoin  de  dire  que,  considéré  sous  ce  côté,  le  projet 
Poindron  est  intéressant  pour  les  pays  neufs.  Ils  ont  besoin  de  ca- 
pitaux. Une  large  part  de  l'épargne  européenne  se  détourne  vers 
eux.  Ils  paient  volontiers  un  intérêt  élevé;  mais  certains  ont  un 
crédit  tel  qu'il  ne  leur  conviendrait  pas  d'accepter  des  conditions 
trop  onéreuses  en  ce  qui  concerne  l'émission  de  leurs  emi)runts. 
"  Je  pourrais  vous  citer  un  pays,  dit  M.  Poindron,  que  je  connais 
fort  bien,  le  Canada,  qui  emprunte  à  bien  meilK-ur  marché  que  la 
Russie,  l'Allemagne,  l'Autriche-Ilongrie,  la  Belgique,  etc.  Lors- 
qu'il se  propose  d'émettre  un  emj)runt  à  3^%  tout  près  du  pair,  à 
90  ou  90^,  il  s'en  va  à  Londres,  où  il  n'a  aucun  droit  de  timbre  à 
payer.  N'empêche  que  si  nous  avions  dit  à  ce  pays  :  Nous  consen- 
tons à  abaisser  à  0.50%  le  droit  de  timbre  de  2%  sur  les  valeur» 
étrangères,  nous  aurions  peut-être  obtenu  de  lui  un  traité  de  com- 
merce plus  avantageux  encore  que  celui  que  nous  avons  fait  et 
nous  l'aurions  peut-être  ainsi  engagé,  pour  faire  connaître  ses 


(1)   Cf:  le  Temps  du  1»  juin  1011. 
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valeurs,  à  lancer  un  emprunt  eii  France.  Son  crédit  est  excellent 
et  nous  aurions  sur  notre  marché  une  valeur  de  tout  repos  que 
nous  n'avons  pas." 

Cela  est  exact.  Les  conditions  d'emprunt  sont  pour  nous 
tellement  plus  favorables  en  Angleterre  que  nous  allons  à  Londres 
plutôt  que  de  nous  adresser  à  Paris.  Nécessité  fait  loi.  Xous 
désirerions  ardemment,  autant  par  raison  que  par  fentiment,  que 
le  capital  français  vint  plus  volontiers  chercher  emploi  chez  nous. 
Il  y  trouverait  profit  et  garderait  en  quelque  sorte  sa  nationalité, 
vivifiant  des  œuvres  françaises.  ISÎos  emprunts  provinciaux  et 
municipaux  pourraient  être  lancés  à  Paris  (1)  et  cela  seul,  par 
voie  de  conséquence,  déterminerait  vers  nos  industries  et  nos 
entreprises  un  plus  fort  mouvement  de  l'épargne  française. 

Qu'aurions-nous  à  donner  en  retour  ?  et  quels  faveurs  d'or- 
dre, douanier  faudrait-il  accorder  à  la  France  contre  un  abaisse- 
ment de  ses  droits  fiscaux  sur  nos  valeurs  'i     Xous  verrions  plus 
tard  et  ce  serait  le  so'n  de  ncs  négociateurs  de  marquer  les  limites 
de  nos  concessions.     Une  chose  pai"aît   certaine   d'ores   et   déjà, 
c'est  que  l'avenir  nous  réserve  vis-à-vis  la  France  une  position 
diplomatique  beaucoup  plus  avantageuse  que  par  le  passé.     Le 
commerce  franco-canadien  ne  saurait  qu'augmenter  et  rapidement. 
Le  luxe  paraît  se  développer  chez  nous  de  façon  notable.     Les  ha- 
bitudes se  modifient  et  le  "  standard  of  life  ",  comme  disent  les 
anglais,  s'élève  chaque  jour  davantage.     Les  goûts  sont  moins  n:o- 
destes  et  les  mœurs  plus  compliquées.    Le  commerça  français,  pour 
pénétrer  dans  un  pays  neuf,  doit  attendre  qu'il  soit  parvenu  à  un 
certain  degré  de  civilisation.     Le  Canada  j  atteint;  et  notre  na- 
turel même  doit  nous  porter   de   préférence  vers  les   choses   de 
France.     Que  devons-nous  en  attendre  au  point  de  vue  pratique  ? 
Que  nos  relations  avec  la  France  seront  d'autant  plus  faciles  à  éta- 
blir que  nous  serons  pour  elle  des  clients  plus  sérieux,  surtout  si 
l'on  tient  compte  de  la  concurrence  que  viennent  exercer  chez 
nous,  au  détriment  des  produits  français,  tels  autres  pays  euro- 
péens.    Et  si   jamais  le   projet   Poindron   devient  réalité,   nous 
pourrons  espérer  n'avoir   })as  à  concéder  extrêmement  pour  en 
bénéficier. 

Professeur  E.  Montpetit. 


(1)    Les  emprunts  Québec  4i/.%    1880  et  3%    18î)4  sor.t  cotés  en  Bourse, 
A  Paris 
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lie  cours  de  philosophie  morale.  —  Tandis  que  le 
précédent  numéro  de  la  revue  faisait  connaître  le  sommaire  du 
cours  de  philosophie  morale  et  annonçait  que  le  titulaire  de  la 
chaire,  serait  M.  Perrin,  P. S. S.,  professeur  de  théolc^e  au  sé- 
minaire de  ^Montréal,  la  nouvelle  de  sa  nomination  de  Directeur 
du  Collège  Canadien  à  Rome,  était  connue.  Si,  d'une  part,  nous 
voyons  avec  plaisir  un  des  professeurs  de  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  appelé  à  ces  hautes  fonctions,  d'autre  part,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  regretter  son  départ.  M.  Perrin  est  ac- 
tuellement en  route  pour  rejoindre  son  poste,  nous  lui  adressons 
nos  plus  vives  félicitations  et  formons  d'ardents  vœux  p^jur  qu'il 
trouve  toutes  les  satisfactions  dans  sa  carrière  nouvelle. 

La  Chambre  de  Commierce  et  l*enseignement 
commercial  supérieur.  —  La  Chambre  de  Commerce  du 
district  de  .Montréal  a  toujours  prêté  un  vif  intérêt  aux  questions 
se  rattachant  à  l'enseignement  commercial  supérieur.  Elle  vient 
de  recommencer  ses  dîners-causeries,  et  pour  le  premier,  qui. eut 
lieu  le  26  octobre  dernier  à  l'arsenal  du  6r>e  régiment,  elle  avait 
invité  le  directeur  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales, 
à  entretenir  pendant  quelques  instants  les  membres  de  la  chambre 
sur  cette  question  qui  les  intéresse.  Voici  comment  la  presse 
donne  un  compte-rendu  de  cette  caussrie  : 

"  Au  dessert,  M.  Larivière  présenta  ^I.  de  Bray,  le  confé- 
rencier, qui  reçut  un  accueil  des  plus  chaleureux.  Le  directeur 
de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  sut  joindre  l'utile  à 
l'agréable,  d'une  part  en  faisant  à  ses  auditeurs  un  très  intéres- 
sant exposé  de  la  coo})ération  que  l'on  peut  attendre  d'un  élève 
sortant  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  autrement  dit,  d'un  li-encié 
en  Sciences  commerciales  et  de  l'autre  en  ne  s'étendant  pas  trop 
sur  son  sujet.  Nous  nous  fais<^ms  d'ailleurs  un  plaisir  de  repro- 
duire ci-dessous  la  conférence  de  ^I.  de  lîray  : 

"  Je  veux  vous  entretenir  pendant  qeulques  instants  sur 
l'enseignement  commercial  supérieur,  sur  l'enseignement  donné 
dans  les  Ecoles  des  Hautes  Etudes  Counnerciales,  et  si  je  devais 
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donner  un  intitulé  à  cette  modeste  causerie,  je  l'appellerais  :  "  Du 
rôle  du  Licencié  en  Sciences  Commerciales  dans  le  développement 
économique  d'un  pays." 

"  C'est  durant  le  dernier  quart  de  siècle,  vous  le  savez,  que 
les  4  ou  5  pays  qui  sont  à  la  tête  des  nations  au  point  de  vue  écono- 
mique ont  inauguré  les  Universités  commerciales  et  depuis,  plu- 
sieurs années  déjà  ils  en  recueillent  les  profits.  Les  autres  pays, 
dont  la  province  de  Québec,  ont  eu  leur  attention  éveillée  par  ce 
fait,  que  ce  sont  précisément  les  nations  les  plus,  industrielles  qui 
ont  organisé  l'enseignement  commercial  supérieur  et,  ils  en  ont 
justement  conclu  qu'un  rapport  existait  entre  ce  fait  et  la  situa- 
tion économique  privilégiée  de  ces  nations.  De  là,  à  organiser  chez 
eux  cet  enseignement,  il  n'y  avait  qu'un  pas:  ces  pays  ont  voulu 
lutter  avec  les  mêmes  armes,  c'est-à-dire  fournir  une  éducation 
universitaire  aux  hommes  d'affaires,  car  le  commerce  devient  de 
plus  en  plus  scientifique.  M.  Maurice  Lair  montrait  nettement  l'o- 
rientation nouvelle  dans  son  livre  L'Impérialisme  Allemand, 
quand  il  écrivait  :  "  Les  vieilles  universitsé  ne  conviennent  plus 
à  l'Allemag-ne,  elle  les  a  doublées  de  ces  institutions  qui  sont 
pour  ainsi  dire  l'école  supérieure  de  guerre  qui  donnera  un  état- 
major  de  jeunes  gens,  pourvus  à  la  fois  de  connaissances  théo- 
riques et  d'habilité  pratique:  ceux-ci  pourront  devenir  directeurs 
de  plus  vastes  maisons,  organisateurs  de  succursales,  fondateurs 
de  firmes  nouvelles." 

"  Et  en  envisageant  que  ce  qui  nous  concerne,  pourquoi  ne 
donnerait-on  pas  à  la  génération  de  demain,  un  enseignement 
conforme  aux  nécessités  de  demain  ?  Puisque  partout  on  cons- 
tate que  l'évolution  commerciale  suit  l'évolution  industrielle,  et 
que  l'homme  d'affaires  de  demain  doit  être  autre  que  l'homme 
d'affaires  d'hier,  pourquoi  ne  pas  faire  le  nécessaire  pour  que  cet 
homme  d'affaires  de  demain  soit  un  homme  d'affaires  up  to  date  ? 
Faut-il  laisser  le  jeune  Canadien  dans  une  situation  inférieure 
à  celle  du  jeune  Allemand,  du  jeune  Français,  du  jeune  Belge  ou 
du  jeune  Américain  ?  Personne  n'oserait  répondre  affirmative- 
ment, car  personne  n'oserait  avancer  qu'un  jeune  Canadien  ne 
vaut  pas  un  jeune  homme  d'une  autre  nationalité.  Je  sais  la 
part  active  prise  par  la  Chambre  de  Commerce  dans  la  création 
de  renseignement  commercial  supérieur  au  Canada,  et  il  faut 
lui  rendre  hommage  pour  sa  clairvoyance.  Je  sais  que  tous  les 
membres  de  cette  chambre  sont  convaincus  de  ce  que  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes   Commerciales  vient  à   son  heure,  mais  je   sais 
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aussi  qu'il  y  a  encore  des  hésitants.  C'est  p)ur(]uoi  il  convient 
de  souligner  l'importance  qu'il  y  a  pour  un  pays,  aspirant  à 
jouer  un  rôle  économique  dans  le  inonde,  d'avoir  un  enseiînie- 
ment  préparant  à  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine. 

"  L'instruction  dans  une  société  organisée  doit  former  un 
tout,  doit  être  une  sorte  d'édifice  dans  lequel  chacune  des  pierres 
a  son  importance,  tient  sa  place  et  est  indispensable. 

''  Si  je  vous  parle  de  l'enseignement  en  général,  c'est  ]>arco 
que  je  sais  qu'en  certains  milieux  on  semble  méconnaître  encore 
l'utilité  de  l'enseignement  commercial  supérieur  et  je  veux  vous 
montrer  sa  place  dans  l'instruction  et  le  rôle  attribué  à  ses  di- 
plômés dans  le  développement  économique  du  pays.  On  a  môme 
comparé  l'enseignement  connnercial  supérieur  à  renseignement 
technique  proprement  dit. 

"  C'est  là  établir  un  parallèle  entre  deux  choses  qui  ne 
sont  nullement  comparables  ;  autant  vaut  comparer  une  école 
])rimaire  à  une  Faculté  de  Droit.  Ces  deux  enseignements  se 
complètent  et  font  partie  l'un  à  côté 'de  l'antre,  de  l'édifice  de 
l'instruction,  et  tous  deux  ont  leur  utilité,  je  dirai  même  leur 
indispensabilité. 

"  Dans  tous  les  pays  où  les  deux  enseignements  sont  juxta- 
posés, l'enseignement  technique  fournit  à  l'industrie  de  bons 
contrcanaîtres  et  d'excellents  ouvriers  surtout,  car  il  est  évident 
que  les  centaines  d'élèves  suivant  les  cours,  ne  peuvent  tous  de- 
venir contremaîtres,  et  le  but  des  écoles  techniques  est  de  fournir 
une  main-d'œuvre  habile.  X'enseignement  commercial  supérieur 
forme  des  chefs  ])our  les  entreqirises  les  plus  diverses,  commer- 
ciales, industrielles,  financières,  maritimes,  etc.,  ainsi  que  des 
fonctionnaires  supérieurs  et  plus  particulièrement  pour  le  service 
consulaire  dont  les  agents  ont  pour  mission  de  rechercher  des 
débouchés  ]x>ur  les  industries  nationales.  Il  ne  faut  pas  jîenlre 
de  vue,  que  pour  (^l'une  industrie  naisse  et  vive,  il  faut  en  tout 
premier  lieu  des  organisateurs  desquels  les  entreprises  modernes 
exigent  de  vastes  connaissances.  Je  devrais  prendre  les  pro- 
grammes de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  pour  vous 
dire  ce  que  doivent  être  ces  connaissances.  Avant  qu'une  usine 
ne  produise,  il  faut  établir  un  plan  d'action,  soigner  la  partie 
financière,  les  installations,  etc.,  et  faire  l'achat  des  matières  pre- 
mières. Après  cette  partie  qui,  étant  donné?  l'imjwrtance  de 
l'installation  et  d?  l'achat  des  matières  premières,  est  essentielle 
pour  assurer  la  réussite,  il  faut  faire  appel  à  uns  bonne  main- 
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d'œuvre  transformant  les  matières  premières  en  produits  ma- 
nufacturés. Après,  l'homme  d'affaires  rentre  à  nouveau  en  scène 
pour  le  placement  de  la  production,  pour  trouver  des  débouchés, 
vaincre  la  concurrence,  car  il  ne  suffit  pas  de  produire^  il  faut 
surtout  vendre,  sans  quoi  la  surproduction  rendrait  bien  vite  su- 
perflue la  meilleure  main-d'œuvre,  rendrait  supcifl.ies  les  apti- 
tudes que  l'enseignement  technique  procure  aux  travailleurs. 

"  En  résumé,  1°  les  hommes  d'affaires  formés  par  l'ensei- 
gnement commercial  supérieur,  doivent  d'abord  assurer  le  né- 
cessaire à  une  bonne  production. 

2°  Une  bonne  main-d'œuvre,  formée  par  l'enseignement 
technique,  doit  assurer  une  bonne  production. 

3°  Les  hommes  d'affaires  doivent  ensuite  assurer  les  dé- 
bouchés pour  cette  bonne  production. 

"  Pour  ma  part,  si  ces  enseignements  sont  d'inégale  utilité, 
je  renonce  à  distinguer  lequel  est  le  plus  utile,  et  laisse  la  chose 
aux  réflexions  de  chacun.  Je  me  bornerai  à  faire  observer  que 
c'est  par  l'union  de  toutes  les  forces  vitales,  plutôt  que  par  des 
comparaisons  stériles  qui  parfois  sentent  le  dénigrement  que  la 
situation  éaonomique  s'améliorera  progre.-sivem3nt  et  avec  elle 
le  bien-être  de  tous  les  citoyens. 

''  Comme  un  mécanisme,  les  différentes  institutions  com- 
posant un  système  éducationnel  bien  compris,  <^oivent  être  inti- 
ni3ment  l:;ées,  même  cqlles  qui  semblent  les  plus  disparues, 
comme  une  école  de.  musique  ou  une  école  de  Beaux-Arts,  il  faut 
que  le  système  forme  un  ensemble  duquel  on  ne  peut  rien  dis- 
traire. 

"  Une  autre  question  est  celle  de  l'utilité'  immédiate.  L'ins- 
truction technique  doit  donner  aux  élèves  une  formation  pra- 
tique, les  mettant  en  état  d'être,  dès  leur  sortie,  d'excellents  ou- 
vriers ou  contremaîtres.  L^enseignement  commercial  supérieur, 
comme  tout  enseignement  universitaire,  demande  pour  ses  diplô- 
més un  certain  stage  ;  il  en  est  de  même  pour  le  jeune  ingénieur, , 
le  jeune  médecin  ou  le  jeune  avocat;  au  sortir  de  l'université, 
ils  doivent  s'exercer  un  certain  temps  à  la  pratique  par  le  stage, 
avant  de  pouvoir  tirer  parti  des  connaissances  qu'ils  ont  acquises. 

Le  but  de  l'enseignement  commercial  supérieur  est  de, 
fournir  des  chefs  d'entreprises;  or,  il  est  de  toute  évidence  que  le; 
jeune  Licencié  en  Sciences  Commerciales  n'e&t ,  pag.  qualifié  ppur 
prendre  la  direction  d'importantes  entreprises  dès  sa  sortie,  à(i, 
l'Ecole,   contrairement   au  diplômé   de  l'enseignement  techiviquç; 
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qui  rend  dès  sa  sortie  des  services  appréciés.  Mais,  comme  tout 
grenadier  de  l'Empire  avait  dans  sa  giberne  la  bâton  de  maréchal, 
tout  Licencié  en  Sciences  Commerciales  a  dans  son  diplôme  l'at- 
testation qu'il  possède  des  connaissances  qui  peuvent  le  conduire 
à  la  tête  des  affaires  les  plus  importantes.  Et  en  attendant,  ils 
pourront  seconder  d'une  façon  plus  efficace  ceux  qui  auront  le 
bon  esprit  de  s'en  entourer,  car  comme  le  dit  Carnegie  dans  son 
livre  "  L'Empire  des  affaires  "  "  Les  jeunes  gens  instruits  ont  un 
avantage  considérable  sur  celui  qui  n'a  été  qu'un  apprenti  ;  ils  ont 
l'esprit  ouvert  et  pas  de  préjugés,  l'attitude  scientifique  le^s  rend 
accessibles  aux  idées  nouvelles."  En  attendant  donc,  ils  seront 
les  sous-chefs,  seront  chargés  des  missions  de  confiance,  deman- 
dant de  l'initiative,  du  tact,  de  l'intelligence  et  en  conséquence 
déjà  ils  trouveront  des  situations  mieux  rémunérés,  indépendam- 
ment de  cette  perspective  qu'ils  ont,  d'atteindre  le  sommet,  s'ils 
le  veulent  et  s'ils  travaillent  activement  à  cette  fin. 

"  Prenons  un  exemple  :  Deux  jeunes  gens  d'égale  intelli- 
gence, sortant  du  collège,  se  disposent  à  embrasser  la  même  car- 
rière, d'entrer  dans  une  entreprise  quelconque.  L'un  y  entre 
immédiatement  et  y  fait  son  apprentissage,  l'autre  poursuit  ses 
études  en  vue  de  son  avenir  et  devient  Licencié  en  Sciences  Com- 
merciales. Après  trois  années  il  entrera  dans  la  même  entreprise 
que  le  premier.  Qu'adviendra-t-il  ?  Ace  moment  le  premier, 
aura  un  léger  avantage,  il  aura  été  à  l'école  de  la  routine  et  il 
aura  appris  tout  ce  que  cette  école  peut  lui  apprendre.  Ix?  Li- 
cencié en  Sciences  Commerciales  aura  lui,  l'esprit  d'observation, 
d'initiative,  il  aura  des  connaissances  qui  lui  donneront  plus  do 
jugement,  et  l'entreprise  qui  l'emploiera  tirera  parti  de  ses  con- 
naissances. 

Conséquence  immédiate:  Rendant  rapidement  des  services 
plus  appréciés,  il  sera  mieux  rémunéré. 

Conséquence  vitérieurû:  Les  directeurs  de  l'entreprise 
ayant  Ix'soin  d'un  personnel  supérieur  soit  pour  les  seconder,  soit 
pour  créer  des  succursales,  choisissent  les  plus  capables  et  ceux-ci 
sont  de  cette  façon  sur  le  chemin  du  directorat. 

Résultats:  Le  Licencié  en  Sciences  Commerciales  a  con- 
sacré trois  années  aux  études  et  est  entré  plus  tard  dans  la  vie 
active,  mais,  dans  des  conditions  bien  meilleures  et  avec  la  pers- 
pective d'arriver  aux  postes  supérieurs,  tandis  que  le  routinier 
devra  se  résoudre  à  demeurer  toute  sa  vie  dans  des  emplois  sub 
alternes. 
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"  C'est  ce  que  Carnegie  affirmait  en  disant  :  "  Le  diplômé 
d'Université,  possède  des  idées  plus  larges  que  celui  qui  a  été 
privé  de  l'éducation  universitaire;  par  là  même  qu'il  a  habité 
les  régions  de  la  théorie,  il  dépassera  celui  qui,  une  couple  d'an- 
nées avant  lui,  aura  été  mis  à  l'école  de  la  pratîque."  Et  c'est 
aussi  ce  que  l'expérience  a  démontré  dans  TOUS  les  pays,  qui 
ont  organisé  l'enseignement  commercial  supérieur:  on  constate 
que  la  plupart  des  affaires  importantes  sont  aux  mains  des  Li- 
cenciés en  Sciences  Commerciales. 

"  Les  conditions  économiques  ont  changé  et  chacun  recon- 
naît que  l'homme  d'affaires  d'aujourd'hui  est  tout  différent  de 
celui  d'il  y  a  25  ans  et  même  moins. 

"  Et  les  affaires  modernes  exigeront  encore  davantage  dans 
l'avenir.  Aussi  ce  qu'il  faut  soigner,  selon  une  expression  de  M. 
Armstrong  c'est  la  "  fabrication  de  l'intelligence."  "  Brain 
power  ",  littéralement  "  le  pouvoir  de  la  cervelle  "  que  je  traduis 
par  "  puissance  intellectuelle  "  est  la  chose  la  plus  utile  disent 
les  américains.  C'est  ce  qui  faisait  écrire  à  Carnegie  dans  son 
livre  plus  haut  rappelé  :  "  Aujourd'hui  chacun  demande  de  la 
substance  cérébrale.  Cultivez  donc  cette  substance  ;  plus  vous 
en  aurez  à  vendre  plus  élevé  sera  le  prix  que  vous  pourrez  en 
demander." 

"  Oui,  soignons  la  "  fabrication  de  l'intelligence  ",  car  c'est 
cette  fabrication  qui  amènera  une  heureuse  solution  à  un  pro- 
blème des  plus  graves,  duquel  dépendent  la  prospérité,  le  bien- 
être,  voire  même  l'existence  du  citoyen,  de  la  famille,  de  la  na- 
tion. Dans  la  lutte  économique  qui  se  poursuit  entre  nations, 
on  comrprend  que  la  victoire  restera  à  celles  qui  sont  les  mieux 
qéuipées,  c'est-à-dire,  qui  unirent  les  meilleurs  chefs  à  la  meil- 
leure main  d'œuvre.  La  vie  industrielle  dépend  totalement  des 
débouchés  procurés  par  les  hommes  d'affaires,  et  de  cette  vie  dé- 
pendent les  progrès  des  peuples,  leur  prospérité  qui  a  pour  com- 
plément le  développement  des  Sciences,  des  Arts  et  de  la  civili- 
sation. Mais  la  recherche  de  ces  débouchés,  assurant  notre  ex- 
pansion économique- n'est  .pas.  aisée;  .elle- exige  un  ensemble,  de 
connaissances  les  plus  diverses,  un  esprit  d'observation,  d'ini- 
tiative, qui  sont  l'apanage  du  Licencié  en  Sciences  Commerciales. 

"  Les  Licenciés  en  Sciences  Commerciales,  sont  les  auxi- 
liaires indispensables  de  l'industrie  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 
Il  est  à  souhaiter  que  les  commerçants,  les  industriels  les  finan- 
ciers, les  membres  des  conseils  d'administration  des  entreprises 
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les  plus  diverses,  soient  clairvoyants,  qu'ils  prennent  à  leur  ser- 
vice les  jeunes  Licenciés  en  Sciences  C()nnnerciales,*qui  ont,  "  la 
puissance  intellectuelle  "  et  ils  verront  rapidement  comment  leur 
utilisation  amènera  de  l'extension  à  leurs  affaires.  Que  les  in- 
dustriels canadient,  après  avoir  complété  les  connaissances  du 
Licencié  en  Sciences  Commerciales,  par  quelques  renseignements 
te?hn"que8  relatifs  à  leurs  industries,  n'liésit."nt  pas  à  leur  con- 
fier leur  représentation  en  d'autres  pays,  à  les  prendre  co:nm3 
commissionnaires,  plutôt  <jue  de  laisser  leurs  intérêts  aux  mains 
d'étrangers,  représentant  d'habitude  un  grand  nombre  d'affaires 
les  plus  diverses  et  des  contré?8  les  plus  diverses,  ne  se  souciant 
de  ])lacer  1rs  produits  des  industries  canadiennes,  que  pour  au- 
tant qu'elles  leur  rapportent  plus  de  profits  que  d'autres.  Dans 
les  débuts,  pour  partager  les  frais  d'un?  rs^^présc^itation  collec- 
tive de  pro<luits  canadiens,  les  producteurs  pouraient  peut-être 
se  grouper  et  partager  les  frais  de  représentation. 

"  C'est  pour  aider  nos  industriels  que  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  Commerciales  a  été  créSe,  et  c'est  par  cette  aide,  que 
cette  institution  rendra  d'émineuts  servic;\s  au  pays.  récuuijH'U- 
sant  ainsi  le  gouvcrneuieut  qui  l'a  fondé?  et  aussi  la  Chambre 
de  Commerce  qui  en  a  été  l'instigatrice,  et  a  été  mêlée  directe- 
ment à  son  organisation  qui  a  été  confiée  par  le  gouvernement 
à  de  ses  membres  les  plus  éminents.  Je  ne  cite  pas  de  noms, 
tous  vous  les  avez  sur  les  lèvres  et  vous  vous  joindrez  à  moi  pour 
leur  rendre  hommage  pour  la  façon  dont  ils  se  sont  acquîtes  de 
leur  mission  et  ont  sorvi  leur  pays.'' 

Réunion  du  conseil  académique.  —  La  loi  orga- 
nique de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales,  prévoit  la 
créati(m  d'un  ccmseil  académique  composé  des  membres  du  per- 
sonnel enseignant  de  l'Ecole  et  présidé  par  h  Directeur.  Ce 
conseil  s'occupe  de  toutes  les  questions  qui  sont  à  prendre  dans 
l'intérêt  des  études  et  fait  à  ce  sujet  des  pro]X)sitions  au  conseil 
d'administration.  Il  a  tenu  récemment  sa  réunion  régulière  ; 
différentes  questions  relatives  à  l'enseignement  ont  été  examiné38 
et  discutées;  entre  autres,  la  question  des  interrogations  pério- 
diques et  celle  do  la  tenue  des  cahiers  de  cours  jiar  les  élèves. 

Enseignement  commercial  moyen.  —  Nous  avons 
reçu  le  prospectus  du  collège  commercial  de  T-^ngueuil.  Les  pro- 
grammes de  ce  collège  coïncident  avec  les  exigences  d'admission 
à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales;  les  élèves  qui  y  au- 
ront subi  des  examens  à  la  fin  de  leurs  études,  et  auront  obtenu 
le  diplôme  du  cours  c<^mmercial,  ])ourront  être  admis  sans  examen 
iî  l'Ecole  <les  Hautes,  Etudes,  sur  ju'éscutsitiotj  de  ce  diplôme. 
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Les  excursions  scientifiques.  (1)  Les  étudiants  de 
l'Ecole  des  Hantes  Etudes  firent  naguère  une  excursion  scienti- 
fique à  la  fabrique  de  savon  Barsalou  et  Cie.  Cette  visite  leur 
a  donné  une  idée  de  ce  qu'est  cette  industrie  intéressante. 

On  obtient  les  savons,  en  saponifiant  les  corps  gras  par 
des  bases  puissantes  comme  la  potasse,  la  soude  et  l'oxyde  de 
plomb.  Les  savons  à  base  de  potasse  sont  mous,  ceux  à  base  de 
soude  sont  durs,  ils  sont  les  seuls  solubles  et  ils  constituent  les 
savons  ordinaires.  Remarquons,  en  passant,  que  la  soude  em- 
ployée chez  Barsalou  et  Cie   est  de  provenance  anglaise. 

Chez  nos  cultivateurs  canadiens,  les  appareils  employés 
pour  la  fabrication  du  savon,  consistent  en  une  seule  chaudière, 
suspendue  au-dessus  d'un  foyer;  mais  il  n'en  est  pas  de  même, 
de  ceux  d'une  véritable  fabrique,  comme  nous  le  verrons  dans  la 
suite. 

A  l'étage  supérieur  se  font  les  préparations  de  la  matière 
première.  C'est  là  qu'on  dissout  la  soude  caustique,  le  soda  et 
le  silicate  de  soude,  dans  des  chaudières  de  petites  dimensions  et 
au  moyen  de  la  vapeur.  Les  chaudières  servent  de  réservoirs  et 
sont  jaugées  de  façon  à  pouvoir  envoyer  exactement  la  quantité 
de  lessive  que  l'on  veut. 

C'est  dans  ce  même  endroit  que  l'on  fond  les  suifs,  conte- 
nus dans  des  tambours  de  750  livres.  Ceux-ci  sont  des  récipients 
cylindriques  en  tôle  rivée  que  l'on  place  sur  des  bassins  munis 
d'ouvertures,  conduisant  les  huiles  obtenues  à  l'étage  inférieur. 
Un  tube  muni  d'un  robinet  fait  pénétrer  la  vapeur  dans  ces  ré- 
cipients. 

La  première  opération  est  désignée  sous  le  nom  d'empâtage. 
Dans  la  pièce  destinée  à  cette  fin,  nous  avons  remarqué  huit 
grandes  chaudières  autoclaves.  Dans  l'une  d'elles,  on  avait  en- 
voyé toute  l'huile  qu'on  voulait  transformer  en  savon  ;  puis  on  y 
avait  fait  couler  un  poids  de  le?sive  à  10°-12°,  bien  caustique, 
égal  au  poids  des  corps  gras.  La  masse  chauffée,  commençait  par 
prendre  l'aspect  d'une  émulsion,  sous  l'action  de  la  vapeur.  Après 
une  ébullition  prolongée,  la  pâte  s'épaissit  en  se  liant.  On  fait 
reposer  cette  dernière  dans  la  même  chaudière,  en  y  ajoutant  une 
certaine  quantité  de  sel  marin,  afin  d'empêcher  les  acides  gras  de 
former  des  grumeaux  mal  empâtés. 

La  saponification  exige  ensuite  des  lessives  concentrées  ; 
il  faut  enlever  les  lessives  faibles  et  usées  qui  forment  avec  le 
savon  un  mélange  homogène.  On  y  réussit,  en  profitant  de  la 
propriété  que  possède  le  sel  marin  de  séparer  Je  savon  de  ses  dis- 


(i)     Cet  articulet  est  dû  à  la  plume  d'un  élève  de  première  annér. 
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solutions  aqueuses.  On  ajoute  à  la  pâte  savonneuse  des  lessives 
contenant  .'JO  ù  40  p.c.  de  sel  marin  et  Ton  agite  la  masse  de  bas  en 
haut  au  moyen  de  râbles.  La  pâte  se  transforme  alors  en  gru- 
meaux qui  viennent  à  la  surface.  On  extrait  la  glycérine,  de  la 
lessive  faible  qui  occupe  la  partie  inférieure  de  la  chaudière, 
après  l'avoir  évacuée  par  l'espine.  La  glycérine  extraite  de  ce 
produit  ressemble  à  de  la  mêlasse.  Le  fabricant  nous  a  fait  sa- 
voir, à  ce  sujet,  que  la  machine  servant  à  l'extraction  de  cette  ma- 
tière, a  conté  $7,000,  et  qu'elle  est  d'une  im]>ortance  telle,  qu'elle 
peut  se  ])ayer  dans  un  an  par  la  récupération,  le  traitement  et  la 
vente  de  la  glycérine  produite. 

Les  lessives  du  relargage  étant  enlevées,  le  savon  qui  reste 
en  chaudière  a  encore  besoin  d'une  grande  quantité  d'alcali,  pour 
devenir  parfait.  On  procède  alors  à  la  coction,  en  faisant  bouillir 
dans  les  chaudières,  le  savon  avec  des  lessives  salées  ou  caustiques 
marquant  20°  à  25°.  On  les  renouvelle  4  fois.  Le  savon  inso- 
luble dans  le  sel  marin  se  contracte  et  se  rassemble  à  la  surface 
du  liquide.  La  lessive  soutirée  laisse  à  sec  le  savon  brut  coloré 
en  bleu  foncé,  presque  noir,  par  suite  des  impuretés  qui  provien- 
nent de  la  soude  employée.  Pour  obtenir  du  savon  blanc,  il  suffit 
de  délayer  ce  savon  brut  dans  une  lessive  chaude  et  très  faible, 
qu'on  laisse  ensuite  refroidir  lentement. 

Le  savon  alumino-forreux  insoluble  se  précipite  peu  à  })cu 
et  la  pâte,  relativement  blanche,  descend  par  des  dalots  dans  des 
mélangeurs  à  vapeur.  C'est  dans  cet  appareil,  sur  l'axe  duquel 
des  palettes  en  fer  sont  disposées  en  éventail,  que  le  savon  se  mé- 
lange au  soda  et  aux  parfums  recjuis.  Ces  mélangeurs  sont  à  une 
hauteur  telle  qu'ils  permettent  de  couler  directement  le  savon 
dans  les  mises.  Celles-ci  sont  de  forme  quadrangulaire  d'une 
douzaine  de  pieds  carrés  de  surface.  Elles  sont  formées  de  qua- 
tre parties  réunies  entre  elles  par  de  longues  tiges  de  fer,  munies 
d'un  écrou  à  l'une  des  extrémités.  Le  fond  en  est  recouvert  de 
chaux  pulvérisée  sur  laquelle  on  étend  des  feuilles  de  papier. 

Lorsque  le  savon  est  refroidi,  c'est-à-dire,  après  quatre  ou 
cinq  jours,  on  desserre  les  écrous,  et  on  enlève  les  côtés  de  la  mise  ; 
le  bloc  de  savon  reste  à  nu  sur  le  fond  et  c'est  alors  que  l'on  pro- 
cède au  coupage. 

Pour  découper  les  pains  et  les  barres  on  se  sert  de  cadres 
en  bois  munis  de  fils  de  laiton.  La  tablette  de  savon  est  placée  sur 
la  plateforme  de  la  machine  et  reste  en  place,  tandis  que  le  dé- 
coupeur mis  en  marche  à  l'aide  d'un  levier,  s'arrête  automati- 
quement à  la  fin  de  la  course. 
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Dans  la  coupe  en  retour,  on  renverse  le  cadre  à  l'aide  d'un 
levier  à  contre-poids,  et  l'on  fait  agir  de  nouveau  le  levier  d'em- 
brayage. Les  morceaux  sont  ensuite  placés  sur  des  clayons  et 
transportés  aux  appareils  perfectionnés  du  marquage  et  du  frap- 
page. 

Ceux-ci  sont  des  machines  continues  et  se  composent  de 
deux  presses  à  blocs  mécaniques,  dont  l'organe  principal  est  une 
forte  vis  à  filets  rapides  évoluant  dans  un  écrou  en  bronze  à  lon- 
gue partie  et  à  l'extrémité  de  laquelle  est  fixé  le  piston  qui  reçoit 
la  partie  supérieure  des  moules. 

Quatre  ouvriers  seulement  sont  employés  à  leur  fonction- 
nement. Deux  prennent  le  savon  sur  une  courroie  qui  le  conduit 
se  déverser  dans  les  moules.  Après  un  double  frappage,  les  mor- 
ceaux sont  repris  par  une  autre  courroie  qui  les  emmène  à  l'ap- 
pareil de  l'enveloppage.  Le  surveillant  n'a  qu'à  fournir  l'enve- 
lop])e  à  la  machine  ;  celle-ci  s'en  empare  et  en  recouvre  le  savon 
d'une  manière  parfaite,  sans  qu'aucune  manœuvre  intervienne. 

La  barre  sortant  de  cette  dernière  opération  entièrement 
mécanique,  est  mise  en  boîte  par  deux.  Chaque  boîte  contient 
CO  morceaux. 

Les  découpures  du  savon  et  les  débris  qui  restent  attachés 
sur  les  mises  sont  fondus  par  la  vapeur  dans  une  chaudière  sil- 
lonnée à  la  partie  inférieure  de  tuyaux  enroulés  en  spirale. 

Toutes  les  machines  sont  mues  à  la  vapeur  et  à  l'électricité. 
La  dynamo  de  la  machine  appelée  :  "  The  Broukhton  Mixer," 
est  de  40  chevaux  vapeur. 

LTne  brique  de  savon  marbré  a  été  remise  à  chacun  de  nous, 
afin  que  nous  puissions  apprécier  les  produits  de  cette  usine  en 
laquelle  nous  avions  reçu  une  leçon  de  choses,  complément  de 
celles  que  nous  recevons  à  l'Ecole  et  que  nous  apprécions  tant. 

E.  Gagné. 
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Congrès  national  du  commerce  extérieur.  —  La 

chambre  de  coninierce  de  Paris  a  pris  l'initiative  et  patronne  un 
congrès  national  pour  la  défense  du  commerce  d'extérieur,  qui  se 
tiendra  à  Paris  en  juin  1012.  Les  questions  qui  y  seront  débat- 
tues seront  certainement  intéressantes  et  nous  y  reviendrons  en 
temps  utile. 

Congrès  de  Droit  maritime.  —  L'association  fran- 
çaise de  Droit  maritime  a  organisé  un  congrès  dans  les  locaux  de 
la  Chand)re  de  commerce  de  Paris.  Le  président  de  cette 
Chambre  a  souhaité  la  bienvenue  aux  membres  du  congrès.  M. 
Beernaert  a  retracé  l'historique  des  congrès  antérieurs  qui  ont 
déjà  eu  des  résultats  appréciables,  entre  autres,  l'adoption  par 
la  conférence  diplomatique  do  Bruxelles,  en  1010,  de  deux  traités 
relatifs  à  l'abordage  et  à  l'assistance.  Ces  traités  ont  été  approu- 
vés par  plusieurs  pays,  et  deviendront  ])rochainement  une  loi  qui 
prendra  place  dans  le  code  maritime  universel.  M.  Delcassé,  mi- 
nistre du  commerce,  a  ensuite  loué  l'œuvre  des  congrès  de  Droit 
maritime,  qui  a  entrepris  de  mener  à  bonne  fin  la  création  du  code 
de  droit  maritime  international. 

Après  la  formation  du  bureau,  le  congrès  a  abordé  son 
ordre  du  jour  et  des  questions  importantes  ont  été  examinées  et 
discutées;  parmi  celles-ci  il  convient  de  signaler,  la  définition  de 
la  navigabilité  et  la  détermination  des  res|X)nsabilités  respectives 
du  propriétaire  du  navire  et  de  l'affréteur  à  temps  (tenu  charted 
owner).  Sur  la  première  de  ces  questions  des  débats  fort  inté- 
ressants eurent  lieu  et  l'on  pourrait  en  conclure,  que  le*  difïé 
rences  entre  les  législations  des  divers  pays  ne  sont  pas  bien  con- 
sidérables, tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  principe  de  la 
responsabilité;  cette  resp^msabilité  a  été  déterminés  par  un  texte 
que  la  commission  de  Londres  avait  élaboré  et  qui  a  été  modifié 
sur  un?  proposition  faite  par  les  délégués  d'Allemagne.  Aux 
termes  de  cette  proposition,  l'armateur  doit  faire  toute  diligence 
afin  de  mettre  le  navire  en  bon  état  de  navigabilité  dès  le  début 
du  voyage.  Pour  ce  qui  est  des  questions  de  détail  de  cette  obli- 
gation, les  législations  nationales  atiront  provisoirement  la  charge 
d'en  déterminer  l'étendue. 
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Pour  la  seconde  question,  le  congrès  a  admis  une  proposi- 
tion établissant  une  distinction  fondamentale  entre  la  gestion 
nautique,  dont  la  responsabilité  ne  doit  peser  que  sur  le  pro- 
priétaire et  la  gestion  commerciale  pour  laquelle  le  congrès  a 
estimé  qu'il  fallait  établir  une  solidarité  entre  le  propriétaire  et 
l'affréteur. 

L'admission  de  ces  deux  résolutions  a  une  portée  considé- 
rable et  montre  la  possibilité  qui  existe  d'arriver  dans  l'avenir 
à  réaliser  une  entente  complète  entre  tous  les  pays  sur  la  solution 
de  ce  problème  si  important  pour  la  navigation. 

Ajoutons  que  15  pays  avaient  envoyé  des  délégués  officiels 
au  congrès;  ce  sont:  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, les  Etats-Unis,  la  France,  la  Hongrie,  l'Italie,  le  Japon, 
la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède  et  la  République 
Argentine. 

liCS  travaux  publics  en  Nouvelle-Zélande.  —  Le 
gouvernement  de  la  iS^ouvelle-Zélande  se  propose  de  faire  divers 
emprunts,  au  total  une  vingtaine  de  millions  de  dollars,  devant 
servir  surtout  à  des  travaux  publics;  signalons  principalement, 
la  création  de  chemins  de  fer  et  do  stations  devant  fournir  la 
force  électrique  par  l'utilisation  des  chutes  d'eau. 

La  construction  des  chemins  de  fer  au  Mexique. 
—  Le  gouvernement  mexicain  avait  accordé  l'an  passé,  une  con- 
cession pDur  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  allant 
de  Santa  Lucrecia  à  Campêche,  soit,  environ  500  milles.  La 
construction  de  ce  chemin  de  fer,  qui  portera  le  nom  de  "  Vera- 
Cruz-Tabasco  et  Campêche  Railway  ",  vient  de  commencer  aux 
deux  extrémités  de  la  ligne  qui  passe  au  travers  de  plusieurs  Etats 
mexicains  et  assurera  un  service  de  communication  dans  les  plus 
riches  régions  du  Mexique.  A  son  ])oint  occidental,  il  sera  relié 
avec  le  "  National  Railway  "  et  à  son  point  oriental,  avec  le 
"  United  Railway  of  Yucatan  ".  Ce  chemin  de  fer  a  donc  une 
réelle  importance  au  point  de  vue  économique;  déjà  avant  sa  cons- 
truction, une  meilleure  mise  en  valeur  des  régions  traversées,  se 
fait  sentir.  Il  convient  d'ajouter  que  les  capitaux  nécessaires 
à  la  construction  sont  de  provenance  anglaise. 

L'exode  des  capitaux  français.  —  Tandis  que  la 
Revue  Economique  porte  un  article  très  intéressant  sous  ce 
titre,  il  convient  de  rappeler  que  la  France  a  été  appelée  la 
banque  du  monde.  On  constate  en  effet  que  sur  un  total  de  21 
milliards  de  francs,  émis  en  20  ans,  par  les  banquiers  français. 
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il  y  a  18  milliards  de  valeurs  étrangères.  En  Allemagne,  au 
contraire,  sur  un  total  de  42  milliards  de  valeurs  émises  en  25 
ans,  il  n'y  a  que  10  milliards  de  valeurs  étrangères.  Si  l'on  étu- 
die les  chiffres  du  commerce  extérieur  on  constate  que  l'élévation 
des  chiffres  a  été  bien  plus  rapide  en  Allemagne  qu'en  France. 
La  comparaison  des  statistiques  du  trafic  par  voies  ferrées  et  ca- 
naux et  de  l'accroissement  de  la  marine  surtout  est  non  moins 
significative. 

On  remarque  d'autre  part,  que  la  France  néglige  son  ou- 
tillage économique  à  la  création  duquel  servent  généralement  les 
emprunts.  Cela  a  été  montré  au  parlement  français,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  des  travaux  publics,  la  France  ne  possède  que 
des  ports  insuffisamment  outillés,  elle  manque  de  canaux,  ses  che- 
mins de  fer  ne  donnent  pas  satisfaction  au  trafic,  tant  à  cause 
de  l'insuffisance  du  matériel,  qu'à  cause  de  l'élévation  du  tarif. 
On  peut  en  conclure  qu'au  lieu  de  fournir  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, un  outillage  qui  leur  est  indispensable  pour  assurer  leur 
développement,  la  France  économise  son  argent  pour  le  prêter  aux 
étrangers,  qui  en  tirent  eux,  un  excellent  ])arti  on  dotant  leur  in- 
dustrie et  leur  commerce  de  capitaux  qui  leur  |)ermettent  de  se 
développer  plus  rapidement  que  s'ils  étaient  livrés  à  leurs  propres 
ressources. 
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Die  Statistik  im  Fabrik-und  'Warenhandels 
betrieb.  — -  Un  vol.  in-8°  de  189  p.  par  le  Dr  A.  Calmes,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  de  Mannheim.  Editeur  G. 
Gloeckner  à  Leii^zig.     Prix:  4  Marks  20. 

La  connaissance  de  la  statistique  dans  une  industrie  esr 
un  des  facteurs  de  la  bonne  organisation  industrielle.  Les  sciences 
commerciales  ne  peuvent  se  dispenser  d'en  comprendre  à  la  fois 
la  théorie  et  la  pratique.  La  statistique,  surtout  celle  des  entre- 
prises privées,  a  été  fort  négligée  principalement  à  cause  du  man- 
que d'un  plan  d'exécution.  Le  livre  de  M.  Calmes  vient  à  propos 
éclairer  cette  partie  de  l'économie  politique  laissée  dans  l'ombre 
jusqu'ici,  car  les  travaux  renseignant  sur  la  technique  statistique 
de  cette  partie  sont  assez  rares. 

Cet  ouvrage  divisé  en  deux  parties  comprenant  une  série 
de  chapitres.  La  première  partie  s'occupent  de  la  technique  géné- 
rale et  la  seconde  a  un  caractère  plus  pratique;  elle  traite  de 
la  statistique  des  gains  et  des  pertes,  de  la  situation  financière, 
des  employés,  du  travail,  des  salaires,  des  travaux,  des  matières 
premières,  des  ventes,  des  frais  généraux,  de  la  fabrication. 

Les  encres  de  couleurs  *  — ■  Br.  in  8"  de  32  pag<  s  par 
G.  RooSEN,  professeur  de  dessin  et  de  coloris  au  cercle  d'études 
typographiques  de  Bruxelles  et  à  l'université  du  travail  de  Charle- 
roi.  Editeur  :  20  rue  Neuve  Bruxelles.  Prix  :  1  fr.  75. 

L'imprimeur  ne  peut  plus  ignorer  à  notre  époque,  les  règles 
(lu  coloris:  il  s'agit  là  d'une  science  qu'il  doit  acquérir  et  qu'il  doit 
posséder  s'il  veut  mériter  le  titre  de  collaborateur  des  artistes  au- 
quel il  doit  prétendre  chaque  jour  davantage  et  que  l'on  exige  de 
lui  d'ailleurs.  L'ouvrage  de  M,  Roosen  a  pour  but  de  fournir  sous 
une  forme  condensée  des  renseignements  qui  lui  sont  utiles  à  cette 
fin.  Il  donne  également  d'excellentes  idées  aux  annonceurs  en  leur 
montrant  comment  l'union  des  couleurs  attire  le  mieux  l'attention 
de  l'acheteur. 

Nous  remarquons  plusieurs  autres  ouvrages  en  préparation 
par  le  même  auteur,  dont  :  Le  Symbolisme  «les  couleurs  :  Les  carac- 
tères et  les  lettrines  ;  L'js  couvertures,  titres  et  encadremeiit.s. 
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Les  commerçants  du  XXème  siècle.  —  Un  vol. 
grand  in-8*-'  de  200  pages,  par  le  chanoine  Van  CaeNEGEM.  Editeur: 
Wesniael-Charlier,  Namur. 

Cet  ouvrage  est  composé  d'une  série  de  discours  prononcés 
par  l'auteur,  pendant  qu'il  était  directeur,  de  l'Ecole  Commerciale  et 
Consulaire  de  Mons,  Plusieurs  sont  remarquables  et  méritent  de  re- 
tenir l'attention.  Citons  parmi  ceux  présentant  un  intérêt  général 
"Quelle  doit  être  l'orientation  des  études  préparatoires  au  monde 
moderne  des  affaires.  Sciences  commerciales  et  géograpln(|ues"  ; 
"Quelle  formation  faut-il  exiger  des  jeunes  gens  qui  abordent  ces 
études  nouvelles";  "Du  rôle  des  diplômés  en  Sciences  commercia- 
les et  consulaires"  "  L'étude  du  Droit,  de  la  Statistique  et  de  Scien- 
ce financière  dans  le  haut  enseignement  commercial  "  "  Education 
morale  de  1  homme  d'affaires  moderne  ".  Rien  que  ces  titres  mon- 
trent le  puissant  intérêt  que  présente  cet  ouvrag*^.  Il  est  précédé 
d'une  introduction  dans  laquelle  on  montre  comment  l'enseignement 
supérieur  est  indispensable  aux  pays  appelés  à  jouer  un  rôle  écono- 
mique ;  l'auteur  de  cette  introduction  afîirme  (|ue  pour  (^ue  les 
étudiants  puissent  conquérir  le  grand  commerce,  il  faut  différentes 
réformes,  et  parmi  elles,  l'amélioration  du  service  consulaire.  Il  a 
parfaitement  raison,  car  on  ne  stiurait  assez  appuyer  sur  l'organi- 
sation méthotli(iue  de  cet  auxiliaire  indispensable  du  extérieur  com- 
merce et  partant,  de  l'industrie  d'un  pays. 

La  lecture  de  ces  pages  est  intéressante  car  elle  montre  an.x 
jeunes  commerçants  qui  sont  armés  par  l'enseignement  donné  dans 
les  écoles  des  Hautes  Etudes  Commerciales,  le  rôle  qui  leur  e>t  dévo- 
lu dans  le  développement  économique  de  leur  pays, 

New  introductlve  Book-keeping  : — Un  vol.  de  119 
pages,  par  Louis  \j.  Williams  et  Fernando  E.  Roueils. — Editeur: 
Americrtn  Book  Company.  New-York,  Cincinnati.  Chicago. 

Ce  petit  ouvrage  de  comptabilité  fst  à  la  fois  théorique  et 
prati(]ue,  (|Uoique  ce  premier  point  y  soit  plutôt  négligé.  C'est  un 
remaniement  de  l'ouvrage  intitulé  "  Book-keeping  "  par  l<»s  mêmes 
auteurs  et  publié  précédemment  par  l'American  Book  Company. 

Au  moyen  d'une  .série  d'exemples  très  simples  ce  tiaité  ex- 
pose le«  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter  en  comptabilité  pour  les 
in.scriptions  à  porter  au  journal,  au  grand  livre  et  aux  autres  livres 
auxiliaires.  Des  chapitres  spéciaux  .sont  consacrés  aux  balances,  in- 
ventaire-», r  c  ifications  d'erreurs  en  écritures,  aux  lettres  de  chan- 
ge et  autres  opérations  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  tenue  d'une 
comptabi'ité  et  I  exen  ice  d'un  comm*^rce  qui'lcon()ue 

Un  petit  vocabulaire  explicatif  des  termes  commerciaux 
les  plus  en  u.^age  fait  l'objet  du  dernier  chapitre. 
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LE  comité  de  législation  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Montréal  a  présenté  récemment    au    conseil,  un    rapport 

qui  a  été  adopté  et  qui  se  lisait  comme  suit  : 

"  L'accroissement  de  notre  commerce  extérieur  dû  au  dé- 
veloppement incessant  des  ressources  du  pays  et  des  produits  in- 
dustriels qui  en  sont  les  dérivés,  se  recommande  au  gouvernement 
pour  l'adoption  de  mesures  d'encouragement  et  de  protection  de 
nature  à  favoriser  davantage  leur  introduction  sur  les  marchés 
étrangers. 

"  Outre  l'établissement  de  la  subvention  de  lignes  de  com- 
merce entre  le  Canada  et  les  divers  marchés  avec  lesquels  il  entre- 
tient des  relations  commerciales,  votre  comité  croit  que  l'une  des 
mesures  les  plus  effectives  serait  la  création,  sur  de  plus  larges 
bases,  d'un  système  d'agences  commerciales  chargées  de  promou- 
voir nos  intérêts  partout  oiA  ils  peuvent  être  engagés. 

"  Notre  j)Osition  de  colonie  nous  a  enlevé,  jusqu'à  ce  jour, 
l'avantage  de  faire  accréditer  directement  nos  agents  comuier- 
ciaux  auprès  des  gouvernements  étrangers  et  ont  privé  par  là 
notre  commerce  d'une  utilité  que  ne  compense  en  aucune  manière 
le  bon  vouloir  des  consuls  britanniques  qui,  au  témoignage  même 
des  chambres  de  commerce  de  la  Grande  Bretagne,  sont  à  peine 
suffisamment  renseignés  sur  les  intérêts  du  commerce  des  Iles 
Britanniques. 

"  Que  des  représentations  devraient  être  faites  par  notre 
Gouvernement  Impérial  pour  lui  faire  consentir,  soit  à  recon- 
naître aux  gouvernements  coloniaux  le  droit  d'accréditer  eux- 
mêmes  leurs  propres  agents  à  l'étranger  on  d'élargir  le  cercle  de 
son  propre  système  consulaire  de  façon  à  y  admettre  nos  re]>rê- 
sentants  coloniaux  en  leur  attribuant  la  charge  de  veiller  exclusi- 
vement à  nos  propres  intérêts. 

"  Le  comité  suggère,  de  plus,  que  copie  du  présent  rapport 
soit  adressée  au  board  of  trade,  à  l'association  des  manufac- 
turiers canadiens  et  à  l'associatnon  des  marchands  détailleurs  du 
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Canada,  avec  prière  de  mettre  à  l'étude  la  question  à  laquelle  il 
réfère  en  vue  d'une  action  conjointe  en  temp*  utile." 

La  question  de  rcxtension  systématique  d'une  représenta- 
tion eonnnereiale  à  l'étranger  n'est  pas  nouvelle  et  la  Chambre 
de  Commerce  elle-même  l'a  déjà  mise  à  l'ordre  du  jour,  à  diffé- 
rentes reprises,  sans  qu'elle  n'ait  avancé  d'un  point. 

Cette  question  a  eei)endant  une  imixirtanc*  ]  rim(  rdiale  et 
dans  l'état  actuel  d38  choses,  il  n'y  a  aucune  statistique  pouvant 
être  avancée  et  montrant  les  pertes  subies  par  le  Canada  par 
suite  de  l'absence  d'une  représentation  commercialo  sérieuse  ;  on 
peut  dire  ce})eiidant  que  ces  j)ertes  sont  énormes,  quand  on 
considère  les  services  rendus  par  certains  agents  des  autres  pays 
—  on  ne  peut  pas  dire  tous,  car  Ix-aucouj)  laissent  à  délirer  — 
dans  les  relations  commerciales  internationales. 

Les  autres  pays  ont  accrédité  au  Canada  307  représentants 
officiels;  (1)  bien  que  nous  n'ayons  nullement  l'intonticii  de  tirer 
argument  de  ce  grand  nombre  ]>our  montrer  les  effets  bienfai- 
sants du  service  consulaire  sur  les  relations  d'affiir.-s  de  pays 
à  pays,  il  convient  de  le  signaler,  pour  que  r<  n  m-  r  n  le  couipte, 
de  ce  que  la  question  de  la  rejîrésentation  commerciale  retient 
l'attention  des  gouvernements  de  tous  les  pays.  Le  grand  nombre 
ne  doit  pas  être  un  argument  en  faveur  de  l'organisation  consu- 
laire, car  quand  on  étudie  ce  qti'il  faut  (|u'un  consul  soit,  pour 
rendre  au  ])ays  qui  l'accrédite  les  services  que  ce  pays  doit  en 
attendre,  on  se  rend  compte,  de  toute  évidence,  que  beaucouj)  ne 
sont  pas  à  la  hauteur  de  leur  mission.  Un  grand  nombre  ne  sont 
d'ailleurs  que  des  consuls-marchands. 

Et  mieux  vaut  n'être  jias  rejirésenté  que  de  l'être  mal. 

En  étudiant  les  statistiques  de  notre  commerce  extcTiour, 
on  constate  que  des  échanges  sont  effectués  avec  presque  tous  les 
])ay8  et  que  la  balance  du  commerce  amène  un  double  mouvement 
d'importation  et  d'exportation,  sensiblement  équivalent  et  ]>ro- 
gressant  parallèlement. 

Voici  les  chiffres  du  commerce  extérieur  du  Canada  jwur 
les  années  15)09  et  IJHO:  {Eu  milliers  de  dollars). 

Nos  ])roduits  sont  ccmnus  sur  ])resque  tous  les  marchés,  mais 
pour  qu'ils  s'y  juaintiennent  et  souvent  prennent  une  place  mieux 


(ly  T^  répartition  des  cnnsuln  «'tranper»  accr^^dités  au  Canada  est  faite 
comme  suit:  KépulOiqiie  Argentine  7.  Autriehe  5.  Hplttiipie  14,  Br<'!<il  12, 
("iiili  3,  Chine  2,  Colombie  2,  Cuba  8,  Danemark  8.  Ecpiateur  1.  France  14. 
Allomapne  10.  fîr^ce  1,  (•UHt^'mala  4,  Italie  !>.  .lapon  2.  LilM^ria  2,  Mexi«pie  H. 
Pays-Ras  8,  Nicaraj^ua  3,  Norvège  17.  Panama  3,  l'arajjuay  (5.  P<'rou  2.  Por- 
tugal 0.  Russie  2,  Kspagne  8.  SuMe  20,  Suisse  3,  Ktats-Cnis  110.  Uruguay  1 
••t  WiK'zu^'la  2. 
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PAYS 


Royaume-Uni 

Bermudes 

Afrique  Anglaise.... 

Australie 

Nouvelle  Zélande.... 

Indes  Or.  Anglai.'ies. 
Guyane  Anglaise — 
Antilles   Anglaises.. 

Fidgi 

Kong-Kong  

Terreneuve 

Autres  Colonie.s 


Importations 


1909 


Empire  Britannique. 

Argentine 

Autriche-Hongrie 

Belgique 

Brésil 

Amérique  Centrale.. 

Chili 

Chine 

Cuba 

Danemark 

Antilles  Danoises 

Indes  Or.  Hollan 

Antilles 

France 

Afrique  Française 

Allemagne 

Grèce 

Hawaï 

Hollande 

Italie 

Japon 

Mexique 

Norvège 

Panama 

Perse 

Pérou 

Philippine.s 

Porto- Rico 

Portugal 

Russie 

St-Domingue 

St-Pierre 

Espagne 

Suède , 

Suisse 

Turquie 

Etats-Unis 

Uruguay 

Venezuela 

Autres  pays 

Totaux 


70,775 

901 

405 

205 

»,067 

1,701 

7,387 
187 
1S5 

1,639 


86  256 


1,636 
1,663 
1,851 

412 
112 
175 
640 
496 
43 

584 

6 

8,028 

7 

6,001 

340 

25 

757 

1,987 

1,301 

315 

125 


9 
2 

118 

224 

73 

13 

877 

143 

2,184 

338 

182,690 

135 

79 

213,511 


1910 


96,666 

916 

403 

774 

3,-532 

3,556 

5,448 

250 

244 

1,468 


112.296 


2,181 

1,410 

3,250 

663 

98 

166 

802 

841 

86 

74 
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355 
285,265 
235 
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352,221 
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67 


415,534 
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proportionnée  à  notre  capacité  de  production,  il  faut  que  nos  in- 
dustriels connaissent  les  conditions  de  ces  marchés,  les  usao^s 
auxquels  ils  doivent  se  conformer  pour  assurer  la  réussite,  il  faut 
qu'on  leur  laisse  pressentir  les  probabilités  d'affaires  en  leur  signa- 
lant la  situation  des  i-éeoltes,  les  travaux  publics  projetés,  les  mo- 
difications à  la  législation  douanière,  les  traités  de  commerce  avec 
d'autres  pays,  la  situation  financière,  les  statistiques  des  échanges, 
les  procédés  commerciaux  adoptés  par  les  producteurs  étrangers 
surtout  par  ceux  qui  sont  les  concurrents  de  nos  producteurs,  les 
sujets  de  plainte  qpe  les  produits  canadiens  pourraient  susciter, 
et  tant  d'autres  choses  qui  peuvent  avoir  une  répercussion  sur  le 
mouvement  du  commerce  international. 

Or,  actuellement  en  p?ut  se  demander,  qu 'avons-nous  comme 
représentation  commerciale  i  Cette  représentation  commerciale 
répond-elle  à  nos  besoins  ? 

La  représentation  du  Canada  à  l'étranger  comprend  des 
agents  de  deux  catégories:  les  commissaires  du  commerce  et  les 
agents  commerciaux.  Les  c^nmit^saires  sont  au  nombre  de  20 
répartis  dans  15  pays.  Le  Royaunie-Fni  en  compte  six  ayant 
résidence  à  Bristol,  Belfast,  Birmingham,  Leeds,  Glasgow  et 
Manchester.  11  faut  ajouter  le  haut-conunissaire  du  Canada 
ayant  résidence  à  Londres.  Ix»s  ])ostes  des  autres  s<mt  établis 
dans  les  pays  suivants:  ( Buenos- Ayres)  République  Argentine; 
(Mell)ourne)  Australie;  (Rio-de-Janeiro)  Brésil;  (Bridgetown) 
Indes  Occidentales  ;  (Shanghaï)  Chine  ;  (La  Havane)  Cuba  ; 
(Paris)  France;  (Berlin)  Allemagne;  (Amsterdam)  Hollande; 
(Yokohauui)  Japon;  (MexicD)  Mexique;  (Saint-Jean)  Terre- 
Neuve;  (Auckland)  Nouvelle-Zélande;  (Durban)  Natal. 

Les  agents  connnerciaux  sont  au  nombre  de  six,  dont  trois 
dans  les  Indes  Occidentales  (Jamaïque,  Trinidad  et  Bahamas), 
un  en  Col(«nbie  (Colombie),  en  Norvège  (Christiania)  et  en 
Venezuela  (Caracas). 

Il  est  interdit  aux  commissaires  de  s'«ccuper  d'affaires;  il 
peuvent  ceix'ndant  après  obtention  préalable  d'une  autorisation 
du  département,  organiser  et  administrer  des  cimpagnies  publi- 
ques. La  même  réglementation  n'est  pas  pour  les  agents  com- 
merciaux qui,  d'autre  part,  n'ont  droit  à  aucune  réuiunération  et 
ne  sont  même  remUtursés  des  frais  qui  leur  seraient  occasionnés, 
qu'après  autorisation  spéciale.  La  mission  des  agents  du  com- 
merce extérieur  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  mission  des  con- 
suls. Il  est  iuii>ortant  de  remarquer  aussi  qu'il  n'y  a  aucune  lé- 
gislation canadienne  se  rapi)ortant  à  l'organisation  de  ce  st»rvice 
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qui  est  maintenu  par  une  disposition  budgétaire  prise  chaque  an- 
née. Le  budget  pour  cette  année,  qui  coïncide  avec  Tannée  fis- 
cale finissant  le  31  mars  1912,  est  de  $125.000. 
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Tableau  du  Commerce  Extéiîieir  uu  Canada 
Le  commerce  extérieur  du  Canada  a  suivi  une  marche  as- 
cendante remarquable.     La  courbe  suivie  accuse  un  relèvement 
presqu'aussi  aeentué  que  celui  des  pays  les  plus  favorisés.    (1) 
Ce  n'est  pas  ici  qu'il  convient  de  rechercher  les  causes  de  cette 


(1)  V.  le  tableau  ci-dessus 
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situation  prospère.  Mieux  vaut  coustatt-r  son  existence,  et  pren- 
dre les  moyens  pour  maintenir  et  améliorer  les  ï«ituations  ac- 
(piises.  Ces  moyens  semblent  être  nombreux,  mais  à  l'examen  on 
constate  que.  plus  on  moins  directement,  ils  découlent  tous  d'une 
même  source:  l'instruction  et  plus  particulièrement  l'instiuctiin 
technique  et  l'instruction  commerciale  snj)érieure.  (1)  !N'envisa- 
geons  qu'ime  des  conséquences  de  celle-ci,  pour  ne  pas  sortir  du 
cadre  de  nr)tre  étude:  la  formation  d'éléments  nécessaires  à  l'or- 
ganisation d'une  bonne  représentation  c<munerciale  à  l'étr^n'-'cr. 
C'est  là  un  des  jdus  puissants  facteurs  du  dévelnppement  dti  com- 
merce extérieur  d'un  ]7ays  et  l'un  des  moyens  préconisés  dans  le 
but  sipialé  plus  haut.  La  mission  essentielle  des  ajients  est  <le 
documenter.  Or,  quoi  de  plus  utile  qu'une  dwumentation  éma- 
nant d'un  aijent  se  rendant  compte  de  l'importance  de  sa  mission 
et  ayant  les  capacités  voulues  p;»ur  la  rem])lir.  En  raison  de 
cette  imj)ortance,  tous  les  pays  ont  apporté  une  irriuilc  iittcnti  n 
à  l'organisation  de  leur  service  consulaire. 

Actuellement,  en  exceptant  les  places  plus  haut  citées  oii 
les  agents  sont  en  réalité  investis  d:»  fonttiuis  consulaires,  les 
intérêts  du  Canada  sont  entre  les  mains  des  consuls  britanniques. 
Ajoutons  qu'indépendamment  des  intérêts  de  la  GranJe-liretagne, 
ces  consuls  dniv<'nt  veiller  à  ceux  de  toutes  les  c  ilonies  britan- 
niques. Si  jxiur  certaines  };rérogati\es  consulaires,  il  est  p  ssible 
de  représenter  différentes  contrées,  pour  remplir  la  partie  essen 
tielle  de  leur  mission,  la  représentation  commerciale,  il  est  incon- 
testable qu'il  y  a  im])(  ssibilité.  (\imme  nous  le  verr;  ns  pour  qu'un 
agent  considaire  puisse  rendre  tmis  les  services  que  son  pays  en 
attend,  il  faut  qu'il  connaisse  à  fond  la  vie  économique  de  son 
pays  et  celle  du  pays  où  il  est  a/crédité.  Or  remanp'ons,  qn'il 
est  déjà  lien  difficile  de  trouver  des  consuls  connaissant  j  arfai- 
tenunt  le  pays  qu'ils  représentent.  C'est  précisément  ce  que  le 
comité  de  législation  de  la  chambre  de  commerce  affirme  dans 
son  ra])p«»rî,  se  basant  sur  les  renseigiu'ments  des  clnuubres  de 
comuierc:'  britanniipies.  Que  dire  alors,  si  en  sus  de  leur  pays,  ils 
représentent  une  série  de  colonies,  connue  le  Canada,  l'Australie, 
le  Sud  Africain  et  d'autres  encore,  jouissant  tl'une  autonomie  de 
fait  et  suivant  des  jiolitiques  commerciales  c<mformes  à  leurs  inté- 
rêts, ayant  des  productions  naturelles  et  manufacturées  différentes, 


(1)  V.  Rf.vvk  KroNOMiQt'K  Canadienne.  Vol.  T.  No  .3.  p.  86  dans  l'arti 
culcl  la  f'hiimhrr  tir  Cnmwrrrr  ri  VmHripnrmnil  roinnirrrial  sujn^rirur,  roin- 
ireiit  ci'H  (MiAi?ii;noinent.s  s'uni-*-*'-"'  •'»  vui-  il'ii-^-iniT  !••  fli''vi'lc>|>|>i'mont  •'■(Mno- 
ir.iquc  (l'un  pays. 
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des  intérêts  économiques  les  plus  divers.  Il  est  de  toute  évidence 
que  les  connaissances  nécessaires  à  luie  représentation  sérieuse  de 
contrées  si  disparates  ne  peuvent  se  trouver  réunies.  D'ailleurs, 
])our  représenter  un  pays  d'une  façon  efficace,  il  faut  y  avoir 
vécu  un  certain  temps  et  nombreux  sont  les  consuls  du  Royaume- 
Uni  qui  n'ont  jamais  vu  le  Canada. 

Il  est  une  autre  face  de  la  question  qu'il  faut  également 
envisager.  Si  les  diverses  colonies  représentées  par  le  consul  bri- 
tannique au  lieu  d'avoir  des  intérêts  économiques  différents 
avaient  des  intérêts  identiques,  concurrents  et  même  en  concur- 
rence avec  ceux  de  la  mère-patrie,  quelle  serait  la  conduite  du 
consul  chargé  de  la  défense  de  ces  intérêts  opposés  ?  Indubitable- 
ment les  colonies  seraient  sacrifiées,  non  seulement  à  cause  de 
l'ignorance  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  marchés 
coloniaux,  mais  parce  que  les  intérêts  de  la  mère^patrie  passe- 
raient avant  ;  cela  s'explique  et  est  assez  naturel.  Ces  considé- 
rations devraient  amener  toutes  les  parties  de  l'empire  britannique 
ayant  un  commerce  et  une  industrie  développés  ou  en  voie  de 
développement,  à  pousser  une  lutte  vigoureuse  en  faveur  d'une 
représentation  commerciale  qui  leur  soit  propre  et  soit  mieux  con- 
forme à  leurs  intérêts. 

Il  y  a  donc  une  insuffisance  notoire  et  très  préjudiciable 
de  la  représentation  commerciale  canadienne  et  la  solution  de  ce 
grave  problème  n'est  que  l'organisation  à  bref  délai  d'un  service 
consulaire  canadien. 

En  mars  1909,  le  parlement  a  voté  une  loi  créant  un  dépar- 
tement des  Affaires  Etrangères.  L'article  3  du  bill  indique  quelles 
sont  les  attributions  du  Secrétaire  d'Etat,  chef  de  ce  département. 
Il  a  la  charge  de  toutes  les  communications  officielles  entre  le  gou- 
vernement du  Canada  et  le  gouvernement  de  tout  autre  pays 
rclativeuient  aux  affaires  extérieures  du  Canada  et  il  est  chargé 
de  toutes  autres  fonctions  qu'à  toute  époque  peuvent  être  attri- 
buées au  dit  département  par  le  Gouverneur  en  conseil  relative- 
ment à  ces  affaires  extérieures  ou  à  la  conduite  et  à  la  direction 
des  négociations  internationales  ou  intercoloniales  en  tant  qu'il 
appartient  au  gouvernement  du  Canada.  L'article  4  dit  que 
l'administration  de  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  au  ser- 
vice consulaire  étranger  en  Canada  est  transférée  au  département 
des  affaires  extérieures. 

II.  est  un  point  qu'il  importe  d'examiner.  La  création  d'un 
corps  consulaire  canadien  exerçant  des  fonctions  diplomatiques 
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ne  peut-elle  être  considérée  comme  un  empiétement  sur  Iss  droit-» 
de  la  couronne  d'Angleterre.  Il  a  été  question  du  rang  officiel 
des  consuls  étrangers  à  la  chambre  des  communes  (1  ),  et  à  une 
question  dans  laquelle  on  signalait  un  extrait  du  '*  Daily  Star  " 
de  Toronto  (2)  le  premier  ministre  a  ré}X)ndu:  "La  question 
soulevée  par  l'honorable  député  est  importante,  non  pas  j)eut  être 
en  ce  qui  regarde  l'assistance  à  la  réception,  qu'en  raison  des  de- 
voirs que  les  consuls  généraux  ont  à  remplir  au  Canada.  Nous 
n'avons  pas  ici  de  service  diplomatique,  et  les  consuls  généraux 
n'exercent  que  par  tolérance  certaines  fonctions,  je  ne  dirai  pas 
diplomatiques,  mais  quasi-diplomatiques.  C'est  une  questi<m  qui 
devrait  être  réglée  et  le  ministère  s'en  occupe." 

Il  est  donc  entendu  que  les  fonctionnaires  du  service  consu- 
laire étranger  en  Canada  ne  doivent  s'occuper  que  des  intérêts 
matériels  des  pays  qu'ils  représentent  ainsi  que  des  intérêts  de 
leurs  nationaux  résidant  dans  les  limites  de  leurs  juridictions. 
Ils  no  peuvent  négocier  au  nom  de  leurs  pays  que  s'ils  ont  un 
mandat  spécial  et  ces  négociations  ne  peuvent  porter  que  sur  co 
qui  touche  aux  relations  commerciales. 

Incontestablement,  la  création  d'un  corps  consulaire  cana- 
dien serait  un  ])a8  de  plus  vers  l'autonomie,  mais  co  pas  ne  serait 
qu'une  conséquence  logique  de  l'orientation  de  la  politique  du 
Colonial  Office  en  la  matière.  Le  gouvernement  de  Downing 
Street  concède  assez  volontiers  aux  colonies  britanniques  une  au- 
tonœnie  commerciale  complète.  Quand  ces  colonies  sont  en  état 
de  tirer  avantages  de  cette  autonomie.  C'est  ét]uitable  et  surtout, 
c'est  l'intérêt  bien  compris  de  la  mère-patri?,  de  suivre  une  poli- 
tique devant  avoir  pour  résultat  d'assurer  la  pros])érit:'  et  de 
s'attacher  les  parties  de  l'eniiure  bénéficiant  d'une  telle  éman- 
cipation. C'est  ainsi  que  le  Canada  a  une  entière  liberté 
en  matière  douanière  et  nous  avons  vu  récemment,  lors  de  la 
négociation  de  la  convention  commerciale  franco  -  canadienne, 
les  ministres  canadiens  nommés  pléniix)tentiaire8  en  France 
et  discuter  les  conditions  du  traité.  Ceci  est,  à  b?aucou])  d'é- 
gards, un  acte  de  souveraineté  bien  plus  important  que  le  fait 
d'avoir  une  représentation  commerciale.     Il  ne  i>eut  être  question 


(1)  Xj  Débats  des  Conumines  du  2  décembre  1909. 

Ci)  Daihf  Star  du  8  novombro  1909:  (  Presne  ranndiennc  assix-iée).  Ten- 
dres. Aiifjlett'rn'.  10  novembre.  La  presse  canadienne  associée  apprend  qu« 
le  gouvornenient  allemant  est  ft  examiner  l'opportunité  «i'établir  ft  Ottawa  un 
nouveau  consulat  général  qui  sera  presque,  par  son  ampleur  et  sa  nature,  une 
ambassade.  Déjft,  de»  plans  ont  été  proposés  en  vue  de  la  constniction  d'un 
édifice  spécial. 
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de  vouloir  se  soustraire  à  l'autorité  souveraine.  Ce  n'est  qu'après 
la  sanction  de  la  Couronne  d'Angleterre  que  les  traités  peuvent 
entrer  en  vigueur  ;  il  faudrait  la  même  sanction  pour  que  les 
consuls  puissent  entrer  en  fonctions.  Les  consuls  canadiens  ac- 
crédités à  l'étranger  seraient  nommés  par  le  gouverneur  ;  les  con- 
suls étrangers  accrédités  en  Canada  seraient  soumis  à  l'appro- 
bation du  chef  de  l'Etat  qui  doit  leur  remettre  l'exequatur.  (1) 
Mais  il  est  indispensable  d'accorder  aux  consuls  accrédités  en  Ca 
nada,  le  rang  et  les  privilèges  que  les  consuls  obtiennent  dans  les 
pays  souverains.  D'autre  part,  il  faut  que  les  représentants  du  Ca- 
nada jouissent  des  mêmes  privilèges  et  aient  tout  le  prestige  né- 
cessaire dans  les  pays  où  ils  sont  envoyés.  Le  Canada  est  devenu 
une  narion  et  il  convient  qu'il  tienne  sa  place  dans  les  réunions 
internationales. 

Le  développement  économique  des  pays  exige  une  représen- 
tation commerciale  compétente  ;  les  relations  commerciales  mo- 
dernes demandent  la  promptitude,  la  précision  et  ne  peuvent  s'ac- 
commoder des  lenteurs  d'un  service  de  documentation  se  faisant 
par  une  voie  indirecte. 

Il  ne  manque  pas  d'intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce 
que  pourrait  être  le  corps  consulaire  canadien.  La  législation 
consulaire  canadienne  pourrait  largement  s'inspirer  des  législa- 
tions consulaires  étrangères.  C'est  le  privilège  de  ceux  qui  vien- 
nent les  derniers,  de  bénéficier  de  l'expérience  des  autres,  prendre 
ce  qu'ils  ont  de  bon  et  délaisser  ce  que  le  temps  a  consacré 
mauvais. 

Il  est  d'abord  un  principe  élémentaire  qu'il  faut  admettre, 
c'est  qu'une  législation  en  cette  matière  ne  peut  être  uniforme; 
il  faut,  si  l'on  peut  dire  qu'elle  soit  toute  d'opportunité  ;  elle  doit 
varier  selon  les  lieux,  car  le  monde  est  trop  vaste  et  les  conditions 
varient  trop,  surtout  quant  au  climat  et  quant  au  coût  de  l'exis- 
tence pour  que  les  mêmes  règles  régissent  l'entièreté  du  service. 
Il  faudrait  faire  de  la  géographie  consulaire,  diviser  l'univers  en 
un  certain  nombre  de  parties  et  faire  entrer  chacune  des  juridic- 
tions de  ces  parties  dans  cinq  ou  six  catégories,  où  elles  seraient 
groupées  par  similitude.  La  répartition  des  juridictions  ne  doit 
présenter  aucune  difficulté,  les  conditions  climatériques  et  le 
coût  de  l'existence  sont  les  deux  points  à  examiner  qui  prévau- 

(1)    L'exequatur  est  une  agréation  de  l'Etat  dans  lequel  un  consul  est 

accrédité.     Lors   d'une    nomination,    le   gouvernement    donne    information  au 

gouvernement  du  pays  oft  le  consul  doit  résider  et  l'exequatur  est  ensuite  ac- 
cordé selon  les  législations  de  chaque  pays. 
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(Iraient  pour  le  classement  dans  telle  ou  telle  catégorie,  et  les 
différences  de  catégorie  à  autre  se  trouveraient  dans  le  traite- 
ment, Tavancement  et  les  congés.  Il  est  de  toute  équité  d'établir 
un  barème  tel  que  la  rémunération  de  l'agent  auquel  on  cuntie  un 
jKîste  dans  un  pays  insalubre  ou  dans  un  pays  où  la  vie  est  chère, 
soit  su])érieure  à  celle  de  l'agent  auquel  on  confie  un  poste  dans 
un  pays  où  les  conditions  cliraatériques  sunt  plus  favorables  et 
celles  de  l'existence  moins  onéreuses. 

Ceci  étant  acquis  le  premier  point  à  examiner  est  celui  du 
recrutement  du  ]x?rsonnel  consulaire.  Déjà  plus  haut  nous  avons 
fait  observer  que  p(»ur  remplir  les  foncti<ms  de  consul,  il  faut  un 
ensemble  de  connaissances  que  l'on  ne  rencontre  que  difficile- 
ment, à  moins  d'une  préparation  s|>éciale. 

Ce  point  mérite  une  analyse  approfondie. 

Et  (ralK)rd,  il  convient  de  voir  ce  que  l'on  attend  du  repré- 
sentant commercial  d'un  pays  à  l'étranger.  Son  rôle  est  complexe, 
mais  la  partie  essentielle,  qui  est  d;»  loin  la  plus  important*',  au 
point  que  si  elle  n'existait  j)as,  l'organisme  lui-même  n'aurait  au- 
cune raison  d'être,  c'est  la  création  et  la  recherche  de  débouchés 
indisjx'usablos  pour  assurer  le  développement  des  industries  na- 
tionales et  conséquemment  du  commerce. 

"  Les  consuls  sont  des  agents  commerciaux,  écrit  A[.  Anitz, 
chargés  dans  les  places  pour  lesquelles  ils  sont  nommés,  de  dé- 
fendre les  intérêts  du  commerce  de  leur  pays,  de  surveiller  l'exé- 
cution des  traités  de  commerce  et  de  navigation,  de  protéger  et 
d'assister  les  négociants  et  les  navigat?urs  de  leur  nation,  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  au  commerie 
et  à  la  navigation  et  de  tenir  leur  gouvernement  au  courant  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  connnerce  de  leur  nation."  (1) 

De  plus,  les  ctmsuls  doivent  prendre  soin  des  intérêts  de 
leurs  nationaux  en  différentes  circonstances,  par  la  légalisation 
de  documents  d'état-civil  et  autres;  ils  remplissent  les  fon<"tions 
notariales,  ils  sont  arbitres  dans  les  contestations  que  leurs  na- 
tionaux i)ourraient  avoir  entre  eux,  etc.  Toutes  ces  attributions, 
moins  importantes,  varient  évidennnent  sphm  les  législations  con- 
sulaires des  divers  pays  comme  aussi  selon  les  traités  qu'ils  ont 
])assés  avec  les  pays  où  leurs  consuls  sont  accrédités;  mais  ce  que 
l'on  retrouve  dans  toutes  les  législations,  et  ce  qui  nous  intéresse 
l)articulièrement,  c'est  la  question  préjxndérante,  (elle  de  la  re- 
j)résentation  commerciale. 


(1)   V.  Arntz.  PrMfi  méthodique  dm  règles  con8ulaire9. 
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Pour  qu'un  agent,  désignons-le  sous  le  nom  de  consul,  d'at- 
taché commercial,  de  commissaire  du  commerce,  ou  sous  toute 
autre  dénomination,  peu  importe,  remplisse  son  rôle  d'une  façon 
efficace,  il  faut  qu'il  soit  parfaitement  au  courant  des  questions 
économiques.  L'appréciation  de  ces  connaissances  devraient  se 
faire  par  voie  de  concours,  système  adopté  par  plusieurs  pays  et 
ayant  l'avantage  d'empêcher  le  favoritisme.  Les  matières  de  ce 
concours  sont  à  établir  ;  généralement  elles  sont  celles  enseignées 
dans  les  Ecoles  des  Hautes  Etudes  Commerciales.  Dans  certains 
pays,  les  porteurs  de  diplômes  émanant  de  ces  établissements 
d'instruction  sont  dispensés  d'une  partie  de  l'examen  et  même, 
il  arrive  que  ce  diplôme  est  une  condition  d'accessibilité  à  la 
carrière  consulaire.  En  France,  la  moitié  des  places  vacantes 
d'élèves-consuls  est  réservée  aux  diplômés  des  Ecoles  Supérieures 
de  commerce  et  les  candidats  sont  désignés  chaque  année  avant  le 
premier  décembre  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Les  pro- 
srammes  des  Ecoles  des  Hautes  Etudes  sont  établis,  en  général, 
de  façon  à  donner  à  ceux  qui  les  possèdent  une  connaissance  par- 
faite des  questions  conmierciales. 

Avant  tout,  un  consul  à  la  hauteur  de  sa  mission  doit  con- 
naître, jusque  dans  les  détails,  son  pays  et  le  pays  où  il  est  accré- 
dité, leurs  besoins  et  leurs  ressources  respectives,  leurs  produc- 
tions naturelles  et  leurs  industries;  c'est  ce  qui  s'apprend  au 
cours  de  géographie  commerciale  et  industrielle.  Il  faut  qu'il 
puisse  api)réeier  les  produits,  distinguer  les  procédés  de  fabrica- 
tion, reconnaître  les  falsifications;  les  C3urs  de  chimie  commer- 
ciale, de  technologie  industrielle  avec  essais  et  analyses  le  lui  ap- 
prendront et  avec  ces  connaissances,  il  pourra  signaler  à  ses  na- 
tionaux les  procédés  employés  par  les  concurrents  étrangers  ainsi 
que  les  modifications  qu'ils  devraient  apporter  à  leur  fabrication 
pour  prendre  pied  sur  les  marchés.  Les  cours  de  Sciences  com- 
merciales, pratique  et  théorique,  lui  montrent  les  usages  com- 
merciaux des  principales  places  du  monde  et  la  technique  des 
affaires  commerciales,  financières  et  industrielles  au  point  de  vue 
national. 

Les  voies  de  transport  et  moyens  de  communication  jouent 
un  grand  rôle  dans  l'économie  mondiale  et  sont  examinés  dans  les 
cours  suivants:  constructions  et  armements  maritimes,  régime 
comparé  des  ports,  étude  des  moyens  de  transport  et  de  commu- 
nication, exploitation  commerciale  de  navire. 

Voici,  comment  d'autres  cours,  enseignés  dans  les  Ecoles 
des  Hautes  Etudes,  sont  une  excellente  préparation  à  la  carrière 
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consulaire,  justifiant  les  mesures  signalées  plus  haut,  prises  par 
certains  gouvernements  en  faveur  des  dipir»més. 

La  législation  douanière  comparée  et  la  politique  commer- 
ciale des   principaux   Etats,   montrent   l'orientation   des  princi- 
pales puissances  en  ces  matières  et  les  raisons  de  cette  orienta 
tion,  permettant  de  pressentir  les  modifications  futures. 

Le  droit  des  gens  et  la  législation  consulaire  comparée  in- 
diquent les  droits  et  prérogatives  des  consuls. 

Le  droit  civil,  le  droit  commercial  comparé  a})prennent  à 
connaître  les  lois  qui  régissent  le  conmierce. 

La  statistique  et  la  documentation  apprennent  à  apprécier 
une  statistique,  à  donner  aux  chiffres  leur  juste  valeur,  comme 
aussi  à  savoir  recueillir  les  docimients  épars,  faire  les  relèvements 
nécessaires  pour  dresser  une  statistique. 

Le  droit  industriel  comparé  fait  connaître  les  législations 
apjiliquées  au  commerce  et  à  l'industrie,  et  leurs  effets  sur  la 
production. 

Le  droit  maritime  s'occui^e  de  la  législation  relative  aux 
transports  par  mer,  dont  les  consuls  ont  si  souvent  à  s'occuper. 

Le  droit  aduiinistratif  et  constitutionnel  apprend  à  con- 
naître l'organisation  administrative  du  pays. 

L'économie  ])olitique,  la  science  financière,  l'histoire  du 
commerce  contribuent  à  donner  une  forte  culture  générale  en 
même  temps  que  des  connaissances  économiques. 

Ia's  cours  de  langues,  dont  souvent  i)lusieurs  langues  étran- 
gères facultatives  ou  obligatoires,  préparent  ceux  qui  iront  dans 
les  pays  où  ces  langues  sont  usitées.  Remarquons  que  des  rap- 
ports consulaires  modèles  sont  rédigés  et  que  les  étudiants  scmt 
tenus,  dans  leur  dernière  année  d'études,  de  fournir  un  rapport 
sur  une  question  économique  ou  consulaire  qui  leur  est  désignée. 

Il  faut  ajouter  que  les  règlements  ])(>rtent  qu'un  certain 
noml)re  d'excursions  scientifiques  doivent  avoir  lieu  chaque  an- 
név.  Elles  ont  pour  but  la  visite  d'établissements  industriels 
variés  et  font  c(mnaître  ainsi  dans  les  détails  les  industries  na- 
tionales. Les  étudiants  doivent  rédiger  un  travail  après  chaque 
excursion,  ce  qui  les  porte  à  approfondir  leur  étude  de  l'industrie 
visitée  jusque  dans  les  détails. 

A  signaler  encore  les  musées  comnierciaux  souvent  annexés 
aux  Ecoles  des  Hautes  Etudes,  où  se  trouvent  réunis,  en  vue  d'é- 
tudes comparatives,  tous  les  produits  naturels  et  manufacturés 
nationaux  et  étrangers. 
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Nous  pourrions  démontrer  en  prenant  cours  par  cours,  que 
chacun  d'eux,  à  divers  degrés  sans  doute,  est  la  meilleure  forma- 
tion pour  un  attaché  commercial.  Mais  cela  nous  conduirait  trop 
loin  et  est  d'ailleurs  suffisamment  évident.  (1)  L'essentiel  est 
que  l'on  convienne  de  ce  que  les  matières  qui  devraient  constituer 
le  concours  pour  le  recrutement  dans  la  carrière  consulaire,  sont 
tout  ou  partie  de  celles  qui  sont  enseignées  dans  les  Ecoles  des 
Hautes  Etudes  Commerciales,  matières  appelées  en  certains  pays 
"  Sciences  consulaires." 

En  France  et  en  Angleterre,  le  système  du  concours  est 
admis  ;  dans  ce  système  un  point  important  que  nous  ne  touche- 
rons pas  ici  est  celui  de  la  composition  du  jury. 

Mais,  comme  il  faut  autre  chose  que  des  études  pour  for- 
mer un  bon  représentant  officiel,  il  conviendrait  que  les  candidats 
admis  fassent  un  stage  pendant  un  temps  à  déterminer,  qui  de- 
vrait être  au  moins  de  deux  ans,  avec  un  titre,  celui  d'élève-con- 
sul par  exemple.  Durant  ce  stage,  ils  seraient  attachés  au  dépar- 
tement des  Affaires  Etrangères  et  n'entreraient  définitivement 
dans  la  carrière  consulaire,  que  ceux  ayant  montré  qu'ils  possé- 
daient les  qualités  voulues.  Les  autres  pourraient  demeurer  à 
l'administration  centrale  où  il  faut  également  des  fonctionnaires 
capables,  ce  qu'ils  pourraient  être  bien  que  n'ayant  pas  tout  ce 
qu'il  faut  pour  la  représentation  officielle  du  pays  à  l'étranger. 
Les  stagiaires  seraient  mis  au  courant  des  rouages  administratifs 
et  partant  étudieraient  les  conditions  économiques  du  Canada 
d'une  façon  approfondie  avant  d'être  accrédités  à  l'étranger.  On 
peut  croire  que  ce  système  assurerait  un  ban  recrutement  qui 
procurerait  un  service  consulaire  canadien  en  état  de  fournir  des 
débouchés  aux  produits  de  nos  usines,  à  nos  produits  agricoles, 
à  nos  produits  miniers  et  partant,  du  travail  à  nos  populations 
laborieuses. 

Après  la  question  du  recrutement  il  convient  de  jeter  un 
coup-d'œil  sur  celle  de  l'avancement.  Et  d'abord  posons  un  prin- 
cipe qui  ne  devrait  souffrir  que  de  rares  exceptions  :  l'avancement 
devrait  se  faire  sur  place,  depuis  les  grades  inférieurs  jusqu'aux 
grades  supérieurs.  On  ne  peut  raisonnablement  contester  que 
ce  que  nos  représentants  officiels  doivent  connaître  d'une  façon 
parfaite,  ce  sont  les  besoins  et  les  ressources  du  Canada  comme 
les  besoins  et  les  ressources  des  pays  où  ils  sont  accrédités.     Or, 

pour  connaître  une  région,  il  faut  une  résidence  plus  ou  moins 
(1)    V.  Le  programme  des  études  et  règlements  de  l'Kcoledes  Hautes 
Etudes  Commerciales  de  Montréal. 
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longue  et  les  fréquents  déplacements  ne  peuvent  qu'être  nuisi- 
bles. Que  dire  d'un  système  permettant  de  déplacer  un  agent 
quatre  fois  en  l'espace  de  six  ans  et  de  l'envoyer  successivement 
à  Rio-de- Janeiro,  à  Téhéran,  à  Durban  et  à  Tokio,  soit  une  rési- 
dence moyenne  de  douze  à  quatorze  mois  en  chacune  des  places, 
en  tenant  compte  du  temps  nécessaire  aux  voyages  et  des  congés  î 
Xe  seuible-t-il  jms  qu'avec  ce  systènie,  on  oublie  que  le  service 
consulaire  a  été  créé  pour  que  ces  agents  renseipient  le  commerce 
et  l'industrie  sur  la  situation  des  marchés,  et  qu'on  |H'nse  plutôt 
qu'il  esî  organisé  pour  faire  promener  des  agents  à  travers  le 
monde  aux  frais  du  gouvernement,  car  ces  ppimutatinns  amènent 
des  mouvements  considérables. 

Sans  doute,  les  promoteurs  de  ce  système  ont  des  argu- 
mentas pour  le  défendre.  Ce  sont  :  1°  Il  n'est  pas  admissible 
(1  immobiliser  les  agents  dans  des  postes  insalubres,  2°  Il  n'y  a 
que  les  vice-consuls  qui  scmt  sujets  à  de  frét]uents  déplacements 
qui  sont  pour  eux  une  sorte  de  stage  nécessaire  à  leur  formation. 
Qu'on  nous  permette  <le  rencontrer  ces  arguments.  (1) 
Il  n'est  nullement  question  d'éterniser  des  agents  dans  les 
pays  où  les  conditions  climatériques  sont  défavorables.  Nous 
av(ms  affiruié  au  début  que  la  législation  consulaire  devait  être 
<roj)portunité  et  c'est  ici  que  cela  s'a])plique.  La  division  du 
monde  en  zones  permet  d'établir  des  conditions  de  traitement 
différentes,  ce  qui  constituerait  une  première  compensation  et  en 
second  lieu,  les  congés  seraient  plus  longs  ou  })lus  rapjirix'hés.  En 
général,  les  postes,  même  d'im])ortance  moyenne,  ont  un  consul 
ou  un  consul  général  et  un  vice-consul  ;  ce  n'est  qu'une  <|uestit»n 
d'adminisjration,  d'établir  un  roulement  entre  eux  et  même  au 
besoin,  de  faire  une  nomination  supplémentaire  pour  les  postes 
d'une  des  catégories,  afin  que  les  congés  qui  sont  indispensables 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  aient  la  longueur  et  la  périodi- 
cité voulues. 

Ajoutons  qu'aucun  agent  ne  devrait  être  désigné  pour  un  poste 
sans  son  assentiment,  sans  sa  sollicitation  même.  Les  catégories 
de  listes  étant  établies  et  connues  avec  le  traitement,  les  condi- 
tions d'avancement  et  les  congés  de  chacim  d'eux,  (]uand  un  poste 
devient  vacant,  les  élèves-c<msuls  après  exjjiration  du  stage  obli- 
gatoire, pourraient  adresser  demandes  de  nomination  et  le  dé- 


(1)  Cf.  Bm-LETiN  DE  l'Union  hks  Anciens  Ftcpiant»  de  l'Ecole  com- 
MERriAi.K  jrr  consi-laire  de  Loi  vain^  Vol.  ITT.  nnn<'o  1002,  p.  62.  Tn 
article  rt  une  brochure  et  p.  140,  notre  article  Les  (UfeetuositH  île  notre  orgn- 
nisation  consulaire. 
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partement  des  Afiaires  Etrangères  désignerait  celui  qu'il  croit  le 
mieux  qualifié.  L'intéressé  connaît  les  conditions  d'existence  et 
de  salubrité  du  poste  qu'il  sollicite,  il  sait  que  l'avancement  se 
fait  sur  place  et  jamais  ne  doit  avoir  sujet  de  plaintes  sur  ces 
questions.  Il  semble  infiniment  préférable  de  laisser  à  un  agent 
la  responsabilité  du  choix  de  sa  résidence  qui  sera  fait  selon  ses 
goûts  et  selon  ses  connaissances,  plutôt  que  de  la  fixer  arbitrai- 
rement. 

Les  congés  devraient  avoir  une  fréquence  relative  à  la 
salubrité  des  postes  ;  les  agents  en  congé  devraient  être  à  la  dis- 
position du  département  des  Affaires  Etrangères  et  occupés  à 
l'administration  centrale  ;  comme  conséquence  de  ce  que  noue 
disions  plus  haut,  ils  devraient  consacrer  ce  temps  à  étudier  les 
transformations  économiques  qui  se  réalisent  si  rapidement  dans 
notre  pays,  car  pour  le  bien  représenter,  il  faut  que  bien  ils  le 
connaissent.  Leurs  études  et  leurs  observations  se  partageraient 
donc  entre  le  Canada  et  les  pays  où  ils  sont  accrédités. 

Le  second  argument  est  moins  sérieux.  On  ne  peut  pré- 
tendre faire  un  stage  profitable  quand  il  est  "  circulant  "  et  de  fait 
pendant  un  temps  relativement  court,  dans  des  pays  ayant  deS 
conditions  économiques  diflerant  du  tout  au  tout,  où  les  langues 
sont  difl:erentes  et  parfois  inconnues  du  stagiaire  ;  l'expérience  a 
montré  que  ce  stage  ne  sert  absolument  à  rien  ;  les  intéressés  ont 
visité  une  série  de  pays  qu'ils  ont  dû  quitter  au  moment  où  ils 
commençaient  à  s'acclimater,  c'est-à-dire  à  s'y  faire  des  relations, 
à  en  connaître  quelque  chose.  C'est  du  temps  et  de  l'argent  dé- 
pensés en  pure  perte,  surtout  si  l'on  tient  compte  que  les  vice- 
consuls  sont  des  jeunes  gens  n'ayant  aucune  expérience  et  ne 
pouvant  tirer  qu'un  mince  parti  de  ce  qu'ils  voient.  Bien  plus,  un 
aussi  court  séjour  est  de  nature  à  fausser  leurs  idées  ;  ils  peuvent 
croire  connaître  un  pays  parce  qu'ils  y  auront  résidé  quelques 
mois,  sans  avoir  été  placés  pour  le  connaître,  sans  comprendre  la 
langue  parlée.  Et  en  supposant  qu'ils  aient  pu  s'y  instruire,  il  est 
à  noter  que  les  modifications  économiques  sont  rapides,  surtout 
dans  les  pays  neufs  et  que  quelques  années  suffisent  pour  les  rendre 
méconnaissables  à  ce  point  de  vue.  Les  connaissances  supposées 
acquises  ne  sont  donc  plus  d'aucune  utilité. 

Il  semble  donc  que  le  système  d'avancement  sur  place, 
pris  comme  règle  générale,  soit  le  plus  avantageux.  Plusieurs 
pays  l'ont  adopté  d'ailleurs  et  parmi  eux,  l'Angleterre  qui  a  la 
réputation  d'être  assez  pratique  en  matière  mercantile. 

La  question  de  l'avancement  mérite  d'être  étudiée  à  un 
autre  point  de  vue.  Dans  bien  des  pays,  citons  la  France,  l'Angle- 
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terre,  l'Allemagne,  l'Autriche  on  voit  des  consuls  généraux 
nommés  ambassadeurs  ou  ministres  plénipotentiaires.  Ce  sont  là 
des  couronnements  de  carrières  qui  sont,  soit  une  récompense 
pour  ceux  qui  ont  servi  leur  pavs  avec  distinction,  soit  l'appel 
dans  la  carrière  di})lomatique  de  ceux  chez  qui  on  reconnaît  une 
profonde  expérience,  des  aptitudes  spéciales.  Il  y  a  deux  carrières 
nettement  distinctes,  la  carrière  diplomatique  et  la  carrière 
consulaire.  En  plusieurs  pays  elles  se  confondent  au  bas  et  au 
haut  de  l'échelle.  Il  ne  i>eut  être  question  ici  de  carrière  diplo- 
matique, car  pour  le  Canada,  comme  pour  tous  les  petits  pays,  la 
politique  internationale  n'est  qu'un  accessoire  ne  méritant  aucun 
intérêt.  Il  est  bon  de  souligner  la  chose,  car  trop  souvent  les 
consuls"  jouent  au  diplomate"  et  comme  certains  membres  du 
corps  diplomatique,  semblent  avoir  le  plus  grand  dédain  des 
intérêts  commerciaux.  N'a-t-on  pas  vu  de  jeunes  vioe-consule, 
chargés  d'affaires,  ce  qui  est  inexplicable,  car  quel  crédit,  quelle 
influence  et  surtout  quel  prestige  peut  avoir  un  tout  jeune  homme 
auprès  d'un  gouvernement,  n'en  a-t-on  pas  vu,  croyant  régner 
sur  le  monde  parce  que,  chargés  d'affaires,  et  ne  s'occupant 
qu'accessoirement  ou  sans  hâte  des  intérêts  des  nationaux,  ce  qui 
tout  naturellement  eut  pour  résultat  de  faire  le  vide  dans  les 
bureaux  du  consulat.  Les  consuls  sont  des  seigneurs  de  peu 
d'importance  dans  la  hiérarchie  protocolaire.  Et  c'est  parfait.  Ce 
qu'il  faut,  ce  sont  des  hommes  compétents  à  ces  avant-postes  de 
nos  industries,  fournissant  un  service  d'informations  exactes  et 
rapides  sur  les  conditions  économiques  des  peuples  avec  lesquels 
nous  désirons  nouer  des  relations,  sur  leurs  besoins,  leurs  produite, 
leur  crédit,  leurs  tarifs  douaniers,  les  événements  politiques  et 
sociaux,  etc. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  dépouiller  entièrement  nos  attachés 
commerciaux  de  ce  caractère  représentatif  nécessaire  à  leur 
prestige  à  l'étranger.  Ils  doivent  avoir  dans  toutes  les  capitales 
ou  places  commerciales  une  situation  en  rapport  avec  leurs  fonc- 
tions et  avec  les  services  qu'ils  doivent  rendre.  Dans  certaines 
circonstances,  comme  les  pourparlers  préliminaires  à  la  conclu- 
sion d'un  traité  de  commerce  par  exemple,  ils  pourraient  être 
investis  d'un  titre  spécial  temporaire.  Mais  il  faut  bien  leur  fixer 
dans  l'idée,  que  dans  un  pays  comme  le  Canada,  les  considé- 
rations politiques  doivent  être  à  l'arrière-plan,  si  pas  entièrement 
négligées  et  que  les  considérations  économiques  priment  de 
beaucoup. 
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Plusieurs  législations  consulaires  ont  institué  des  consuls 
honoraires  à  côté  des  consuls  de  carrière.  Cette  institution  est- 
elle  recommandable?     Tout  est  relatif  et  dépend  des  cas.  (1) 

Les  consuls  honoraires,  appelés  aussi  consuls-marchands 
parce  que  contrairement  aux  consuls  de  carrière  ils  peuvent  exer. 
cer  un  négoce,  peuvent  rendre  quelques  services,  mais  il  faut  faire 
des  réserves. 

Ce  que  l'on  peut  attendre  d'eux  au  point  de  vue  repré- 
sentation commerciale  est  nul  ou  à  peu  près.  En  général,  si  le 
consul  honoraire  est  un  indigène,  il  ne  connaît  rien  du  pays  qu'il 
représente  ;  il  sait  que  ce  pays  existe  et  a  même  pu  en  voir  l'em- 
placement sur  la  carte.  A  d'autres  égards,  il  pourra  rendre  quel- 
ques services  d'un  ordre  secondaire,  mais  ces  services  justifient- 
ils  la  création  d'un  corps  consulaire  honoraire,  et  méritent-ils 
seulement  les  frais  d'expédition  des  documents  officiels?  Il  est 
permis  d'en  douter. 

D'abord,  ce  devrait  être  un  règle  sans  exception,  qu'en 
aucun  cas,  il  ne  faut  admettre  comme  représentant  un  consul 
d'une  nationalité  tierce,  c'est-à-dire  autre  que  de  nationalité  cana- 
dienne (  soit  un  de  nos  nationaux  fixé  dans  un  pays)  ou  de  la 
nationalité  du  pays  où  il  est  accrédité.  C'est  élémentaire.  Com- 
prend-on par  exemple,  qu'un  citoyen  du  Mexique,  résidant 
dans  un  pays  d'Europe  y  représente  le  Canada?  îTon  seule- 
ment il  ne  connaîtrait  rien  du  pays  qu'il  représente,  ce  qui  de- 
vrait être  suffisant  pour  l'écarter,  mais  si  l'industrie  nationale 
était  en  concurrence  avec  l'itulustrie  mexicaine,  pour  une  four- 
niture quelconque,  elle  serait  certainement  sacrifiée.  Quelque 
extraordinaire  que  puisse  paraître  une  telle  situation,  elle  s'est 
vue,  aussi  convient-il  de  la  signaler. 

A  la  rigueur,  et  ceci  ne  devrait  encore  être  qu'exception- 
nel, on  admettrait  la  nomination  dans  un  pays  d'un  régnicole 
pouvant,  par  sa  situation,  être  utile  à  nos  compatriotes.  Encore 
faudrait-il  qu'il  parlât  du  moins,  une  de  nos  langues  natiomiles. 
Quels  services  pourrait  rendre  par  exemple  un  consul  du 
Canada  au  Brésil,  s'il  est  Brésilien  et  n'entend  ni  le  français  ni 
l'anglais?  Ne  pouvant  rieti  au  point  de  vue  commercial  il  n'aura 
d'utilité  qu'en  raison  de  ce  qu'il  peut  prendre  soin  (les  intérêts  des 
Canadiens  qui  pourraient  résider  dans  son  pays,  comme  aussi  de 
renseigner  ceux  qui  pourraient  y  être  de  passage.  Et  que  peu- 
vent êtrl3  ces  services  sans  la  faculté  de  se  faire  comprendre  ! 


•       11)  y.  sur  cette  question  A.  J.  DE  Rra  Y,  i-A  Belgique  ET  LE  Marché  ASIA- 
TIQUE p.p.  37U  et  suivantes. 
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Pour  pouvoir  apprécier  la  nécessité  des  consuls  honorai- 
res, il  faut  diviser  les  places  commerciales  en  catégories  :  les 
importantes,  celles  d'importance  moyenne  et  celles  d'importance 
secondaire. 

En  principe,  il  faut  admettre,  que  dans  tous  les  centres 
commerciaux  importants  ou  même  d'une  importance  nioyeinie, 
il  ne  faut  faire  aucune  nomination  de  consul-marchand,  ni  parmi 
les  nationaux  et  encore  moins,  naturellement,  parmi  les  indigènes. 
Ces  places  doivent  être  laissées  sous  la  juridiction  des  consuls 
de  carrière.  Le  consul  honoraire  ne  se  sert  de  son  titre  que  dans 
l'iiitérêt  de  ses  affaires  itersonnelles  et  souvent  il  ne  l'aura  solli- 
té  que  pour  cela.  Que  l'on  s'adresse  î\  lui  pour  avoir  des  ren- 
seignements sur  l'opportunité  de  créer  une  affaire  désignée,  ou 
pour  des  renseignements  commerciaux,  si  l'on  reçoit  une  réponse, 
ce  qui  ne  sera  pas  toujours  souvent  par  ignorance,elle  est  tardive, 
décourageante,  à  côté  de  la  question,  et  pendant  ce  temps,  s'ap- 
puyant  sur  son  titre,  il  accapare  cette  affaire  à  son  profit,  s'il  la 
juge  convenable.  Bien  mieux,  qu'une  affaire  naisse,  il  fera  tout 
pour  l'étouffer,  nuira  à  son  crédit  par  certaines  insinuations  en 
vue  de  tout  monopoliser. 

C'est  donc  donner  gratuitement  au  consul-marchand,  h  un 
particulier  en  somme,  un  titre  auquel  sont  attachée  des  privilèges, 
tels  que  certaines  frachises,  service  de  renseignements,  documen- 
tation spéciale  en  raison  de  ses  fonctions,  etc.  sans  compter  un 
crédit,  une  confiance  qu'inspire  son  cachet  officiel,  privilèges 
desquels  il  use  contre  tous  autres  négociants,  ce  qui  constitue  ni 
plus  ni  moins  qu'une  concurrence  déloyale.  C'est,  en  d'autres 
termes,  mettre  les  nationaux  dans  l'impossibilité  absolue  de 
prendre  pied  sur  un  marché  sans  passer  par  l'intermédiaire  du 
consul-marchand.  Conçoit-on  dans  quelle  situation  désavanta- 
geuse et  bizarre  se  trouve  le  négociant  qui,  ayant  une  difficulté, 
doit  soumettre  son  cas  au  consul,  son  concurrent,  et  lui  exposer 
les  secrets  de  ses  affaires,  ses  sources,  la  teneur  de  ses  contrats, 
ses  prix  de  revient,  etc  !  Rien  que  la  légalisation  des  factures, 
encore  en  vigueur  pour  certains  pays,  est  déjà  un  grand  incon- 
vénient. 

Dans  les  centres  commerciaux  de  peu  d'importance  rela- 
tivement au  commerce  canadien  et  où  le  nombre  de  nos  nationaux 
est  insignifiant,  qu'il  y  ait  un  consul-marchand  faisant  des  affai- 
res, c'eet  souhaitable.  Mais,  le  jour  où  les  intérêts  de  ce  cousu^ 
seront  en  opposition  avec  les  intérêts  canadiens,  il  faudrait  être  en 
m«Mire  de  sappruaer,  «tc^a  sans  délai,  un  po«te devenu  nuisible 
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Mieux  vaut,  nous  l'avons  dit,  n'être  pas  représenté  que  de 
l'être  mal;  ce  qu'il  convient  de  faire,  c'est  de  laisser  aux  consuls 
de  carrière  ayant  des  centres  d'affaires  importants  dans  leurs 
juridictions,  le  soin  de  signaler  les  avantages  qu'il  y  aurait  à 
tourner  les  regards  de  ce  côté  et,  aussi  de  signaler  soigneusement 
les  conditions  de  réussite.  On  peut  être  certain  que  les  hommes 
d'affaires  canadiens,  comme  ceux  de  la  région  visée,  ne  laisse- 
raient pas  longtemps  un  marché  inexploité,  s'il  en  vaut  la  peine. 

Ces  graves  réserves  étant  faites,  que  reste-t-il  du  service 
consulaire  honoraire?  Peu  de  choses;  si  peu  qu'on  doit  recon- 
naître qu'au  point  de  vue  économique  il  est  toujours  inutile, 
suivant  nuisible.  C'est  sans  doute  Lien  beau,  d'avoir  des  cadres 
consulaires  bien  remplis,  de  veiller  à  ce  que  les  moindres  localités 
aient  un  représentant  officiel  et  de  pouvoir  présenter  ainsi  une 
liste  de  plusieurs  centaines  d'agents,  rendant  des  services"  sur  le 
papier".  Mais  en  faisant  un  examen  plus  attentif,  on  constate 
qu'il  faut  en  rabattre  et  de  beaucoup  avec  les  consuls  honoraires. 
Déjà  certains  des  consuls  de  carrière,  bien  qu'ayant  une  prépara- 
tion spéciale,  sont  insuffisants.  Ce  qu'il  importe,  ce  qu'il  faut  voir, 
ce  sont  les  résultats  effectifs  et,  en  fait,  on  constatera  qu'ils  sont 
bien  petits  pour  des  listes  de  représentants  qui  sont  bien  grandes. 
Les  services  que  peuvent  rendre  ces  agents  ne  sont  que  des  léga- 
lisations de  pièces,  certains  arbitrages,  des  renseignements  à 
donner  aux  liationaux  dévoyés.  Si  l'on  reconnaissait  la  réalité 
de  ces  services,  on  pourrait  créer  une  organisation  spéciale  et 
les  désigner  sous  une  autre  dénomination  afin  d'éviter  toute 
confusion.  Ils  reçoivent  d'ailleurs  des  honoraires  pour  ces  léga- 
lisations et  Dieu  sait,  avec  quelle  âpreté  certains  les  exigent  par- 
fois à  de  pauvres  émigrants,  sans  secours,  sans  conseils,  ne 
sachant  de  quel  côté  se.  tourner,  à  qui  s'adresser. 

Pour  conclure,  les  avantages  que  le  service  consulaire 
honoraire  semble  avoir  procuré  aux  pays  qui  ont  appelé  à  ces 
fonctions  des  quantités  d'agents  sont  presque  nuls.  C'est  la  fail- 
lite des  consulats  honoraires.  Et  cela  se  conçoit;  hormis  dans 
quelques  centres  commerciaux,  où,  comme  nous  l'avons  montré, 
les  consuls  honoraires  font  plus  de  tort  que  de  bien  et  y  trouvent 
leur  compte  au  détriment  des  intérêts  des  pays  qu'ils  représentent, 
l'intérêt  personnel  fait  absolument  défaut  ;  or,  on  peut  avancer 
que  "  là  où  il  n'y  a  pas  d'intérêt,  il  n'y  a  pas  d'action  ." 

Bénéficiant  de  l'expérience  des  autres,  quand  le  Canada 
légiférera  sur  l'organisation  de  son  service  consulaire,  il  st-mble 
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sage  qu'il  évite  la  création  d'une  quantité  de  consulats  hono- 
raires ou  ne  les  admette  qu'exceptionnellement. 

Bien  des  questions  se  rapportant  à  l'organisation  consu- 
laire pourraient  encore  être  envisagées,  ainsi  la  rédaction  des 
rapports  consulaires,  leur  nombre,  leur  publicité,  l'inspection  du 
service  consulaire,  etc.  Ici  encore,  les  résultats  obtenus  par  les 
législations  consulaires  pourront  être  un  guide  précieux. 

On  a  préconisé  à  difterentes  reprises,  croyons-nous,  la 
création  d'un  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce. 
Il  appartiendrait  h  une  section  d'un  tel  conseil,  d'étudier  les 
bases  sur  lesquelles  pourrait  être  établi  un  service  consulaire 
canadien.  Ses  travaux,  rapports,  documents,  qui  contiendraient 
les  desiderata  du  haut  commerce,  pourraient  inspirer  une  légis- 
lation consulaire  canadienne.  En  l'absence  d'un  tel  conseil,  une 
commission  spéciale  pourrait  être  nommée,  ayant  pour  mission 
d'effectuer  le  travail  dont  il  est  question. 

Pour  terminer,  observons  qu'il  n'y  a  gutM'e  de  temps  k 
perdre.  Les  industries  nationales  déjà,  doivent  jeter  les  yeux 
hors  frontières  pour  placer  leur  production,  trouver  des  débou- 
chés. Est-il  nécessaire  d'insister  pour,  montrer  la  gravité  de 
cette  question  et  la  vigilen(;e  (pi'il  faut  en  la  matière  '(  Ce  n'est 
pas,  quand  on  a  besoin  du  finit,  qu'il  faut  songer  à  planter  l'ar- 
bre. Et  l'arbre  consulaire  doit  s'enraciner  et  se  développer,  ce 
qui  peut  durer  un  certain  temps,  avant  de  porter  les  fruits  que 
l'on  peut  en  attendre. 

Résumons  : 

1.  Le  Commerce  et  l'Industrie  réclament  la  formation  d'un 
corps  consulaire  canadien. 

2.  Ce  corps  consulaire  doit  être  recruté  par  voie  de  concours. 

3.  La  meilleure  préparation  à  la  carrière  est  l'enseignement 
des  Ecoles  des  I fautes  Etudes  Commerciales. 

4.  L'avancement  des  consuls  doit  se  faire  sur  place. 

5.  Les  consuls  honoraires  ne  doivent  être  que  de  très  rares 
exceptions. 

6.  Il  faudrait  nommer  um-  commission  d'études  ayant  mission 
d'examiner  les  buses  d'organisation  d'un  service  consulaire  cana- 
dien. 


7.  Il  y  a  urgenc'e. 


A.-.T.  <lo  BuAY. 


A   l'Ecole   des 


Hautes  Etudes 


La    FaçADR    PRINC1PAI.K 


Dans  le  conseil  d'administration  .  —  ]^I.  J.  P. 
Mullarkey  vient  d'être  désigné  pour  remplacer  le  regretté 
Monsieur  Smith  dans  le  Conseil  d'administration  de  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes.  Il  eut  été  difficile  de  faire  une  plus  heureuse 
nomination,  M.  Mullarkey  est  en  eftet,  ingénieur  civil,  homme 
d'aiFaires  bien  connu,  non  seulement  de  la  Province  de  Québec 
mais  de  tout  le  Canada,  et  dont  le  nom  a  été  attaché  à  la  cons- 
truction des  principaux  chemins  de  fer  canadiens.  Citons  :  Québec 
&  Lac  St-Jean,  Chemin  de  fer  du  Nord,  Ottawa  &  Gatinoau, 
Montfort,  Ry.  Québec  Montréal  &  Southern  Co.  Ry,,  Canadian 
ÎTorthern  Québec  Ry,  Terminal  etc.  Ajoutons  que  le  nouvel 
administrateur  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  a  été  pendant 
longtemps  membre  du  conseil  de  la  chambre  de  commerce  du 
district  de  Montréal. 
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Dans  le  corps  professoral  .  —  Comme  nous  Tavione 
annoncé  dans  un  des  précédents  numéros,  le  Rév.  M.  T^errin 
étant  appelé  à  de  hautes  fonctions  à  l'étranger,  adû  abandoinier 
sa  chaire  de  philosophie  morale  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes. 
C'est  le  Rév,  O.  P.  Gauthier  qui  a  été  chargé  de  ce  cours.  Le 
nouveau  titulaire,  qui  est  un  des  contemporains  d'études  de  M. 
Perrin,  et  est  docteur  on  philosophie  et  en  théolologie,  licencié 
en  droit  canon,  apcien  professeur  de  philosophie  au  grand  Sémi- 
naire, a  adopté  pour  son  cours  le  même  sommaire  ;  celui-ci  a  été 
publié  dans  un  précédent  numéro  et  l'on  a  pu  se  rendre  compte 
de  l'importance  qu'il  présente.  La  réputation  du  nouveau  titu- 
laire n'est  plus  à  faire  et  l'on  peut  être  certain  que  le  cours  qu'il 
donnera  sera  suivi  avec  tout  l'intérêt  qu'il  mérite. 

La  chambre  de  commerce  et  l'enseignement 
commercial  supérieur  ,  La  chambre  de  Commerce  porte 
beaucoup  d'intérêt  aux  questions  d'enseignement  commercial 
supérieur  et  particulièrement  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  de 
Montréal.  A  son  dernier  dîner-causerie,  M.  G.  Gonthier,  tré- 
sorier de  la  Chambre  de  Commerce,  qui  était  le  conférencier  et 
qui  a  entretenu  les  membres  de  la  Chambre  d'une  question  inté- 
ressante, a  jiarlé  de  l'Ecole,  dans  son  introduction,  en  excellents 
ternies  et  a  recommandé  d'une  façon  toute  particulière  aux 
membres  de  la  Chambre,  les  étudiants  désireux  d'accomplir  un 
stage.  Il  est  k  souhaiter  que  de  telles  paroles  trouvent  écho, 
car  à  diftérents  points  de  vue,  il  serait  trës  utile  pour  les  étu- 
diants de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  d'avoir  le  patronage  des 
hommes  d'affaires  groupés  et  formant  ce  rouage  si  utile  qu'est 
la  Chambre  de  Commerce. 

Ii*union  des  étudiants  .  —  Les  étudiants  de  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes  ont  pris  l'initiative  de  créer  une  association 
sous  le  nom  de  "l'Union  des  Etudiants  de  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes"  et  voici  une  note  qu'il  font  parvenir  à  la  rédaction  à  ce 
sujet. 

'*Le  20  Novembre  dernier  ont  eu  lieu  les  élections  des 
membres  du  comité  chargé  de  s'occuper  de  l'administration  de 
notre  association  pour  l'année  en  cours.  Ont  été  élus  MM.  J« 
Rioux  (seconde  année)  président,  "VV".  Langlais  (première  année) 
vice-président,  K.  Lamontagne  (seconde  année)  secrétaire-tré- 
sorier, et  comme  membres  conseillers  L.  Favreau  (^seconde  année) 
et  H.  Fréchette  (première  année). 

Le  but  des  étudiants  en  constituant  ce  cercle  est  double. 
Premièrement  de  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  étroitemeiit 


A  L'Ecole  des  Hautes  Etudes  123 

les  fils  de  l'Aima  Mater.  Ce  but  sera  atteint  en  créant  au  sein 
de  l'association  des  sections  s'occupant  de  questions  diverses,  a- 
grément,  sport,  etc.  nous  réunissant  fréquemment. 

Mais  le  but  essentiel  est  l'étude  et  la  mutualité.  C'est 
ainsi  qu'une  section  "Cercle  d'études"  a  été  constituée  et  est  pré- 
sidée par  M.  E.  Boivin  (seconde  année).  L'étude  est  encore  favo. 
risée  par  notre  association  par  l'intervention  de  la  caisse  sociale 
pour  couvrir  une  partie  des  dépenses  qui  peuvent  être  organisées 
pour  certaines  excursions  industrielles. 

Les  membres  de  l'association  se  font  un  devoir  de  s'en 
traider  pour  se  procurer  des  situations  dans  un  but  également 
double,  1"  venir  en  aide  à  ceux  qui  sont  obligés  de  gagner  le 
nécessaire  pour  faire  leurs  études,  2"^  commencer  un  stage  pra- 
tique dans  les  alFaires. 

Malheureusement  étant  les  premiers,  nous  n'aurons  pas 
Tappui  d'aînés  comme  l'auront  ceux  qui  nous  suivront,  car  nous 
comptons  créer  une  association  des  anciens  étudiants  de  l'Ecole, 
qui  aura  parmi  ses  buts  divers,  celui  de  soutenir  les  jeunes.  Aussi 
comptons-nous  sur  de  nombreux  membres  honoraires  qui  nous 
viendront  en  aide,  aiin  que  nous  puissions  faire  tout  le  bien  que 
peut  faire  un  groupement  de  jeunes  gens,  animés  d'énergie  et  de 
bonne  volonté  et  ayant  pour  devise  :  mutualité,  travail  et  après, 
le  plaisir." 

La  rédaction  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  initiative  vail- 
lante et  souhaiter  les  plus  beaux  succès  à  cette  jeunesse  qui  se 
lance  résolument  dans  une  voie  dans  laquelle  on  doit  l'encourager 
à  marcher. 

Les  excursions  scientifiques  .  —  La  série  des  ex- 
cursions scientifiques  se  continue  et  varie  de  façon  à  faire  con- 
naître aux  étudiants  les  principales  industries  nationales  du 
Canada.  Cette  fois  c'est  vers  la  ''Consolidated  Rubber  Co"  qu'ils 
ont  dirigé  leurs  pas.  La  direction  de  ces  importants  établissements 
a  reçu  les  visiteurs  avec  beaucoup  de  cordialité;  ils  ont  pu  visiter 
l'ensemble  des  installations  et  des  machines  usitées  dans  la  fabri- 
cation du  caoutchouc  qui  devient  de  plus  en  plus  importante  de 
nos  jours,  vu  les  nombreuses  applications  industrielles  et  les  usages 
des  objets  fabriqués  en  cette  matière.  Les  étudiants  ont  eu  com- 
me d'habitude  un  travail  de  rédaction  à  faire  sur  cette  visite  et 
le  compte  rendu  qui  sera  publié,  écrit  par  l'un  d'eux,  permettra 
au  lecteur  de  juger  du  profit  que  l'on  obtient  par  de  telles  excur- 
sions. 
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L'enseignement  commercial  moyen.  — Nous  avons 
reçu  les  programmes  de  l'enseignement  donné  dans  les  écoles 
commerciales  des  Clercs  de  Saint- Viateur  ainsi  que  le  règlement 
qui  préside  aux  examens  préliminaires  à  la  remise  des  diplômes 
d'aptitudes.  Les  porteurs  de  ces  diplômes  pourraient  être  admis 
à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  en  ne  subissant  qu'un  examen  partiel 
sur  la  physique,  et  cela  dans  les  mêmes  conditions  que  les  élèves 
sortant  des  établissements  où  cette  branche  n'est  pas  enseignée  : 
l'examen  ne  se  subit  que  vers  la  tin  de  la  première  année  d'études 
et  un  cours  sur  les  matières  qui  en  sont  l'objet  est  donné  durant 
l'année.  Les  jeunes  gens  porteurs  des  diplômes  dont  il  est  ques- 
tion plus  haut,  peuvent  donc  bénéticier  d'une  des  bourses  d'études, 
quand  ils  sont  dans  les  conditions  prescrites  par  les  règlements. 
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Le  prix  des  transports  maritimes.  —  Les  perfec- 
tionnements apportés  dans  la  construction  des  navires,  les  inven- 
tions mécaniques  qui  ont  amélioré  le  système  de  promulsion,  l'ou- 
tillage moderne  des  ports  permettant  d'effectuer  le  chargement 
et  le  déchargement  avec  une  rapidité  inconcevable,  ont  réduit  les 
prix  de  fret  à  des  taux  qui  paraissent  étonnants.  Cette  réduc- 
tion du  prix  des  transports  maritimes  est  en  grande  partie  due 
à  des  causes  qui  sont:  la  construction  des  navires  toujours  plus 
grands,  diminuant  les  frais  généraux,  car  il  est  évident  que  l'aug- 
m^ntation  du  tonnage  n'entraîne  pas  une  augmentation  propor- 
tionnelle des  frais  et  d'autre  part  réduit  les  frais  d'exploita- 
tion; (1)  ainsi  un  bateau  de  6,500  tonnes  brûle,  avec  les  ma- 
chines modernes,  27  tonnes  de  charbon  pour  pouvoir  parcourir 
265  milles,  un  navire  de  double  tonnage  n'en  consommera  que 
45  tonnes  ;  en  second  lieu  il  y  a  l'économie  du  combustible  qui  a 
pu  être  réalisée  grâce  à  l'invention  de  moteurs  perfectionnés,  de 
chaudières  marines  dont  sont  munis  les  grands  steamers.  Il  y 
a  un  demi  siècle  un  steamer  consommait  près  de  6  livres  de  char- 
bon par  cheval-vapeur;  actuellement  la  consommation  n'atteint 
pas  deux  livres. 

Ainsi  une  tonne  de  houille  peut  être  transportée  de  la  Tyno 
à  Bombay  pour  8  sh.  6  pence,  soit  un  peu  plus  de  $2,  et  il  faut 
observer  que  ce  prix  est  sensiblement  élevé  à  cause  de  la  taxe  à 
payer  pour  le  passage  du  canal  de  Suez.  Si  l'on  calcule  le  prix 
de  revient  d'un  transport  fait  dans  de  telles  conditions  on  cons- 
tate que  ce  coût  est  de  $0,0003  environ  pour  le  transport  d'une 
tonne  par  mille  marin;  comme  point  de  comparaison  le  prix  du 
fret  par  chemin  de  fer  est  d'environ  $0.075  par  mille  marin,  car 
il  faut  tenir  compte  de  la  différence  entre  le  mille  marin  et  le 
mille  terrestre  et  se  baser  sur  un  même  parcours.  Un  autre  exem- 
ple :  pour  faire  traverser  l'Atlantique  à  un  quarter  de  grains  cela 
coûte  environ  $0.18  ;  sans  remonter  bien  haut,  puisqu'on  peut  en- 
visager le  temps  où  la  navigation  à  vapeur  était  déjà  assez  perfec- 
tionnée, le  prix  de  ce  transport  était  de  $2.40. 


(1)   V.  sur  cette    question,    Les    installations    maritimes    comparées    des 
Ports  de  Liverpool  et  d'Anvers,  par  A.  J.  de  Bray,  pp.,  48  et  sniv. 
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Une  concurrence  an  canal  de  Panama.  —  D'après 
le  Daily  Mail,  il  se  constitue  à  Berlin  un  syndicat  allemand  au 
capital  d'environ  $5,000,000,  en  vue  de  construire  un  nouveau 
canal  interocéanique.  Le  tracé  de  ce  canal  serait  approxima- 
tivement le  suivant:  il  utiliserait  d'abord  la  rivière  San-Jnan 
qui  se  jette  dans  l'Atlantique,  la  remontant  jusqu'au  lac  de  Ni- 
caragua ;  de  là  on  suivra  la  rivière  Sapoa  qui  sera  reliée  à  la  Baie 
de  Salinas  sur  le  Pacifique  par  un  canal  d'une  dizaine  de  milles 
seulement  qui  sera  alimenté  par  la  rivière  Sapoa  à  l'aide  d'un 
barrage.  La  nouvelle  voie  permettrait  le  passajro  d'un  oci'an  à 
l'autre  aux  navires  d'un  tirant  d'eau  limité  et  le  tarif  serait  re- 
lativement réduit.  Le  bruit  qui  avait  été  répandu  que  les  Etats- 
Unis  imposerait  un  tarif  élevé  pour  la  traversée  du  canal  de  Pa- 
nama, et  surtout  que  ce  tarif  serait  préférentiel  a  alarmé  certains 
milieux  et  fait  naître  ce  projet.  Il  faut  ajouter  que  celui-ci  a 
été  bien  accueilli  par  le  gouvernement  de  la  Képublique  de  Costa 
Kica  et  que  le  Nicaragua  ne  ferait  aucune  difficulté  et  admettrait 
le  ('reus(>inent  du  canal  en  question. 

Notes  économiques  sur  l'Uruguay  .  —  La  valeur 
de  la  richesse  publique  de  l'Uruguay  est  estimée  approxiniati 
vement  à  1,100  millions  de  dollars  se  ropartissant  comme  suit  • 
propriétés  foncières  :  561  millions  ;  capitaux:  260  millions  ;  bes" 
tiaux:  110  millions;  capital  agricole:  6:3  millions;  argent  mon" 
nayé  ;  47  millions;  chemins  de  fer  :  47  millions. 

La  population  étant  de  près  d'un  million  et  demi  d'habitants» 
le  chift're  de  la  fortune  publique  par  tête  est  donc  d'environ 
1,000  dollars.  Relativement  à  son  étendue  il  n'y  a  aucun  pays  qu' 
ait  une  aussi  grande  richesse  en  troupeaux.  On  remarque  que 
les  industries  sont  surtout  celles  dérivant  de  l'élevage,  aussi  elle** 
absorbent  annuellement  environ  12,000,000  d'animaux;  de  nom- 
breuses  usines  préparent  des  extraits  de  viande,  des  conserves, 
de  la  graisse,  du  suif,  de  la  poudre  d'os,  etc.  Au  point  de  vue 
commercial  les  exportations  sont  d'environ  35  millions  de  dollars 
et  les  importations  euviroti  de  25  millions.  Le  principal  port  est 
celui  de  Montevideo,  il  reçoit  actuellement  environ  0,000  navires 
dont  les  deux  tiers  sont  des  steamers. 

L'Avenir  du  canal  de  Suez.  —  La  création  des 
gmndes  voies  de  connnunication  mondiales  actuellement  en  cours 
d'exécution  ou  à  l'étude,  à  savoir,  le  percement  de  l'isthme  de  Pa- 
nama devant  rapprocher  de  l'Europe  la  côte  occidentale  du  nouveau 
continent,  l'inauguration  du  Transsibérien  rapprochant  l'Extrême- 
Orient  de  plusieurs  semaines,  la  création  de  la  ligne  de  chemin  de 


Eevue  des  Faits  Economiques  127 

fer  Bagdad-Koweit,  donnant  une  communication  plus  directe  de 
l'Angleterre  avec  les  Indes,  pourraient  avoir  des  conséquences 
financières  qui  ont  ému  les  actionnaires  du  canal  du  Suez. 

Nous  extrayons  d'un  rapport  du  président  du  conseil  d'ad- 
ministration, lors  d'une  assemblée  générale  des  actionnaires,  des  con- 
clusions intéressantes  : 

"  Le  canal  de  Suez  restera  toujours  la  route  maritime  la  plus 
courte  conduisant  d'Europe  vers  les  régions  d'Extrême-Orient. 

Quand  l'isthme  américain  sera  percé,  et  ce  ne  sera  guère  a- 
vant  une  dizaine  d'années,  la  Chine,  le  Japon,  l'Australie  et  jusqu'à 
la  Tasmanie,  demeureront  moins  éloignés  de  l'Europe  par  la  voie  de 
Suez.  Quand  à  l'Indo-Chine  et  à  l'Inde,  qui  fournissent  la  plus 
grande  partie  du  trafic  de  Suez,  elles  resteront  plus  approchées  du 
canal  de  Suez,  non  seulement  de  l'Europe,  mais  encore  de  la  côte 
atlantique  des  États-Unis.  Du  côté  de  Panama  donc,  l'entreprise 
de  Suez  ne  souffrira  aucun  préjudice. 

Qu'en  est-il  actuellement  à  l'égard  du  Transsibérien  dont  la 
construction  est  achevée  ou  à  peu  près  et  dont  l'exploitation  se  fait 
régulièrement  ? 

Il  y  a  lieu  de  considérer  le  trafic  des  marchandises  et  celui 
des  voyageurs.  On  sait  que  le  transport  des  marchandises  constitue 
de  beaucoup  l'élément  le  plus  important  du  trafic.  Il  en  est 
peu  qui  aient  intérêt  à  transiter  par  terre.  Le  fret  maritime  est  si 
peu  élevé  relativement  qu'une  différence  d'une  dizaine  de  jours 
dans  le  délai  de  livraison  n'est  guère  à  considérer.  En  effet,  le  fret 
Brême-Port- Arthur  ou  Dalny  varie  de  fr.  28.10  à  fr.  40  60,  par  ba- 
teau du  Norddevbtscher  Lloyd,  tandis  que  le  transport  de  1000  ki- 
logrammes de  Brème  à  Vladivostock,  par  voie  ferrée,  coûte  fr.  275 
sur  la  base  du  tarif  kilométrique  le  moins  élevé,  évalué  à  2  1/2  cen- 
times la  tonne. 

Un  paquebot  porte  d'ailleurs  sans  distinction  de  vitesse, 
tous  les  articles  de  son  chargement  ;  pour  le  chemin  de  fer  il  n'en  est 
pas  de  même.  Et  quel  sera  le  temps  de  parcours  de  la  petite  vitesse  ? 
Deux  à  trois  mois  sans  doute.  Sous  le  rapport  de  la  vitesse  encore» 
l'avantage  est  acquis  à  la  voie  maritime.  Seuls,  des  produits  d'un 
prix  exceptionnellement  élevé,  thés,  porcelaines,  pourraient  être  dé- 
tournés du  canal,  parce  que  seuls  ils  seraient  en  état  de  supporter 
la  surcharge  considérable  qu'entraînerait  le  transport  par  la  voie 
transsibérienne. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  les  navires  paient  les 
droits  du  canal  d'après  leur  capacité  utilisable  et  non  d'après  la 
quantité  de  marchandises  transportée.  Tant  que  les  marchandises 
détournées  de  la  voie  maritime,  et  elles  ne  le  peuvent  être  qu'en 
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quantité  restreinte,  n'atteindront  pas  un  chiffre  tel  qu'il  en  résulte 
une  diminution  du  nombre  des  bâtiments  transiteurs,  la  Compagnie 
de  Suez  ne  pourra  éprouver  aucun  préjudice,  puisqu'il  est  sans  in- 
fluence sur  les  recettes  que  les  cales  de  ces  bâtiments  soient  plus  ou 
moins  complètement  remplies. 

En  ce  qui  concerne  les  passagers,  il  faut  remarquer  que  le 
paiement  du  droit  de  10  francs  par  tête  sur  223,000  voyageur» 
ayant  transité  en  1902  représente  seulement  2'/^,  des  recettes  toUiles, 
Quelques  milliers  d'entre  eux  pourront  donc  être  acheminés  par  la 
voie  transasiatique  sans  qu'il  en  résulte  pour  la  Compagnie  de  Suez 
une  perte  vraiment  sérieuse.  Il  est  vrai  que  par  le  chemin  de  fer 
transsibérien  on  va  de  Paris  à  Pékin  en  vingt  et  un  jours,  tandis 
qu'il  en  faut  trente-cinq  de  Marseille  à  Tientsin,  économisant  ainsi 
quatorze  jours  sur  la  voie  maritime  et  près  de  700  francs  :  le  voyage 
continental  coûte,  en  effet,  mille  cent  cinquante  francs,  nourriture 
et  frais  compris  contre  1,800  francs  environ  «le  paquebot.  Si  le 
mal  de  mer  est  inconnu  sur  la  voie  terrestre,  il  y  est  malheureu- 
sement remplacé  par  une  insurmontable  fatigue,  qu'on  ne  peut 
braver  qu'en  coupant  le  voyage  par  une  halte,  sans  préjudice  de 
celles  qu'imposent  la  traversée  en  bateau  ou  en  traîneau  du  lac 
Baïkal  et  les  chaleurs  estivales  ou  les  froids  épouvantables  à  subir. 

En  fîn  de  compte,  le  Transsibérien  ne  constitue  la  voie  l'apide 
que  pour  les  destinations  de  l'Extrême-Asie,  Chine,  Japon,  déjà 
accessibles  par  le  transpacifique  canadien  en  vingt-cinq  et  même 
vingt  et  un  jours  et  pour  le  prix  de  1,300  francs  par  tête  seulement 
en  première  classe.  Cette  voie,  du  reste  à  destination  de  l'E.xtrême- 
Orient,  n'accuse  un  important  mouvement  de  passagers  qu'en  cas 
d'expéditions  militaires. 

Reste  enfin  à  considérer  le  transasiatique  Koniah-Bagdad- 
Koweit,  qui  n'existe  guère  qu'à  l'état  de  projet.  Al)Outissant  au 
golfe  Persique,  il  ne  réalisera  qu'une  éconon)ie  minime  de  la  durée  des 
voyages  vers  l'Inde  et  au  delà. 

Une  dernière  remarque.  L'ouverture  à  l'exploitation  des 
voies  maritimes  et  continentales  dont  il  est  question,  en  augmen- 
tant les  facilités  des  communications  avec  les  Indes  et  l'Extrême- 
Orient,  ne  pourra  qu'activer  le  développement  industriel  et  com- 
mercial des  régions  intéressées,  et,  partant,  accroître  le  nombre  de 
passagers  et  des  tonnes  de  marchandises  importées  et  exportées,  qui 
fatalement  suivront  la  route  la  plus  économique,  sinon  la  plus  rapide, 
c'est-à-dire  la  voie  de  Suez.  " 

Le  commerce  extérieur  du  Japon.  —  Le  commerce 
extérieur  du  Japon  a  été  particulièrement  heureux  durant  Tanné»' 
1910;  il  représente  une  valeur  d'environ  4G0  millions  de  dollar.^, 
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se  partageant  à  peu  près  par  moitié  pour  les  importations  et  pour 
les  exportations.  Ces  chiffres  constituent  une  augmentation  sur 
l'année  précédente  d'environ  57  millions  de  dollars,  dont  35  pour 
les  importations  et  22  pour  les  exportations.  L'augmentation  des 
relations  commerciales  avec  l'Angleterre  est  grandement  cause  de 
cette  progression,  elles  se  sont  accrues  en  effet  de  23  millions  de 
dollars.  L'empire  britannique  accapare  environ  1/4  du  com- 
merce extérieur  du  Japon.  Rien  que  les  importations  de  coton, 
provenant  des  Indes  anglaises  devant  alimenter  les  filatures  japo- 
naises, accusent  une  progression  de  20  millions  de  dollars  environ. 
Les  relations  avec  les  autres  pays  se  sont  améliorées  également  ; 
signalons  la  Chine  avec  16  millions,  les  Etats-Unis  avec  G^/ô  niil- 
lions,  l'Allemagne  51/2  millions,  la  France  %  de  million. 

"Le  port  de  Rotterdam.  —  D'après  le  rapport  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Rotterdam,  l'année  1910  a  été  une  des 
meilleures  pour  le  port  ;  toutes  les  statistiques  sont  en  progrès. 
En  1909  les  navires  qui  ont  visité  le  port  jaugeaient  9,650,700 
tonnes,  en  1910  ces  chiffres  sont  passés  à  10,658,831.  Le  pjrt 
de  Rotterdam  monopolise  presque  tout  le  commerce  de  transit 
avec  l'Allemagne,  soit  près  de  95  p.  c,  la  batellerie  du  Rhin  pro- 
gressant de  plus  en  plus.  Le  commerce  de  charbon,  tant  poi-.r 
l'entrée  que  pour  la  sortie,  n'a  fait  que  progresser.  L'augmen- 
tation du  trafic  de  certaines  marchandises  est  remarquable  depuis 
plusieurs  années,  particulièrement  pour  les  denrées  coloniales  et 
pour  les  céréales. 

Un  bon  débouché  pour  les  produits  canadiens. — 
La  Sibérie  produit  une  grande  quantité  de  denrées  alimentaires 
telles'que  les  œufs,  lebeurre,le  fromage,  etc.,  et  en  fait  une  exporta- 
tion considérable  vers  l'Angleterre.  D'aprës  le  Railway  Gazette, 
le  gouvernement  russe  a  l'intention  d'améliorer  les  conditions  et  la 
rapidité  du  transport  en  reliant  directement  le  réseau  d'état  russe 
au  port  de  Revel,  sur  la  Baltique,  qui  recevrait  les  trains  venant 
de  Sibérie  à  bord  des  steamers  ;  ces  trains  sont  composés 
de  wagons  frigorifiques  pour  la  bonne  conservation  des  pro- 
duits transités.  Le  transport  à  travers  la  Baltique  se  ferait  sur 
le  railway  suédois  vers  le  Danemark  et  l'Angleterre  et  serait 
considérablement  réduit  et  facilité  par  suite  de  l'usage  de  trans- 
bordeurs spéciaux  semblables  à  ceux  qui  assurent  déjà  le  service 
entre  l'Allemagne  et  la  Suède.  Le  Canada  se  trouve  moins 
éloigné  que  la  Sibérie  du  marché  anglais  qui  est  considérable,  et 
celui-ci  pourrait  être  acquis  en  prenant  les  mesures  nécessaires 
pour  le  transport.  Il  y  a  là  une  question  qui  mérite  d'être  exa- 
minée et  qui  pourrait  recevoir  une  solution  au  grand  avantage 
de  nos  cultivateurs. 


Conrs  de  commerce  et  de  comptabilité  (1).  — Les 

auteurs  <le  ees  ouvrages  (jut  déjà  ])ul>li('  une  série  de  travaux 
entrant  dans  la  bibliothèque  des  écoles  pratiques  de  couinierce 
et  d'industrie.  Le  volume  jireniier,  jdus  ])artiruliéreuient  con- 
sacré au  commerce,  est  subdivisé  en  treize  chapitres,  étudiant 
successivement  des  parties  intéressantes  relatives  aux  opérations 
commerciales.  Nous  y  trouvons:  études  avec  modèles  des  docu- 
ments relatifs  aux  échanges,  des  renseignements  se  rapportant  aux 
postes  et  télégraphes,  au  tran8p«>rt  des  marchandises,  aux  «)i)éra- 
tions  de  banque  et  de  bourse  ainsi  qu'aux  assurances.  Chacun 
des  chapitres  est  suivi  d'une  série  d'exercices  pratiques  très  utiles 
pour  ceux  qui  veulent  étudier  la  matière  qu'ils  contiennent.  Dans 
le  dernier  chapitre  les  auteurs  donnent  des  notions  de  gestion 
commerciale,  montrant  comment  on  mène  la  conduite  d'une 
affaire  et  quelles  sont  les  conditions  matérielles  qui  préparent 
la  réussite. 

Le  second  volume  s'occujx?  exclusivement  de  la  comptabi- 
lité et  est  également  divisé  en  13  chapitres;  le  comptable  tout 
comme  l'étudiant  en  Sciences  commerciales  y  trouveront  quan- 
tité de  choses  précieuses  relatives  à  la  comptabilité  auxiliaire  et 
à  la  comptabilité  générale.  Ils  puiseront  des  renseignements  sur 
les  différents  systèmes  de  comptabilité,  sur  les  principes  à  stiivr.» 
pour  l'établissement  des  comi)tai)ilités,  sur  la  comptabilité  des 
sociétés,  des  banques,  des  industries,  etc.  Ici  aussi,  chaque  cha- 
pitre donne  une  série  d'exercices  soit  à  faire,  soit  i*ésolu8,  qui 
sont  une  leçon  pour  le  lecteur.  Somme  toute,  c'e.st  avec  raison 
que  ces  deux  volumes  ont  leur  place  marquée  dans  la  bibliothèciue 
des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie. 

D'où  venon»-nonaî  Qui  somme»-noua?  Où  «om- 
mes-nous  (2).  —   Dans  le  premier  «le  ces  ouvrages  rjmt. m-  .x- 


(1)  II.  FrzKT  iS:  II.  Dfsciiamps.— Deux  vol.de  248  ot  352  p— Editeur: 
C.  Dela)îrave,  16  rue  Soufllot.  Paris.— Prix  37^  fre  et    4.60  frs. 

(•>)  Ahbé  Th.  Moukux,  directeur  de  l'observatoire  de  Honrties.— Trois 
vol.  in-8,(imiun  de  100  p.~Editeur:  Maison  de  la  bonne  presse,  6,  rue 
Bavard,  Paria. 
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pose  la  g-enèse  des  mondes  d'après  les  théories  du  système  hélio- 
centriqne.  Il  fait  un  court  aperçu  de  l'hitsoire  de  la  terre  et 
donne  quelques  détails  concernant  les  premiers  êtres  vivants 
(plantes  et  animaux)  qui  ont  peuplé  notre  globe  à  ces  divers  âges. 

Qui  sommes-nous  ?  a  trait  aux  questions  de  la  durée  des 
temps  géologiques,  de  l'unité  de  l'espèce  humaine  et  des  vestiges 
que  l'on  retrouve  de  cette  humanité  dont  il  reconstitue  briève- 
ment l'histoire  jusqu'à  la  fin  des  temps  préhistoriques. 

Le  troisième  ouvrage  est  un  petit  traité  d'astronomie  vul- 
garisée dans  lequel  il  étudie  la  position  respective  de  tous  les 
corps  célestes  (planètes,  étoiles,  etc.),  par  rapport  à  la  terre  et 
les  divers  mouvements  qu'ils  exécutent  dans  l'univers. 

Un  quatrième  fascicule  "  où  allons-nous  ?"  est  en  prépa- 
ration. 

Ces  trois  petits  ouvrages,  de  science  vulgarisée,  sont  à  la 
portée  de  tout  le  monde.  La  lecture  en  est  facile  et  ils  sont  agré- 
mentés d'un  grand  nombre  de  dessins,  de  gravures  et  de  photogra- 
phies dont  la  plupart  sont  dus  à  l'auteur. 

Le  monde  au  XIX  siècle(l),  —  Ce  petit  volume  d'une 
lecture  facile  est  un  cours,  d'histoire  destiné  à  l'enseignement 
moyen  supérieur.  Il  contient  une  série  de  chapitres  montrant 
l'histoire  diplomatique  de  l'Europe  depuis  1815. 

L'organisation  actuelle  des  états  en  monarchie  comme  en 
république  est  étudiée  avec  soin.  Enfin  la  partie  qui  n'est  pas  la 
moins  intéressante  est  celle  s'occupant  des  transformations  écono- 
miques produites  par  les  progrès  scientifiques.  Un  chapitre  est 
consacré  à  la  politique  coloniale  contemporaine.  . 

Ce  petit  livre  est  intéressant  à  lire  et  non  seulement  les 
étudiants  en  Sciencescommerciales,mais  tous  ceux  qui  voudraient 
avoir  des  idées  générales  sur  l'histoire  moderne,  le  liront  avec 
intérêt. 

Question  Sociale  et  Ecoles  Sociales  (2)  M.  L.  Garri- 
guet,  sulpicien,  supérieur  du  grand  Séminaire  d'Avignon,  est  l'au- 
teur de  livres  particulièrement  appréciés  sur  diverses  questions  so- 
ciales. Il  a  entrepris  une  série  d'études  de  sociologie  auxquelles  il 
a  donné  comme  introduction  cette  brochure  sur  la  question  sociale 
et  les  écoles  sociales.  Il  définit  de  très  près  la  question  sociale,  ré- 
futant la  parole  fameuse  de  Gambetta  :  "  Il  n'y  a  pas  de  question 
sociale  ;  il  n'y  a  que  des  questions  sociales."  Il  consacre  la  seconde 


(1)  A.  Ammann  &  E.  C.  Coûtant.— Un  vol.  in-12  de  383  p.  avec  cartes  et 
5j;ravures, — Editeur:  Fernand  Nathan  Paris. 

(2)  L.  Garriquet.— Un  vol.  in-r2  de  126  p— Editeurs:  Librairie  Blond  & 
(Jie,  Paris.— Prix  1.20  frs. 
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partie  de  son  ouvrage  aux  différentes  écoles,  étudiant  successivement 
le  libéralisme,  le  socialisme  sous  toutes  ses  formes,  et  le  catholi- 
cisme social  duquel  il  adjoint  quelques  pages  sur  l'Ecole  de  la  Paix 
Sociale  fondée  par  Frédéric  Le  Play.  Cet  exposé  impartial,  basé 
sur  de  nombreuses  citations,  ne  manquera  pas  d'intéresser  ceux  que 
tenteraient  les  études  sociologiques.  Qu'ils  commencent  par  ce 
petit  traité  :  il  leur  indiquera  les  diverses  solutions  que  l'on  a  ten- 
tées du  problème  social  et  leur  ouvrira  en  même  temps  de  vastes 
horizons. 

Précis  d'Economie  politique  (1). —  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  un  des  représentants  les  plus  autorisés  de  l'Ecole  libérale 
française,  a  publié  un  grand  Traité  théorique  et  pratique  d'Econo- 
mie politique  en  quatre  volumes,  ouvrage  remarquable  et  juste- 
ment célèbre  et  dont  le  "  Précis  d'Economie  politique  "  est  le  résu- 
mé. Il  constitue,  suivant  l'expression  de  l'auteur,  "  un  exposé  sue- 
ci)it  des  principes  de  la  science  économique  "  M.  Paul  Leroj'-Beaulieu 
est  un  classi({ue.  Il  reste  dans  la  lignée  des  grands  économistes  du 
siècle,  dont  il  reprend  les  doctrines  en  les  complétant.  Il  est  aussi 
un  homme  pratique,  très  versé  dans  la  science  des  finances,  et  un 
administrateur  fort  consulté.  Ce  fait  C()mmuni(|ue  plus  de  valeur 
encore  à  son  ouvrage,  si  la  science  économique  doit  être  avant  tout 
le  résultat  de  l'expérience  et  de  l'observation.  On  lira  cet  ouvrage 
avec  fruit,  en  le  rapprochant  de  celui  de  M  Gide.  Tous  deux  n'ont 
pas  la  même  conception  de  l'ordre  économique  ;  mais  si  leui*s  opi- 
nions se  heurteiit,  on  verra  qu'elles  se  continuent  sur  plus  d'un 
point,  encore  que  l'expression  en  soit  différente. 

La  Monnaie  (2).  —  M.  Thiers  di.sait,  en  1850  :  "  L'Econo- 
mie politique  est  un  genre  de  littérature  plus  ennuyeux  que  les 
autres."  Sans  doute  avait-il  mal  lu  son  contemporain  Bustiat.  Nom- 
breux sont  les  économistes  qui  se  sont  distingués  par  leur  éloquence 
et  l'élégance  de  leur  style  et,  parmi  les  économistes  d'aujourd'hui,  il 
faut  citer  au  tout  premier  rang  M.  A.  de  Foville,  membre  de  l'In.stitut, 
conseiller-Maître  à  la  cour  des  comptes,  ancien  directeur  de  l'Admi- 
nistration des  monnaies.  Son  livre  sur  la  monnaie  est  alerte,  vivant, 
égayé  do  souvenirs  personnels,  de  ciUitions  heureuses,  de  détails  amu- 
sants. C'est  un  ouvrage  de  vulgari.sation,  qui  ne  laisse  pas  d'être 
précis  et  documenté.  Après  avoir  parcouru  brièvement  l'histoire  de 
la  monnaie,  l'évolution  des  formes  monétaires,  les  systèmes  et  les 
variations  du  pouvoir  d'achat  de  l'or  et  de  l'argent,  M.  de  Foville 


(1)  Paul  Leroy-Bkauliki'. —  Un  vol.  in-12  de  448  p.  ISième  édition. — 
Editeur:  C.  Delagrave,  Paris  —Prix  3  75  frs. 

(2)  A.  Dk  Fovillk. — Un  vol.  de  242  p Librairie  Victor  Lecoffre,  Paris. 

—Prix  2  frs. 
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entre  dans  la  technique,  étudiant  la  fabrication  des  espèces  métal- 
liques et  leur  conservation.  Enfin,  dans  une  troisième  partie,  il 
retrace  la  vie  économique  des  monnaies  :  il  indique  la  production 
des  métaux  précieux,  apprécie  les  stocks  monétaires,  démontre  le 
mécanisme  des  prix  et  comment  s'établissent  les  balances  interna- 
tionales. Deux  chapitres  sont  à  relever  particulièrement  :  ceux  qui 
ont  trait  respectivement  à  la  statistique  collective  des  prix  et  à 
l'interprétation  des  valeurs  historiques,  deux  questions  chères  à 
l'auteur  et  qu'il  a  su  renouveler  par  l'application  de  méthodes  nou- 
velles. Il  serait  difficile  de  trouver,  dans  la  littérature  économique, 
un  livre  qui  soit  plus  intéressant.  Lui  seul  suffirait  à  venger  les 
économistes  de  la  boutade  de  M.  Thiers. 

Principes  d'Economie  politique  (1).  —  On  ne  sau- 
rait trop  recommander  la  lecture  de  ce  manuel,  remarquablement 
ordonné  et  compris.  M.  Gide  est  professeur  d'Economie  politique  à 
l'Université  de  Montpellier  et  chargé  du  cours  d'Economie  sociale 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  Esprit  juste,  pénétrant,  méthodique 
et  d'une  rare  sincérité,  M.  Gide  joint  à  toutes  ces  qualités  d'exposi- 
tion, un  style  simple  et  facile.  Il  a  su  se  conquérir  une  place  à  part 
parmi  les  économistes  modernes,  volontiers  doctrinaires.  Il  est  plu- 
tôt indépendant,  discutant  librement  sans  trop  s'occuper  des  Ecoles. 
Il  est  éclectique,  et  l'on  est  sûr  de  trouver,  exposées  et  commentées 
dans  son  ouvrage,  toutes  les  théories  économiques  qui  se  sont  fait 
jour  au  XIXe  siècle.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  son  livre  en  soit  un 
uniquement  de  compilation  ;  au  contraire,  M.  Gide  est  singalière- 
ment  personnel.  L'auteur  fait  également  large  place  à  l'évolution 
économique,  dont  il  étudie  les  différentes  phases.  Il  se  rapproche  en 
cela  des  économistes  autrichiens  et  allemands,  fervents  de  l'Ecole 
historique.  Qui  veut  se  rendra  rapidement  compte  de  l'état  actuel 
de  la  science  économique,  ne  saurait  recourir  à  un  guide  meilleur. 
Premiers  Principes  d'Economie  politique  (2). — 
C'est  un  résumé  clair  et  concis  de  l'Economique.  En  quelques  pages» 
l'auteur  en  trace  les  grandes  lignes  et  en  parcourt  les  différentes 
parties.  Après  un  aperçu  rapide  des  doctrines  et  des  Ecoles,  il 
aborde  les  phénomènes  économiques,  la  production,  la  circulation, 
la  consommation  des  biens.  On  trouvera  également,  à  la  fin  de  ce 
petit  ouvrage,  des  notions  très  brèves,  mais  utiles,  de  science 
financière. 


(1)  Charles  Gide,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de 
Montpellier. — Un  vol.  de  082  p.  13ième  édition. —Editeurs:  L.  La  rose  et  L. 
Tenin,  Paris. — Prix  5  frs. 

(2)  H.  RuBAT  DU  Mebac, — Une  br.  de  76  p. —  Librairie  Bloud  &  Cie.  Pa- 
ris.—Prix  0.60  frs. 
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Premiers   Principes    d^Economie     sociale  (1). — 

Ce  livre  complète  heureusement  les  "  Premiers  principes  d'économie 
politique."  Parmi  les  phénomènes  économiques,  certains  sont  sou- 
mis à  des  lois  rigoureusement  déterminées,  d'autres  au  contraire 
subissent  l'influence  de  l'initiative  privée  ou  collective.  Ces  derniers 
font  l'objet  de  l'Economie  sociale.  Fidèle  à  sa  méthode,  l'autour  main- 
tient les  mêmes  divisions  ;  mais  il  étudie  les  différents  phénomènes 
au  point  de  vue,  cette  fois,  de  leurs  répercussions  profondes  sur 
l'ordre  social.  Il  passe  en  revue  l'association,  la  .spéculation,  l'hé- 
rédité, le  socialisme,  le  luxe,  la  prévoyance  et  l'assistance.  L'ouvrage 
est  court,  mais  il  est  complet.  L'auteur  amorce  toutes  les  grandes 
questions,  il  en  montre  les  éléments  essentiels  d'une  façon  nette  et 
sûre. 

Manuel  d'Economie  Commerciale  (2)  —  M.  Pierre 
Clerget,  professeur  à  l'école  supérieure  de  commerce  de  Lyon,  au- 
teur d'un  livre  remarqué  sur  la  Suisse  au  XXe  siècle,  donne  ce  soua- 
titre  à  son  manuel  :  "  La  technique  de  V exportation."  —  Il  étudie 
le  commerce,  son  objet,  ses  éléments,  son  organisation,  et  les  diffé- 
rents instruments  de  l'échange  :  la  monnaie,  les  transports  et  les 
questions  c|ui  leur  sont  convexes  comme  l'achat,  vente,  l'assurance 
contre  les  risques,  les  modes  de  crédit,  les  marchés,  la  publicité  et, 
enfin,  les  crises  commerciales.  —  C'est  là  un  manuel  fort  utile. 
L'auteur  dit  très  bien  :  "  Dans  ce  livre,  on  a  tenté  de  traiter  d'en- 
semble et  de  coordonner  les  questions  d'économie  commerciale  que, 
d'une  part,  les  manuels  d'économie  politique  traitent  d'une  manière 
toute  théorique  et  que,  d'autre  part,  les  traités  de  comptabilité 
effleurent  à  peine."  Les  économiste-^,  en  écrivant  leurstraités,  ai 
volumineux  soient-ils,  doivent  passer  sous  silence  les  questions  qui 
les  entraineraient  trop  loin.  M.  Clerget  tente  de  parer  à  cet  incon- 
vénient en  ce  (\\x\  concerne  la  circulation  des  biens.  Ajoutons  qu'il 
se  montre  très  au  courant  et  que  son  ouvrage  a  ce  niérite  appréciable 
d'être  absolument  d'aotnalité 

Cartels  et  Trusts  (^3).  —  Il  n'y  a  pas  de  question  qui  pas- 
sionne plus  l'opinion  publique  que  celle  des  sociétés  de  protluction 
connues,  suivant  les  pays,  sous  les  noms  de  cartello,  trusts,  syndicats 
de  producteurs  etc.  Ces  formidables  groupements  de  capitaux  et 
d'intérêts  constituent  un  des  phénomènes  les  plus  intéressants  et 
les  plus  violemment  discutés  de  la  vie  économique  actuelle.     Les 


(1)  H.  Rdraf  do  Mkrac—  Une  br.  de  78  p.— Librairie  Bloud  &  Cie.  Pa- 
ria.—Prix  0.60  frs. 
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socialistes  et  les  libéraux  s'en  sont  emparés,  les  uns  pour  étayer 
leurs  théories,  les  autres  pour  confirmer  leurs  doctrines.  En  revan" 
che,  il  n'es*--  peut-être  pas  de  problème  que  l'on  discute  avec  moins  de 
récision  et  moins  de  connaissance.  On  accuse  volontiers  les  trusts 
de  toutes  les  iniquités  et  on  leur  donne  tous  les  torts,  sans  en  avoin 
au  préalable,  étudié  sérieusement  les  rouages  et  le  fonctionnement.— 
Le  livre  de  M.  Martin  Saint-Léon  est  sans  aucun  parti  pris  et  con- 
serve toute  la  sérénité  scientifique  qui  convient  à  pareille  étude. 
L'auteur  montre  l'évolution  de  l'industrie  vers  l'intégration  et  la 
concentration  et  il  étudie  les  formes  actuelles  que  cette  industrie 
centralisée  a  revêtues  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  en  France,  eu 
Autriche,  en  Belgique,  en  Suisse  et  dans  d'autres  pays.  Il  définit 
très  nettement  les  difierents  systèmes  et  en  signale  les  dangers  et 
les  avantages.  Les  derniers  chapitres  sont  consacrés  aux  fusions 
(amalgamations)  industrielles  en  Angleterre  et  aux  syndicats  de 
pure  spéculation  :   les  corners  et  les  rings. 

Le  Régime  minier  du  Congo  Belge(l) — Cet  inté- 
ressant ouvrage  fait  œuvre  nouvelle.  Les  auteurs  ontgroupé  toutes 
les  dispositions  législatives  en  vigueur  dans  la  colonie  sur  la  ma- 
tière des  mines.  Ils  en  présentent  le  commentaire  dans  un  style 
sobre  et  précis  et,  qualité  plus  rare,  dans  un  style  clair  à  la  por- 
tée de  tous. 

Après  avoir  fait  l'historique  de  la  législation  minière  con- 
golaise en  général,  ils  «n  font  le  commentaire.  Puis  ils  étudient 
spécialement  le  régime  minier  du  Katanga  et  terminent  par  la 
législation  concernant  la  main-d'œuvre  en  général:  question  émi- 
nemment connexe  à  leur  étude.  L'ouvrage  comprend  un  dernier 
chapitre  qui  est  plutôt  un  appendice:  le  groupement  de  tous  les 
documents  officiels. 

Cette  étude  vient  à  son  heure  et  elle  sera  utile  à  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  colonisation.  Elle  jette  un  jour  intéressant 
sur  un  coin  de  la  législation  de  ce  fameux  Congo  qui  fut  tant 
attaqué  parce  que  c'est  une  œuvre  grande. 

Modem  illustrative  book-keeping  (2).  —  Sous  le 
titre  de  "  Modorn  illustrative  book-keeping",  M. M.  E.  V.  Neal  et 
C.  T.  Cragin  nous  présentent  deux  traités  de  comptabilité  dont 


Q)  D.  CoppiKTKis,  avocat  à  la  cour  d'Appel  de  Brnxellps,  auditeur  an 
conseil  supérieur  du  Congo  Belge  et  J.  Van  Ackkrk,  avocat  à  la  cour  d'Appel 
de  Bruxelles.— Un  vol.  in-8  de  28S  p.  avec  une  carte  des  réserves  minières  du 
Katanj^a.— Editeur:  J.  Goeinare,  imprimeur  du  Roi,  rue  de  la  Limite  21, 
Bruxelles.— Prix  7.50  frs. 

(2)  E.  V.  Nkal  &.  C.  T.  Cragin.  -  Deux  vol.  de  158  et  170  p.— Editeurs  ; 
American  Book  Company.     New-York,  Cincinnati,  Chicago. 
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l'un  est  un  cours  élémentaire  servant  d'introduction  au  second  plus 
avancé. 

Ces  deux  ouvrages,  sont  surtout  pratiques.  Ils  le  sont  peut- 
être  un  peu  trop,  car,  à  vrai  dire,  les  questions  de  comptabilité  tliéo- 
ri(iue  proprement  dites  n'y  sont  qu'effleurées. 

Le  cours  d'introduction,  revu  et  augmenté  par  D.  Muller, 
développe  les  notions  générales  de  comptabilité,  tandis  que  le  cours 
supérieur,  revu  et  augmenté  par  J.  E.  King,  spécialise  ces  notions 
pour  diverses  branches  de  commerce  telles  que  le  commerce  d'épi- 
ceries au  détail,  le  commerce  de  commission,  le  commerce  en  gros 
des  marchandises  sèches,  les  sociétés  commerciales  et  les  manufac- 
tures. Un  dernier  chapitre  donne  quelques  notions  sur  la  manière 
de  faire  une  expertise  comptable. 

Ces  livres  sont  accompagnés  d'une  excellente  série  de  docu- 
ments commerciaux,  traites,  chèques,  factures  et  de  modèles  de  grand 
livre,  de  facturier,  de  livre  d'effets  à  recevoir  et  d'effets  à  ptiver 
qui  sont  d'une  incontestable  utilité  pour  les  étudiants  eu  Sciences 
commerciales. 

Rapport  snr  l'état  sanitaire  de  la  Cité  de 
Montréal,  par  le  Dr  J^ouis  Labergv.  —  ^.'ous  avons  reyii  l'e  rap- 
jMjrt,  {K)ur  l'année  lUlO.  Il  contient  des  renseignements  statis- 
tiques intéressants  sur  les  ojjérations  de  la  commission  d'hygiène, 
du  service  de  l'inspi'ction  des  écules,  etc. 

Weekly  Statistical  Sngar  Trade  Journal,  India 
and  Ceylon  Tea  Report,  etc.  —  Nous  avons  aussi  reçu  régu- 
lièrement et  avec  reconnaissance,  de  la  maison  Hudon,  Hébert 
et  Cie,  ces  rapjxirts  contenant  dps  renseignements  statistique.^, 
des  aperçus  sur  la  situation  du  marché,  très  intéressants  à  étu- 
dier et  que  les  élèves  de  l'école  consulteront  avec  fruit  pour  leurs 
travaux,  rédaction  de  rapports,  etc. 


SITUATION  FINANCIERE  DE 
L'EMPIRE  ALLEMAND  ^  ^ 


ON  a  beaucoup  parlé  depuis  dix  mois  en  Europe,  à  propos 
des  laborieuses  négociations  qui  ont  abouti  au  récent  ac- 
cord franco-marocain,  de  la  situation  économique  de  l'em- 
pire allemand.     On  a  essayé  de  montrer  que  ce  pays  n'a 
pas  encore  trouvé  son  équilibre,  et  on  a  cité  bon  nombre  de  faits 
j)ropres  à  inspirer  de  sérieuses  inquiétudes  pour  l'avenir. 

Nous  voudrions  présenter  quelques  considérations  à  ce  sujet 
en  indiquant  avec  toute  l'impartialité  possibl9  les  causes  de  force 
et  les  causes  de  faiblesse  du  nouvel  empire. 

Il  convient  de  rappeler  tout  d'abord  que  l'Allemagne  fut 
])endant  longtemps  non  seulement  un  pays  pauvre,  mais  encore 
un  pays  où  régnait  le  désordre,  où  triomphait  le  Faustrecht,  le 
droit  du  poing. 

Au  17e  siècle,  après  la  fameuse  guerre  de  trente  ans,  la 
misère  y  fut  effroyable;  certaines  régions  se  transformèrent  en 
solitudes.  Le  fait  caractéristique  de  l'Allemagne  jusqu'au  milieu 
du  XIXe  siècle,  ce  fut  le  particularisme.  Les  princes,  gi'snds  et 
î)etits,  se  préoccupaient  moins  de  développer  la  richesse  que  d'ex- 
jdoiter  leurs  sujets.  La  guerre  des  duchés,  la  guerre  contre  l'Au- 
triche, la  guerre  de  1870  ne  furent  pas  favorables  à  l'activité 
industrielle.  Les  voyageurs  qui  visitaient  l'Allemagne  à  cette 
époque  disaient  que  c'était  un  pays  arriéré  et  pauvre. 

C'est  depuis  une  trentaine  d'années  !-eulement  que  l'activité 
des  jK^uples  germaniques  a  été  nettement  orientée  du  côté  de  l'in- 
<lustrie  et  du  commerce.  On  prétend  que  le  soir  de  la  reddition 
de  Metz,  le  prince  Frédéric-Charles  adressa  aux  officiers  qui 
l'entouraient  les  paroles  suivantes  :  "  Nous  venons,  messieurs,  do 
vaincre  sur  le  terrain  militaire,  il  faut  maintenant  affronter  la 
lutte  économique  et  vaincre  sur  le  terrain  industriel."  Que  ces 
paroles  aient  été  prononcées  ou  non,  on  peut  dire  qu'elles  ont  été 
un  programme.  Les  Allemands  ont  inauguré  une  ère  nouvelle  à 
Tinstigation  de  Bismark  qui  se  fit  ministre  du  commerce,  le  pays 
se  couvrit  d'usines,  de  fabriques,  de  manufactures  de  toutes  sortes. 
On  constata  que  si  une  grande  partie  du  sol  national  est  peu  fer- 


138  Revue  Economique  Canadienne 

t  ! 

tile,  l'Allemagne  renferme  du  moins  des  mines  nombreuses  et 
eurtout  des  mines  de  houille.  Les  industries  extractives  ont  pris 
.l>eu  à  peu  un  grand  essor,  elles  ont  alimenté  non  -seulement  la 
'métallurgie,  mais  beaucoup  d'autres  industries  notaunnont  l'in- 
dustrie chimique  dont  l'importance  a  quadruplé  depuis  1880. 

Au  développement  de  l'industrie  a  correspondu  CLdui  du 
commerce.  L'Allemagne  a  remarquablement  organisé  ses  voies 
de  coniiuiunication  et  ses  moyens  de  transport  ;  elle  a  donné  une 
importance  considérable  à  sa  marine  marchande  ;  son  commen  e 
>extérieur  est  aujourd'hui  de  près  de  17  milliards  de  marcs  et  lors- 
qu'on analyse  les  éléments  dont  il  se  compose,  on  constate  qu'il 
comprend  essentiellement  aux  importations,  des  matières  premières 
nécessaires  à  l'industrie  et  des  denrées  alimentaires  indispensables 
à  la  nourriture  d'une  population  chaque  jour  croissante,  tandis 
que  les  exportations  consistent  surtout  en  objets  manufacturés 
que  les  commis-voyageurs  allemands  s'efforcent  de  vendre  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  Ia'  développement  économique  de 
l'Allemagne  ne  s'est  pas  fait  avec  une  régularité  parfaite.  Il  y 
a  eu  des  crises  terribles;  les  premières  années  qui  ont  suivi  la 
guerre  n'ont  pas  été  des  années  de  prospérité. 

On  put  croire  un  instant  que  la  guerre  en  donnant  à  l'Alle- 
magne des  victoires  dont  elle  était  justement  fière  avait  été  fu- 
neste à  la  fortune  publique,  il  y  eut  entre  1871  et  187."»  tant  de 
ruines  qu'un  publisciste  é -rivait  à  ce  moment:  "  Il  est  heureux 
que  la  France  ne  nous  ait  donné  que  cinq  milliards,  si  elle  en 
Avait  donné  10,  nous  tendrions  nos  chapeaux  le  long  des  routes 
en  demandant  l'aumône." 

L'exp()siti(»n  de  Philadelphie  tm  187C  mit  en  reli?f  l'in- 
fériorité de  la  production  allemande:  "sur  le  terrain  industriel, 
déclara  le  jirofesseur  Keulleaux,  membre  du  Jury,  nous  avons 
eubi  une  défaite  égale  à  deux  Sedan.  On  croyait  que  l'Allemagne 
unie  et  régénérée  devait  occuper  le  premier  rang  dans  la  j)ro(luc- 
tion  universelle  et  surpasser  les  autres  nations,  c'est  le  contraire 
qui  était  arrivé,  l'Alleuiagne  ne  produit  que  de-<  objets  de  mau- 
vaise qualité  et  de  minime  valeur.  Elle  n'a  fait  aucun  progrès 
ni  comme  goût,  ni  comme  invention.  En  fait  d'outillage  indus- 
triel elle  n'exibe  que  ses  gigantesques  canons  Krupp  qui  s'érigent 
<*omme  une  nuMiace  au  milieu  des  produits  pacifiques  envoyés  par 
les  autres  nations.'' 

Depuis  cette  époque  les  choses  ont  bien  changé  et  si  nous 
envisageons  dans  leur  ensemble  les  transformations  qui  se  sont 


SiTUATIOX   FIXAXCIÈRE   DE  l'EjIPIRE  ALLEMAND.  139 

produites,  nous  devrons  reconnaître  que  l'enrichissement  du  pays 
a  été  considérable. 

M.  Steinmann-Buclier,  directeur  de  la  Deutsch  Industrie 
Zeitung  a  été  jusqu'à  prétendre  que  sa  fortune  actuelle  ne  devait 
pas  être  inférieure  à  350  milliards  de  marcs;  l'Allemagne  serait 
donc  aujourd'hui  beaucoup  plus  riche  que  la  France,  la  plupart 
des  statisticiens  ne  pensent  pas  en  effet,  que  la  fortune  de  notre 
pays  soit  supérieure  à  250  milliards  de  francs. 

Il  n'y  aurait  que  deux  pays  plus  riches  que  l'Allemagne, 
les  Etats-Unis  et  l'Angleterre.  Il  est  difficile  d'évaluer  avec  pré- 
cision la  fortune  des  Etats-Unis,  on  suppose  qu'elle  n'est  pas  in- 
férieure à  600  milliards  de  francs,  celle  de  l'Angleterre  est  de 
400  milliards  environ;  l'Allemagne  serait  maintenant  sur  le  point 
de  la  dépasser. 

Mais  il  convient,  lorsqu'on  étudie  le  développement  de  la 
fortune  chez  les  peuples  qui  se  sont  le  plus  enrichis,  de  faire  plu- 
sieurs remarques.  Il  est  d'abord  certain  que  les  fortunes  et  les 
revenus  n'augmentent  pas  parallèlement,  comme  cela  s'est  produit 
il  y  a  quelques  années.  Il  y  a  maintenant  comme  une  dissocia- 
tion entre  ces  deux  éléments  de  la  prospérité  générale.  Le  déve- 
loppement du  luxe  et  les  changements  qui  se  sont  faits  dans  les 
goûts  ont  donné  naissance  à  une  quantité  de  valeurs  qui  ne  cor- 
respondent à  aucun  revenu. 

Et  il  est  incontestable  d'autre  part,  que,  par  suite  de  l'ac- 
croissement des  salaires  les  revenus  provenant  du  travail  aug- 
mentent plus  vite  que  ceux  qui  proviennent  des  capitaux. 

Ces  remarques  ont  une  importance  particulière  pour  l'Al- 
lemagne, il  est  certain  que  M.  Steinmann-Bucher  a  fait  trop  géné- 
reusement figurer  dans  ses  additions,  en  tenant  compte  de  ce 
qu'elles  ont  coûté,  les  constructions  dispendieuses  qui  se  sent  mul- 
tipliées chez  nos  voisins  et  qui  attestent  comme  une  sorte  de  mé- 
galomanie dont  le  pays  n'a  pas  toujours  eu  à  se  féliciter. 

Bâtiments  publics  ou  constructions  privées,  palais  coloriés 
et  hôtels  des  postes,  navires  de  guerre  et  navires  de  commerce, 
matériel  de  transport  et  machines  de  toutes  sortes,  outillage  consi- 
dérable, trop  considérable  même  parfois  pour  l'utilisation  qu'on 
peut  lui  donner,  tout  cela  grossit  outre  mesure  la  fortune  appa- 
rente du  nouvel  empire.  M.  Steinmann-Bucher  s'est  aussi  trop 
fié  aux  chiffres  qui  lui  ont  été  fournis  par  les  compagnies  d'assu- 
rances; les  assurances  de  toutes  sortes  jouent  en  Allemagne  un 
rôle  considérable  et  il  n'y  a  pas  corrélation  parfaite  entre  la  va- 
leur réelle  d'une  chose  et  le  chiffre  pour  lequel  on  l'assure. 
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En  tout  cas  si  /l'on  tient  compte  fie  la  population  des  deux 
pays,  (39  millions  et  demi  d'habitants  en  Fiance,  G.')  millions  en 
Allemagne),  il  est  incontestable  que  la  fortune  moyenne  de 
chaque  Allemand  n'est  pas  snpi'rieure  à  la  fortune  de  chaque 
Français.  Mais  si  les  Français  sont  encore  en  moyenne  plus 
riches  que  leurs  voisins,  ils  payent  cette  richî»sse  relative  au  ]umx 
d'un  arrêt  fâcheux  «lans  le  di'veloi)pcnu'nt  de  leiir  jiopulatitm  ; 
déjà  tn*  alarmante  pour  le  pié.^nt  la  faible  natalité  du  Français 
peut  avoir  jiour  eux  <le  graves  eonséqucnccs  dans  Tavf'uir,  c'est  en 
grande  partie  l'accroissement  de  la  population  allemande  qui  a 
été  la  cause  de  l'énorme  effort  fait  par  les  po)uila  ions  «r^M-nia- 
niques  pour  accroître  le  commerce  extérieur  et  découvrir  de  nou- 
veaux débouchés. 

L'effort  qu'ont  fait  les  populations  germaniques  du  côté 
de  l'expansion  extérieure  a  puissamment  contribué  à  dévelo])ix>r 
chez  elle  l'esprit  d'entreprise.     Il  a  changé  la  mentalité  d'une 
foule  de  gens  qui  vivaient  repliés  sur  eux-mêmes  et  dont  les  am- 
bitions ont  prodigieusement  grandi.     Il   ne  faudrait  certes  pas 
s'imaginer  que  tous  ceux  qui  se  sont  lancés  dans  le  commerce 
extérieur  ont  fait  de  gros  bénéfices  ;  il  y  a  bjaucouj)  de  commer- 
çants en  Allemagne  qui  se  sont  ruinés,  il  y  en  a  beauiou])  aujour- 
d'hui même  qui  vendent  à  perte;  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  «le 
remarquer  que  les  industriels  et  les  commerçants  Allemands  ont 
accepté  plus  volontiers  que  ne  l'eussent  fait  les  eommrec:ants  des 
autres  pays,  de  vendre  sans  Ixînéfice,  dans  la  jKînsée  (pi'ils  travail- 
laient pour  l'avenir,  avec  la  conviction  qu'au  début  d'une  période 
comme  celle  qui  a  eu  pour  point  de  départ  la  guerre  de  1870,  il 
fallait  se  résigner  pendant  quelques  années  au  moins,  à  ne  rien 
gagner,  qu'il  fallait  s'exposer  à  subir  quebpies  jx^rtcs,  (en  con- 
sentant par  exemple  à  accorder  des  crédits  extraordinaires)  dans 
le  but  de  prendre  pied  dans  tous  les  centres  de  civilisation  ayant 
au  point  de  vue  géographique  une  certaine  importance  et  de  faire 
connaître  les  produits  de  l'Allemagne  là  où  ils  étaient  abs«dument 
inconnus.     Les  longs  séjours  que  j'ai  faits  en  Allemagne  m'ont 
d'ailleurs  permis  de  constater  que  les  Allemands  ont  cxnnpris  la 
vie  économique  autrement  que  nous.     La  Iwurgeoisie  allenuinde 
est  plus  portée  que  la  bourgeoisie  française  à  placer  dans  des  en- 
treprises industrielles  ou  commerciales  l'argent  dont  elle  pc'Ut  dis- 
poser, les  placements  préférés  des  Français  <  nt  toujours  été,  ils 
sont  encore  les  fends  d'ïltat,  soit -^le  la  France,  soit  des  autres 
nations.     L'AUelnagne  a  peu  d'enthousiasme  pour  les  emprunts 
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(l'Etats  môme  allemands,  ceux  auxquels  l'empire  (qui  a  tant  de 
l)eine  à  équilibrer  son  budget)  est  obligé  de  recourir  de  temps  en 
temps  sont  péniblement  couverts  en  dépit  des  conditions  avanta- 
geuses qu'ont  fait  aux  prêteurs. 

Est-ce  à  dire  que  les  efforts  faits  par  l'Allemagne  pour 
développer  son  commerce  extérieur  n'aient  pas  eu  quelques  incon- 
vénients. L'Allemagne  s'est  placée  dans  une  dépendance  si  étroite 
de  l'étranger,  que  la  fermeture  des  marchés  du  dehors  peut  en- 
traîner la  ruine  d'un  grand  nombre  d'usines  ou  de  fabriques.  On 
en  a  eu  la  preuve  au  moment  de  la  crise  américaine  de  1900-07, 
qui  a  si  fortement  ébranlé  l'activité  industrielle,  et  comme  au- 
jourd'hui la  politique  commerciale  de  la  plupart  dos  nations  est 
orientée  vers  la  protection,  les  hommes  d'Etat  allemands  se  mon- 
trent inquiets  pour  le  développement  ultérieur  du  pays.  Ils  re- 
connaissent que  l'Allemagne  en  fourni5:;ant  à  un  grand  nombre  de 
pays  neufs  ou  arriérés  l'outillage  dont  ceux-ci  ont  besoin,  les  aide 
à  se  passer  d'elle.  La  situation  générale  des  grandes  industries 
en  Allemagne  e^t  moins  favorable  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était 
à  la  fin  du  19e  siècle.  Les  prévisions  pour  l'avenir  sont  certai- 
nement moins  encourageantes,  et  il  faudra  probablement  pour  se 
maintenir  dans  quelques  endroits  ou  pour  conquérir  de  nouveaux 
débouchés  consentir  à  des  réductions  nouvelles  sur  un  grand 
nombre  de  produits.  Pour  les  aider  dans  leur  effort  les  Alle- 
mands comptent  sur  leurs  banques.  Les  banques  allemandes  ont 
en  effet  multiplié  les  filiales  à  l'étranger,  nous  eu  savons,  même 
en  France,  quelque  chos:?  ;  plusieurs  cen'a'nes  do  millions  de  va- 
leurs allemandes  ont  été  placés  dans  le  portefeuille  de  capitalistes 
français  par  des  maisons  d'apparence  parisienne  qui  agisgent  en 
réalité  pour  le  compte  dos  grandes  banques  d'Allemagne. 

C'est  une  grosse  question,  là-bas  eouime  chez  nous,  que  la 
question  des  placements  à  l'étranger,  elle  a  fait  dernièrement 
l'objet  de  débats  passionnés  au  l\eichstag,  rn  a  vu  un  facteur 
nouveau  faire  son  apparition  dans  les  di?^cu?-sions  parlementaires  ; 
ce  facteur  c'est  celui  qu'on  peut  appeler  le  patriotisme'  financier. 
Quelques  députés,  le  comte;  Kanitz  notamment,  ont  i)rétendu  que 
les  placements  à  l'étranger  enlevaient  do  la  façon  le  plus  fâcheuse 
à  l'i'ndustrie  allemande  et  au  gouvernement  même  de  l'Allemagne 
des  sommes  importantes  sur  lesquelles  celui-ci  devrait  pouvoir 
compter  !  iMais  ces  placements  à  l'étranger  ils  ont  aussi  des 
avantages  et  la  plupart  des  Allemands  estimiait  qu'après  avoir  dé- 
veloppé leurs  industries  nationales,  celles-ci  n'étant  plus  en  état 
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d'absorber  complètement  les  disponibilités  du  pays  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  placer  au  dehors  une  partie  des  disponibilités.  La  plu- 
part des  Allemands  sont  convaincus  qu'il  y  a  encore  dans  le  monde 
beaucoup  de  régions  où  on  peut  employer  ses  capitaux  d'une  façon 
très  fructueuse  et  pensent  qu'il  ne  serait  pas  inutile  à  rAlleniagne, 
dans  le  cas  où  une  guerre  éclaterait,  d'avoir  des  capitaux  placéa 
à  l'étranger. 

On  peut  dire  d'une  façon  générale  qu'en  dépit  d'un  certain 
nombre  de  faillites,  la  plupart  des  grandes  entreprises  indus- 
trielles allemandes  ont  donné  de  beaux  dividendes.  D'une  sta- 
tistique faite  d'après  l'examen  des  bilans  des  5140  sociétés  par 
actions  ayant  ensemble  un  capital  de  14  milliards  62  millions 
«le  marcs,  il  résulte  que  le  dividende  moyen  distribué  aux  acti«>n- 
naires  en  1910  a  été  de  7,  7%,  c'est  un  chiffre  très  élevé  pour  une 
moyenne  lorsqu'on  entre  dans  les  détails  on  constate  que  nom- 
breuses sont  les  entreprises  qui  ont  donné  des  dividendes  de  12, 
15,  18,  et  même  25  pour  cent.  Les  résultats  sont  particulière- 
ment brillants  dans  l'industrie  chimique,  quelques-unes  ont  donr.é 
des  dividendes  de  26,  27,  28  et  même  32%. 

L'Allemagne  vient  ce})endant  de  passer  jîar  une  ]  ériodc  dif- 
ficile. Elle  avait  d'abord  il  y  a  trois  ou  quatre  ans.  ressenti,  trt» 
fortement,  plus  fortement  que  nous,  le  contre-coup  da  la  crise 
américaine  (qui  avait  amené  un  ralentissement  considérable  des 
affaires).     Elle   était   a   peine   remise,   lorsque   survinnnt    deux 

mauvaises  années,  l'années  1910  qui  fut  pour  toute  l'Europe  occi- 
dentale une  année  si  humide,  l'année  1911  qui  fjit  une  année  de 
grande  sécheresse.  Or  il  ne  faut  l>as  oublier  que,  même  dans  les 
bonnes  années,  l'Allemagne  ne  peut  pas  nourrir  plus  de  48  ou  49 
millions  de  personnes  et  que  la  population  dépasse  maintenant 
65  millions  d'habitants  ;  l'Allemagne  doit  acheter  à  d'autres  na- 
tions les  denrées  alimentaires  qui  lui  sont  indispen.'-ables.  C'est 
à  ces  achats  que  sont  consacrés  une  bonne  partie  des  milliards 
gagnés  dans  l'industrie  ou  le  commerce.  Depuis  deux  ans  le 
jxîuple  allemand  a  dû  acheter  plus  que  d'habitude.  La  récolte 
étant  partout  déficitaire,  les  prix  se  sont  élevés,  elle  a  dû  payer 
fort  cher  et  dépenser  plusieurs  milliards  pour  faire  toiites  ces 
acquisitions.  Aussi  le  renchérissement  de  la  vie  est-il  encore  plus 
accentué  en  Allemagne  que  chez  nous.  Les  rapports  qui  ont  été 
présentés  au  Reichstag  |)ar  la  corporation  des  marchands  de  Ber- 
lin et  par  la  chambre  «l'agriculture  de  cette  ville  permettent  «le 
constater  que  depuis   trente  ans  l'augmentation   a   été   pour  la 
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viande  de  bœuf  de  53,  0%,  pour  celle  de  veau  de  72  9/10%,  pou;' 
celle  de  porc  de  41,  9/10%  ;  la  hausse  des  pri'x  a  été  surtout  sen- 
sible depuis  deux  ans;  la  pénurie  des  lê^^umes  est  parlicnlièrc- 
ment  inquiétante,  le  déficit  dans  la  récolte  des  pommes  de  terre 
est  cette  année  de  14  à  15  millions  de  tonnes  représentant  plus 
de  750  millions  de  marcs.  Le  manque  de  fourrage  accroît  en- 
core l'inquiétude  que  provoque  cet  état  de  choses.  Le  prix  des 
pommes  de  terre  de  boime  qualité  est  passé  à  Berlin  depuis  un 
an  de  3  marcs  à  6  marcs  50,  le  prix  des  haricots  de  3  ou  4  marcs 
à  12,  15  ou  18  ;  le  prix  des  choux  a  triplé  ;  celui  des  choux-fleurs 
est  passé  de  12  à  20  marcs,  les  épinards  qui  valaient  10  Pfg  la 
livre  en  valent  18,  les  navets  qu'on  payait  2  marcs  50  la  livre  se 
vendent  12  et  15  ;  la  hausse  est  même  sensible  sur  les  céréales, 
dont  le  prix  en  France  n'a  presque  pas  changé. 

L'Allemagne  a  d'autres  sujets  de  préoccupation.  La  der- 
nière crise  a  prouvé  qu'il  y  a  trop  d'émissions  et  trop  de  spécu- 
lations. Trop  d'Allemands  ont  cédé  depuis  quelques  années  à 
la  tentation  de  chercher  des  bénéfices  hors  de  proportions  avec 
les  capitaux  qu'ils  pouvaient  mettre  en  œuvre.  Il  est  dangereux 
pour  les  nations,  comme  pour  les  individus  de  vouloir  excéder 
leurs  forces  et  de  briller  les  étapes. 

Les  conflits  politiques  qui  ont  troublé  TEurope  ont  dimi- 
nué le  crédit  de  l'Allemagne,  ont  déterminé  un  gi-and  nombre 
d'étrangers  à  retirer  de  l'argent;  les  cours  ont  été  un  instant  tns 
déprimés  et  la  confiance  est  à  peine  complètement  revenue. 

Aux  soucis  causés  par  la  politique  extérieure,  s'ajoutent 
ceux  que  causent  les  difficultés  intérieures.  On  craint  que  les  pro- 
chaines élections  n'amènent  au  Reichstag  un  grand  nombre  de 
députés  socialistes,  et  que  la  majorité  gouvernementale  soit  ébrah- 
lée. 

En  dépit  de  ces  appréhensions,  il  m  faudrait  pas  aller 
jusqu'à  prétendre  que  la  belle  période  de  l'Allemagne  soit  défini- 
tivement passée,  et  que  le  déclin  va  ccmmencer.  On  peut  croiie 
au  contraire  que  les  difficultés  dont  nous  venons  de  parler  contri- 
bueront à  faire  d'éducation  des  esprits.  Les  Allemands  sauront, 
s'imposer  de  nouveaux  sacrifices.  Ils  sauront  vraisemblablement 
s'adapter  aux  nécessités  nouvelles.  Ils  ont  déjà  donné  bpaucoup 
de  preuves  de  leur  souplesse  dans  le  passé  et  sans  doute  ils  en 
donneront  encore  d'autres  dans  l'avenir. 

PiiOFESSEUR  Georges  Blondel. 


Navires-écoles  de  la  marine 
marchande,      j^      j^      j^ 


A  création  ou  le  développement  «le  la  ma- 
rine marchande  est  une  qu.stion  à  l'or- 
dre du  jour  dans  la  plupart  des  pays 
modernes  ou  tout  au  moins  dans  ceux 
le  ces  pays  soucieux  de  conserver  ou 
d'acquérir  parmi  les  nations  commer- 
ciales du  globe,  une  place  prc{>»>ndé- 
rante  au  ixûnt  de  vue  économique, 

L'exi)érieuce  a  prouvé  que  partout 
et  toujours  Taccroi^fsemcnt  du  com- 
merce national  était  très  intimement  lié  à  celui  de  la  marine 
marcliHnde  ;  ceux-ci  se  sont  la  plupart  du  temps  ]>i<><luit8 
consécutivement.  C'est  pourquoi  tous  les  pays  dont  lo  com- 
merce d'exjxjrtation  a  pris  une  réelle  extension  et  possédant  d«8 
frontières  maritimes  d'une  certaine  étendm»  ont  employé  toufe 
leur  énergie  à  développer  leur  marine  marchande  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins.  Ils  font,  de  la  sorte,  pr<»titer  le  pays  exporta- 
teur non  seulement  du  bénéfice  réalisé  par  la  vente  et  i'expijrtatii>n 
de  ces  produits,  mais  aussi  des  frets  payés  jwur  les  transjK»rts, 
des  fra;«  de  construction  des  navires  et  des  salaires  rémrm'rant 
les  services  d'un  jiersonnel  nombreux  employé  à  bor<l  de  cos  na- 
vires. Ce  sont-là  des  avantages  directs,  il  en  est  d'autres  dont 
]>rofite  le  pays  exjiortateur  d'un?  fa(;on  indirecte  par  le  fair  que 
les  marchandises  nationales  transportées  .'•ur  des  navires  na  ionaux 
C('ntribuent  à  faire  connaître  au  loin  les  industries  du  pays  a;n-i 
que  son  pavillon.     C'est  la  meilleure  d:»s  réclames? 

L'Angleterre,  empire  commercial  géant,  |x>ssède  une  flotte 
commerciale  considérable,  la  plus  forte  d'ailleurs.  Elle  compte 
11, 56.")  unités  (vapeurs  et  voiliers)  au  tonnage  global  de  18,820, 
442  tonnes.     Ces  chiffres  délaissent  de  beaucoup  ceux  de  tous  les 


Revue  Economique  Canadienne  14*5 

autres  pays,  et  l'on  sait  la  place  occupée  dans  le  monde  par  îe 
comuiorce  britannique.  (1) 

La  marine  marchande,  envisagée  a  ces  divers  points  de  vue, 
présente  donc  un  intérêt  très  réel  pour  le  pays  dont  elle  bat  le 
pavillon.  Ayant  cette  importance  il  est  tout  naturel  que  la  plu- 
])art  des  pays  oii  les  idées  d'expansion  ont  été  le  plus  en  faveur 
aient  songé  à  créer  des  écoles  spéciales  pour  former  leur  personnel 
marin  et  s'assurer  des  cadres  d'officiers  aptes  à  remplir  les  mul- 
tiples fonctions  d'un  officier  (lieutenant  ou  capitaine)  de  la  ma- 
rine marchande.  Ces  écoles  spéciales,  flottantes,  sont  les  "  navires- 
écoles  "  qui  en  peu  d'années  se  sont  créés  aux  Etats-Unis,  en  Ari- 
gletei-re,  au  Danemark,  en  Suède,  en  Allemagne,  en  Belgique, 
voire  même  au  Japon.  (2)  Dans  les  quelques  pages  qui  vont 
suivre  nous  examinerons  successivement  quelles  sont  ces  diverse 
institutions,  et  comment  chaque  pays  a  réalisé  l'idée  de  "  faire  " 
des  hommes  capables  de  maintenir  en  bonne  place  et  de  déve- 
lopper la  marine  marchande. 

Et  d'abord  est-il  bon  pour  les  jeunes  gens  (appelons  les 
cadets)  se  destinant  aux  carrières  maritimes  de  faire  leur  ap- 
prent:*5sage  sur  des  navires  spécialement  équipés  dans  ce  but  ? 
La  réponse  à  cette  question  est  évidemment  affirmative,  quoique, 
dans  plusieurs  pays  de  vieux  "  loups  de  mer  ",  vexés  de  se  voir 


tl  )  Voici,  d'après  le  "Lloyd's  Regisier  Bcok,  1009-1910,  les  cluffiea 
relatifs  ù  la  marine  marchande  des  principaux  pays  : 

Etats-Unis 3,590  navires,  tonnage:   4,953,812  T. 

Allemagne 2,171  "  "  4,266,713  T. 

Norvège 2,125  "  "  1,993,624  T. 

France 1,509  "  "  1,893,593  1. 

Italie 1,100  "  "  1,319,917  T. 

Japon ,885  "  "  1,152,800  T. 

Russie 1,346  "  "  972,397  T. 

Hollande 601  "  "  942,240  T. 

Suède 1,503  "  "  922,798  T. 

Danemark 870  "  "  742,158  T. 

Les  registres  inaritimes  du  Canada  mentionnent  pour  ce  pays  7,768 
navires  du  tonnage  de  718,553  T.  Ces  chiffres  se  rapportent  il  \\  flotte  flu- 
viale et  maritime  et  ne  peuvent  donc  entrer  en  ligne  de  compte  ici. 

(2)  La  France,  l'Italie,  l'Espagne,  la  Hollande  ne  possèdent  pas  de 
navire -éi;ol«  naviguant.  Les  officiers  de  la  marine  marchande  en  ces  paj^s 
doivent  servir,  il  bord  de  navires  de  commerce,  le  temps  de  mer  prescrit  par 
les  lois  pour  l'obtention  des  brevets.  Leurs  études  théoriques  se  font  il  terre 
dans  df's  écoles  de  navigation. 

Le  Japon  possède  depuis  peu  un  navire-école,  le  "  Tasei-Maru,"  quatre- 
nults-barque  avec  machine  auxiliaire. 

Au  Canada  nous  ne  connaissons  aucune  institution  de  ce  genre  pour 
lii  marine  marchande. 
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dépasser  par  des  jeunes  gens  plus  instruits  et  mieux  stylés  à  bord 
des  navires-écoles,  aient  essayé  de  faire  prévaloir  la  théorie  con- 
traire. (1) 

Le  métier  de  marin  est  évidemment  un  métier  surtout  pra- 
tique, mais  ce  n'est  pas  là  un  motif  de  négliger  systématiquement 
toute  étude  théorique.  L'apprentissage  doit  par  conséquent  déve- 
lo])p?r  surtout  cette  partie  pratique  pour  une  profession  où  bien 
Houvent  l'observation,  le  courage,  le  coup  d'œil  valent  plus  que 
rintelligenc3  la  mieux  cultivée.  On  j)eut  parfaitement  ccnnaîtie 
toutes  les  règles  théoriques  de  la  navigation  astn)n(>mi(iue  par 
exemple  et  n'être  pas  en  état  de  conduire  un  navire  d'un  port  à 
nn  autre.  La  chose  est  trop  évidente  pour  qu'il  soit  néce:!saire 
d'y  insister  davant4ige.  Les  législateurs  de  toutes  natif.nalités 
l'ont  compris  et  dans  auciin  pays  il  n'est  possible  d'obtenir  les 
brevets  ou  licences  permettant  l'exercice  des  foi.ctions  de  capi- 
taine ou  de  lieutenant  ou  cabotage  ou  au  long  cours  sans  avoir 
fait  au  préalable  un  stage  de  plusieurs  années  en  sous-ordre  s\ir 
des  navires  de  mer.  Or,  avant  l'existence  des  navires-écoles.  Us 
jeunes  gens  désirant  apprendre  consciencieusement  leur  métier 
devaient  faire  cet  apprentisage  à  bord  de  voiliers  de  coimneree 
où  ils  étaient  livrés  à  eux-mêmes,  sans  aucune  «lirection  légnlière 
quant  à  cette  éducation  professionnelle  si  nécessaire  pour  eux  et 
qu'ils  venaient  chercher  à  bord.  Toute  cette  "  éducation  "  consis- 
tait pendant  de  longs  mois  à  leur  faire  briquer  le  pont,  jiiquer  la 
rouiille  et  à  les  occu|)er  à  d'autres  besognes  infimes  qui  loin  de  dé- 
velo})per  l'intelligence  doivent  au  bout  de  quelques  temps  endor- 
mir les  facultés  des  mieux  doués.  De  plus  ces  jeunes  gens  étaient 
généralement  exploités  par  les  armateurs  qui  leur  faisaient  rem- 
plir à  bord  le  rôle  de  matelots  tout  en  les  ]>ayaiir  moins  que  ces 
derniers. 

Voilà  quant  au  ix)int  de  vue  strict  de  l'apprent^sage  pro- 
fessionnel. Il  en  est  un  autre  qu'il  est  inii«)ssible  de  négliger 
lorsqu'il  s'agit  d'éducation,  e'est  celui  qui  se  rapjxirte  à  la  for- 
mation du  cœur  et  du  caractère  du  jeune  homme.  Or,  celui-ci 
s'étant  enrôlé  sur  un  navire  quelconque  pour  y  faire  son  appren- 
tissage, dès  l'âge  de  15  ou  1(>  ans,  à  peine  s(»rti  de  sa  famille,  vit 
H  lx>rd,  pendant  toute  la  traversée,  dans  un  ])08te  il'équipage  (»ù  il 
n'entend  le  i)lns  souvent  que  conversations  vulgaires  et  p:*u  mo- 


(1)  Tout»*  orjjaiiisation  «|ui  Imt  en  brK-lu"  la  loutino  suliit  !«»  mêmes 
atta<|iies!  Il  suffit  «le  rapiM'ler  les  eampagnes  <l'<)|)|)osition  faites  dans  beau- 
(•(•iiH  (le  |)ay«  A   ror^aniitHtitni  «les  première»  ('cole»  commerciale». 
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raies.  Puis  ensuite  dans  les  j5orts  étrangers  il  assiste  fréquem- 
ment à  des  scènes  où  la  morale  et  les  mœurs  subissent  des  atteintes 
graves  dont  l'empreinte  reste  profonde  chez  ces  natures  enthou- 
siastes qui  n'ont  aucune  expérience  de  la  vie.  Qu'en  résulte-t-il  ? 
Que  bien  souvent  ces  jeunes  gens  dont  un  meilleur  régime,  un 
meilleur  moyen  d'éducation  et  une  discipline  plus  sévère  eut 
fait  des  hommes  dans  toute  l'acception  du  mot  deviennent  des 
déclassés  et  végètent  médiocrement  au  ba^  de  l'échelle  sociale  pour 
le  restant  de  leur  vie. 

La  situation  est  telle  aujourd'hui  encore  dans  les  pays  qui 
ne  jx)ssèdent  pas  de  navire-école  ;  c'est  pourquoi  il  est  non  seule- 
ment recommandable  mais  nécessaire  de  créer  des  navires-écoles 
destinés  à  ])roparer  les  futurs  officiers.  D'ailleurs  en  plus  du  béné- 
fice matériel  que  cette  création  procurera  aux  armateurs,  qui  trou- 
veront de  la  sorte  des  hommes  capables  à  mettre  à  la  tête  de  leurs 
navires,  il  y  a  un  devoir  moral  de  la  part  des  classes  dirigeantes 
d'une  société  à  préconiser  et  à  provoquer  l'établissement  de  ce 
système. 

Les  perfectionnements  continuels  apportés  aux  instruments 
de  la  navigation  moderne,  à  ces  '"  villes  flottantes  ",  exigent  des 
officiers  de  marine  ayant  des  connaissances  nautiques  approfon- 
dies, mais  aussi  certaines  notions  de  mécanique,  d'électricité,  de 
télégraphie,  et  qui  de  plus  soient  des  hommes  du  monde.  î^ous 
sommes  loin  du  vieux  "'  louj)  de  mer  "  d'autan  !  Or  un  officier 
possédant  toutes  ces  connaissances  et  ayant  ces  qualités  ne  peut 
se  former  qu'à  bord  d'un  navire-école,  dans  une  atmosphère  conti- 
nuelle de  discipline  et  de  travail  ovi  son  éducation  et  son  instruc- 
tion sont  soigneusement  dirigées  et  contrôlées. 

Le  programme  des  études  à  bord  de  la  plupart  des  navires- 
écoles  comprend,  en  plus  des  matières  déjà  citées,  de  nombreux 
cours  se  rapportant  aux  sciences  commerciales  et  aux  langues 
modernes.  Grâce  à  ceux-ci,  les  cadets  qui  dans  la  suite  désirent, 
pour  l'un  au  l'autre  motif,  abandonner  la  carrière  maritime,  se 
trouvent  néanmoins  muni«  d'un  bagage  scientifique  suffisant  pour 
en  faire  de  précieux  collaborateurs  des  commerçants  et  des  arma- 
teurs. Pendant  leurs  quelques  années  de  voyages  ils  ont  vu  le 
monde,  ils  ont  comparé  des  civilisations  souvent  très  diverses  et 
se  sont  débarrassés  des  préjugés  de  race  et  des  influences  de  mi- 
lieux dont  souffrent  tant  de  jeunes  gens.  Instruits  par  leurs  pro- 
fesseurs qui  sans  cesse  tâchent  de  leur  ouvrir  de  larges  horizons 
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ils  tlevicnncnt  jçcns  pratiques  et  sont  bien  armés  |K)ur  la  lutte  pour 
la  vie. 

Ce  point,  de  la  nécessité  des  navires-école'?,  étant  établi, 
voyons  ensuite  (pielle  espèce  de  navire  il  faut  choisir  dans  ce  but. 
Un  voilier?  un  vapeur?  ou  un  navire  mixte,  c'cst-Jl-dirc  un  voilier 
avec  machine  auxiliaire  ? 

Dans  presque  tous  les  ])ays,  nous  le  verrons,  on  a  choisi  un 
voilier  comme  navire-école.  Dans  plusieurs  pays  même,  de  puis- 
santes compagnies  de  navigation  (telles  <)uc  le  "  Nord  Deutscher 
Lloyd  "  en  Allemagne,  la  "  White  Star  Line  "  en  Angleterre)  qui 
possèdent  un  grand  nombre  de  vaixîurs  avec  des  états-majors  d'é- 
lite pouvant  en  tout  état  de  cause  instruire  et  discipliner  Ica 
jeunes  gens  se  destinant  a  la  carrière  maritime,  entretiennent 
à  grands  frais  des  navires-écoles  voilJers.  Elles  ne  fcnt  passer 
les  futurs  officiers  sur  leurs  vapeurs  qu'après  un  stage  de  plu- 
sieurs années  sur  les  voiliers-écoles. 

Or  les  voiliers  tendent  à  disparaître,  leur  nombre  décroit 
continuellement  (1)  et  ils  finiront  par  être  remplacés  par  les 
vajxîurs  qui  font  des  voyages  plus  réguliers  et  obtiennent  des  fréta 
plus  élevés  que  les  voiliers.  Ces  derniers  étant  api>elés  à  dispa- 
raître il  est  probable  que  lors  de  leur  sortie  de  l'école  les  cadets 
prendront  service  sur  des  vapeurs.  Ce  n'est  donc  pas  dans  ce 
but  de  faire  de  bons  officiers  de  voiliers  que  l'on  choisit  presque 
toujours  ces  derniers  comme  navirrs-écoles.  Non,  c'est  unique- 
ment parce  que,  après  bien  des  tâtonnements,  on  en  est  arrivé  à  la 
conclusion  que  le  voilier  seul  "  fait  des  marins." 

La  manœuvre  du  voilier  est  beaucoup  j)lus  difficile  que  celle 
des  vapeurs.  Sur  celui-ci  l'officier  de  quart,  du  haut  de  sa  passe- 
relle, counuuni(Hie  ses  ordres  aux  mécanx-iens  au  nioj'en  d'un  »\y- 
pareil  télégraphique  spécial  ordinairement  placé  auprès  des  com- 
pas de  gouverne  et  de  la  barre.  Le  vapeur  suit  une  route  bien 
déterminée,  dont  il  s'écarte  rarement,  sauf  par  très  gros  teujps,  'o 
voilier,  au  contraire  est  l'esclave  du  veut  et  le  marin  doit  sav(»ir 
en  profiter  aussi  bien  que  pussible.  La  manœuvre  des  énormes 
voiles  dtmt  les  voiliers  modernes  à  4  et  5  mâts  sont  pourvus  e^-t 
d'ailleurs  loin  d'être  facile,  surtout  si  le  coup  c'e  vent  qui  les  mo- 
tive est  brusque  et  ]>eut  mettre  le  navire  en  danger.  Ces  jeunes 
gens  mis  à  semblable  é -oie  dévelopjx'ront  évidemment  bien  plus 
qu'à  bord  des  vapeurs  h  s  grandes  qualités  nécessaires  au  marin: 


(1)   Il  navigue  sur  nier  environ  8,500  voiliers  et  22,000  vapeur». 
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sang-frokl,  énergie,  courage,  coup-d'œil  et  esprit  de  décision.  Ces 
qualités  les  mettront  à  même  à  un  moment  donné  de  voir  vite  et 
juste  quelles  sont  les  mesures  à  prendre,  quels  sont  les  ordres  à 
donner.  De  plus  les  manœuvres  de  la  voilure,  le  travail  sur  les 
vergues  pour  établir  ou  carguer  les  voiles  nécessitent  de  la  part 
des  cadets  une  agilité  corporelle  qu'ils  auraient  peine  à  acquérir 
si  tout  le  service  dont  ils  sont  chargés  est  la  vigie,  le  ''  quart  "  sui- 
une  passerelle  de  vapeur. 

Plus  tard  d'ailleurs  leur  carrière  de  marin  leur  réservera 
des  moments  pénibles  où  ils  devront  user  de  toute  leur  énergie 
]X)ur  surmonter  les  difficultés  qui  ne  manqueront  pas  de  se  pré- 
senter dans  la  lutte  qu'ils  soutiennent  sans  cesse  contre  les  élé- 
ments. Le  vapeur  qu'ils  commanderont  peut  d'ailleurs,  par  suite 
d'avaries,  se  trouver  désemparé  en  pleine  mer  et  les  mettre  dans 
l'impossibilité  de  se  servir  de  leurs  machines.  Si  ces  officiers 
n'ont  pas  la  pratique  suffisante  des  travaux  de  matelotage  ils  se- 
ront bien  près,  en  de  telles  circonstances,  de  se  laisser  démoraliser. 
Au  contraire  la  solide  éducation  nautique  reçue  à  bord  du  voilier 
leur  permettra  de  se  tirer  d'aftaircs  en  toutes  circonstances  et  de 
gagner  le  port  le  plus  proche  en  utilisant  cordages,  voiles  de  for- 
tune, etc,  bref  tout  ce  qui  se  trouve  à  leur  portée. 

Le  voilier  a  un  autre  avantage,  c'est  qu'il  fait  du  long  cours. 
Ceci  est  un  avantage  non  à  cause  de  "  l'agTément  "  qu'il  peut  ré- 
sulter pour  le  cadet  de  se  trouver  en  mer  pendant  3  à  4  mois, 
sans  même  apercevoir  une  terre,  avec  toujours  le  même  grand 
horizon  et  aussi  toujours  la  même  insécurité,  le  même  aléa  quant 
à  la  date  probable  de  l'arrivée  à  destination.  'Non  ce  n'est  pas  à 
<?ause  do  tout  cela,  mais  à  cause  de  l'influence  morale  qu'exerce 
sur  la  formation  du  caractère  du  jeune  homme  l'habitude  des 
contrariétés  (1)  et  l'impossibilité  de  les  éviter  ou  d'y  remédier. 
A  semblable  école  le  caractère  se  forme  à  la  patience,  il  finit  par 
être  trempe  et  ne  se  rebute  plus  lorsque  les  contrariétés  l'assaillent. 

Après  le  séjour  à  bord  du  navire-école  voilier,  le  cadet  doit 
naturellement  faire  un  stage,  beaucoup  plus  court  que  le  jirécé- 
dent,  sur  un  vapeur.  Grâce  aux  connaissances  acquises  il  sera 
bien  vite  au  courant  de  la  routine  et  à  même  de  conduire  un 
vapeur  dans  les  meilleures  conditions. 

Quant  au  navire  mixte,  voilier  avec  machine  auxiliaire,  il 
présente  l'avantage  d'éviter  jusqu'à  un  certain  point  les  frais  de 

(1)    Par  exemple,  calmes  (^qiiatnriaiix    qui    l'empêchent    d'avancer    k 
vents  contraires  qui  lui  font  faire  fausse  route. 
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remorquages  pour  les  entrées  de  ports  (1)  et  celui  de  passer,  à 
l^etite  vitesse,  en  quelques  jours  les  zones  de  calmes  équatoriaux 
que  les  voiliers  mettent  ordinairement  15  à  20  jours  à  franchir. 
En  revanche  il  a  le  désavantage  tout  comme  les  vapeurs  d'ha- 
bituer le  marin  à  compter  sur  la  machine  auxiliaire  et  ce  seul 
fait  peut  le  laisser  désemparé  le  jour  où  ayant  besoin  de  se  servir 
de  sa  machine,  celle-ci,  par  suite  d'une  avarie  quelconque,  sera  hors 
d'usage.  Au  i)oint  de  vue  navire-école,  donc  strictement  éducatif, 
il  y  a  certes  là  un  sérieux  inconvénient,  pour  ne  pas  dire  une 
raison  certaine  de  l'écarter.  D'ailleurs  cette  question  de  navire 
à  voiles  avec  machine  auxiliaire  a  été  étudiéa  à  un  autre  ]x>int 
de  vue  que  celle  du  navire-é^ole  et  les  constructeurs  et  aruiateurs 
qui  les  ont  expérimentés  en  sont  encore  à  se  demander  comment 
un  tel  navire  doit  naviguer.  Doit-il  suivre  la  route  des  vapeuis 
ou  celle  beaucoup  plus  longue  des  voiliers?  En  d'autres  mots  ce 
voilier  doit-il  profiter  du  vent  quand  il  en  a  et  que  celui-ci  est 
favorable  et  en  toutes  autres  circonstances  naviguer  à  la  vapeur 
ou  doit-il  nécessairement  suivre  la  route  des  voiliers  et  ne  se  servir 
de  sa  machine  (pie  lorsque  le  vent  fait  défaut  ?  Le  résultat  des 
expériences  faites  dans  les  deux  sens  ne  s<  ut  pas  concluants.  Ils 
penchent  cependant  j)lut5t  en  faveur  <le  lu  première  solution. 

A  tout  prendre  le  voilier  avec  machine  auxiliaire  peut  wr- 
vir  de  navire-école  avec  beaucoup  de  succès,  uiais  il  présente  mal- 
gré tout  des  désavantages  que  n'a  pas  le  voilier  pur  et  simple.  ^c3 
principaux  avantages  sont  une  plus  grande  célérité  et  la  faculté 
d'escales  plus  nombreuses.  Ces  deux  j)oints  sont  incléjH'udants  «le 
la  question  d'éducation  mariti'me  que  seule  nous  voulons  envi- 
sager ici. 

Nous  venons  de  démontrer  l'utilité,  pour  tout  pays  sou- 
cieux de  son  avenir  commercial  et  maritiuie,  de  la  création  de 
navires-écoles  en  vue  de  former  des  cadres  d'officiers  compétents 
pour  la  marine  marchande.  Nous  allons,  dans  les  pages  suivantes, 
examiner  brièvement  quelles  sont  les  institutions  de  ce  g?nre  qui 
fonctionnent  en  divers  pays.  Il  est  fait  exclus- ion  dans  cette 
étude  des  navires-écoles  uniquement  destinés  à  la  préparation  des 
officiers  de  la  marine  de  guerre. 

îl)  Notre  expérience  personnelle  de  la  question  ïious  a  ««pendant 
maintes  fois  fait  annistor  A  des  entr^ies  de  ]M)rls.  où  l'hahileté  du  commandant 
parvenait  à  suppléer  au  manque  de  machine  et  A  effectuer  l'entrée  sans  le  se- 
cours de  remorqueurs^  (Il  s'agit  en  l'espèce  des  entrées,  cependant  très  dif- 
ficiles, des  ports  de  Rio  <le  Janeiro,  Adélaïde.  Montevideo.  Sydney,  effectué»'» 
par  le  capitain«>  Zander,  commandant  "  L'Avenir,"  navire  Ecole   Belge.) 


Kevue  Economique  Canadienne 


151 


PRINCIPALES    INSTITUTIONS    EXISTANTES. 

Aux  Etats-Unis  existent  plusieurs  institutions  d'ensei- 
gnement et  d'éducation  pour  les  officiers  de  la  marine  marchande. 
Dans  les  Etats  de  New- York,  de  Massachusetts  et  de  Pensylvanie 
notamment,  des  écoles  de  ce  genre  subventionnées  par  le  gouver- 
nement de  chacun  de  ces  Etats  ont  été  créées. 

Dans  l'Etat  de  New- York,  la  "iYeu'-rorfc  Nantical  Scliool" 
créée  par  l'Etat  et  placée  sous  la  direction  du  Board  of  Educa- 
tion de  la  ville  de  New-York  possède  le  navire-école  à  vapeur 
"  Newport." 

Le  "'Newport"  peut  naviguer 
à  la  voile  et  à  la  vapeur.     Il  a 
un  petit  gréement  comiX)sé  de 
3  mâts.      (Misaine  avec  voiles 
carrées    et    bon- 
nettes ;  les  deux 
autres  à  brigan- 
tines).       Il    est 
m  u  n  i    d'appa- 
reils de  télégi-a- 
phie  sans  fil  et 
de   signalisation 
sous-marine. 

La  "  N  e  w  - 
York  Nautical 
School  "  fut 
créée    en    1873. 

Elle  exploita  d'abord  le  navire-école  "  St.  Mary."  Depuis  quelques 
années  le  "  Newport",  ancien  navire  de  guerre  lai  a  été  prêté  par 
le  département  de  la  marine  dans  le  but  de  servir  de  navire-école. 
Cette  école,  datant  donc  déjà  de  près  de  quarante  ans,  est 
d'une  organisation  parfaite  et  répond  bien  au  but  à  atteindre. 
Les  jeunes  gens  qui  y  ont  reçu  l'éducation  et  l'instruction  sont 
actuellement  très  appréciés  comme  officiers. 

Les  cadets  étaient  au  nombre  de  150,  pendant  Tannée  1910. 
Ceux-ci  sont  soumis  à  des  conditions  spéciales  d'admission  au 
point  de  vue  santé,  morale  et  instruction.  Ils  subissent  un  exa- 
men médical  minutieux  et  les  sujets  faibles  ou  atteints  de  quelque 
tare  physique  que  ce  soit  sont  systématiquement  refusés.  Cette 
disposition  se  retrouve  dans  les  règlements  organiques  de  presque 
tous  les  navires-écoles.     Elle  est  d'ailleurs  de  toute  nécessité  car 


Navire-ecole  "Newport"  en  rade  de  New-York. 
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1«  résistance  physique  est  une  qualité  essentielle  du  bon  inarin 
qui  doit  avant  tout  être  un  homme  ne  craignant  ni  1;  s  intcmixTics 
ni  les  fatigues.  Sa  forte  constitution  doit  lui  permettre  de  sup- 
porter sans  plainte  et  surtout  sans  découragement  les  fatigues  et 
les  privations  de  toutes  sortes.  Combien  en  effet  sa  future  car- 
rière lui  réserve  de  nuits  blanches,  dans  la  pluie,  dans  la  brume 
ou  la  tempête!  Comment  résister  à  ces  fatigues  sans  un-  robuste 
santé  ? 

Les  cadets  doivent  de  plus  être  irréprochables  au  point  de 
vue  moral.  A  cette  fin  ils  doivent,  avant  le.ir  entré-  à  l'école, 
fournir  un  certificat  de  bonne  conduite  émanant  des  autorités. 
Enfin  ils  sont  examinés  au  point  d?  vue  de  l'instruction.  Tous 
doivent  passer  avec  succès  une  épreuve  sur  les  branches  faisant 
l'objet  de  l'examen  d'admission  aux  '*  High  Schools  ". 

Quant  aux  études  faites  à  bord  elles  sont  de  deux  espèces: 
1°  celles  destinées  à  former  des  officiers  de  marine,  chargés  du 
service  du  pont  et  de  la  conduite  du  navire  ;  2°  ci-lles  formant  les 
mécaniciens  (engineers)  dont  les  attributions  consistent  dans 
l'entretien  des  machines,  des  moteurs  et  de  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte. 

Ces  deux  genres  d'études,  on  \?  conçoit,  SDut  tout  à  fait 
différents.  Les  programmes  en  sont  composés  d'une  manière  très 
pratique.  Ils  comprennent  les  branches  suivantes:  algèbre,  géo- 
métrie, trigonométj-ie,  physique,  navi'gation,  éle:'tricit!',  magné- 
tisme, mécanique,  anglais,  géographie  commerciale,  histoire,  droit 
maritime,  règles  de  route.  En  plus  tous  les  travaux  pratiques 
de  matelotage,  coupe  des  voiles,  etc. 

Tous  les  cadets  réunis  suivent  certains  cours  communs  tel 
que  par  exemple  un  cours  d'hygiène  et  de  médecine  urgente. 
L'utilité  d'un  tel  cours  n'est  pas  discutable,  la  plupart  dos  officiers 
de  la  marine  marchande  naviguant  sur  des  navires  n'ayant  pas  de 
médecin  à  bord.  Une  fois  en  pleine  mer  ils  sont  donc  livrés  à 
eux-mêmes  et  ils  doivent  pouvoir  donner  les  soins  que  comporte 
son  état,  à  un  homme  de  l'équipage  blessé  par  exemple  au  cours 
d'une  manœuvre. 

Dans  l'Etat  de  Massachusetts  existe  uno  institution  «  n  tous 
points  semblables  à  celle  de  l'Etat  de  New- York.  C'est  la  "  Masm- 
chusetts  Nautical  Training  School".  Le  navire-école  appartenant 
à  c^tte  organisation  est  1'  "  Enterprise  "  navire  mixte,  de  1400 
tonnes.  Il  est  gréé  en  txois-mâts-barque.  Ce  navire  appartient 
,à  là  marine  de  l'Etat.     Le  gouvernement  fédéral  le  prête  à  la 
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"  ]\rassaehusetts  ISTautical  Ti-aining  Scliool  "   dans  le  but   de  le 
faire  servir  de  navire-école  pour  la  marine  marchande.  (1) 

Les  règlements  concernant  l'organisation  du  service  inté- 
rieur des  cadets,  des  études,  de  la  discipline  du  bord,  des  condi- 
tions d'admission,  etc,  sont  entièrement  semblables  à  ceux  de  la 
*'  ISTew-York  î^autical  School  "  sur  lesquels  ils  sont  copiés. 

La  "  Massachusetts  Xautical  Training  Schcol  "  existe  de- 
puis bientôt  19  ans.  Les  résultats  obtenus  sont  excellents  sous 
tous  rapports. 

L'année  scolaire  sur  les  bateaux  de  ces  deux  institutions 
se  divise  en  deux  périodes  :  pendant  la  première  —  qui  comprend 
toute  la  durée  de  l'hiver  —  les  navires  sont  à  l'ancre  dans  un 
port  (*2)  ;  pendant  la  seconde  • —  saison  d'été  —  ces  navires  font 
un  voyage  plus  ou  moins  long,  soit  en  Europe,  soit  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  ou  aux  Indes  occidentales.  Ces  navires  remplissent 
donc  un  double  rôle,  ils  sont  "  stationnaires  "  en  hiver  et  "  navires 
naviguants  "  en  été.  On  pourrait  objecter  à  ce  système  que  la 
règle  de  ne  voyager  que  l'été  semble'  indiquer  que  l'on  veut  épar- 
gner aux  cadets,  malgré  les  sévères  ordonnances  d'hygiène  et  d'en- 
durcissement physique,  les  dangers  et  les  fatigues  des  traversées 
d'hiver  dans  l'Atlantique  Nord.  L'objection  est  fondée,  car,  per- 
sonnellement, nous  avons  maintes  fois  constaté  qu'un  passage  au 
Cap  Horn  par  très  gros  temps  est  plus  éducatif  pour  les  cadets, 
au  point  de  vue  formation  du  marin,  que  10  mois  de  navigation 
dans  les  "  alizés." 

L'Etat  de  Pensylvanie  a  récemment  obtenu  du  gouverne- 
ment fédéral  la  disposition  du  vapeur  "  Adams  "  jwur  en  faire 
un  navire-école.  L'institution  a  nom  "  The  Pennsylvania  Nau- 
tical  Scliool  ".     Ce  navire  a  comme  port  d'attache  Philadelphie. 

Son  organisation  est  la  même  que  celle  des  deux  précé' 
dents. 

Dans  toutes  ces  écoles  les  cadets  s:nt  éduq;.és  et  instruits 
aux  frais  de  l'Etat  organisateur.  Seuls  les  frais  d'équipement 
res'ent  à  charge  des  élèves. 


(1)  On  remarquera,  à  l'appui  de  ce  que  nous  disions  plus  haut,  que 
presque  partout  où  les  navires-écoles  sont  voiliers  avec  machine  auxiliaire,  il 
s'agit  de  vieux  navires  de  guerre  donnés  ou  prêtés  par  l'Etat  au  groupe  orga- 
nisateur. Au  contraire,  lil  où  des  navires  ont  été  construits  et  équipés  dans 
le  but  spécial  d'en  faire  des  navires  écoles,  ce  sont  des  voiliers  purs  et  sim- 
ples que  l'on  a  choisis^ 

(2)  L'  "  Rnterprise  "  est  ordinairement  il  Boston  ;  le  "  Nevvport  "  îl 
New- York. 
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En  Angleterre,  outre  certaines  institutions  dont  le  Vint 
unique  est  de  fonner  des  officiers  de  la  marine  royale,  il  existe 
certains  navires-écoles  préparant  les^  jeunes  cadets  unit^uement  au 
service  de  la  marine  marchande  et  d'autres  en  même  tciujw  pair 
la  marine  marchande  et  pour  la  marine  de  gueri«.  Ce  sont  no- 
tamment le  ''  Thames  Nautical  Tra'ming  Collège  "  et  la  "  Mer- 
cantile  Marine  Service  Association  "  dont  les  naviras  le  "Conway  ' 
et  le  "  Worcester  "  sont  des  bâtiments  stationnaircs  ne  prenant 
jamais  la  mer.  L'un  est  ancré  dans  la  Tamise,  non  loin  de 
Londres,  l'autre  dans  la  Mersey,  ]>rès  <le  Liver])ool. 

Certaines  firmes  de  navigation  ont  en  Angleterre  suivi  \v 
mouvement  de  toutes  les  nations  jxmr  l'organisation  d'éoles  navi- 
gantes. L'armement  "  Dewitt  and  M<x)re  "  d?  Londres  auipiel 
appartenaient  autrefois  les  navires-écoles  "  Macquarie  "  et  "  lUa- 
wara  "  possède  actuellement  le  voilier-école  ''Port  .lackson'';  la 
*'  White  Star  Line  "  forme  les  futurs  officiera  de  sa  flotte  sur  le 
(piatre-mâts-barque  "  Mersey  "  ;  la  "  Peninsular  and  Oriental 
Steain  Navigation  Company  "  vient  d'acheter  un  navire-éc^le  à 
voile  et  une  autre  grande  compagnie,  la  "  Union  Castle  Line 
suivant  l'exemple  des  précédentes  se  propose  d'en  acheter  un  dans 
le  même  but. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  le  '*  Worcester  "  et  le 
"  Conway  "  ne  sont  pas  destinés  à  naviguer.  Ce  sont  des  écoles 
flottantes  et  stationnaircs  où  les  jeunes  gens  se  destinant  à  la  pro- 
fession d'officier  de  marine  reçoivent  à  la  fois  l'instruction  et  l'en- 
traînement à  la  vie  maritime.  Le  temps  que  les  cadets  passent 
sur  ces  navires  compte  pour  moitié  dans  leur  temps  de  navigation 
obligatoire  c'est-à-dire  que  deux  ans  passes  à  bord  de  ces  navires 
sont  considérés  comme  une  année  de  service  en  mer,  cxxîi  à  la  con- 
dition que  les  jeunes  gens  satisfassent  a  leurs  examens.  Ceux-ci 
se  font  trois  fois  par  an:  une  première  session  en  avril,  une  se- 
conde en  juillet  et  une  troisième  en  décembre. 

Le  gouvernement  britannique  protège  de  façon  très  efficace 
ces  deux  institutions:  il  admet  chaque  année  six  cadets  du  "  Cou- 
way  "  et  du  "  Worcester  "  dans  la  marine  Royale.  Ces  place?» 
sont  mises  au  concours  à  raison  de  deux  par  session  d'examens. 
Une  médaille  d'or  est  offerte  chaque  année  par  le  Roi  à  chacune 
de  ces  deux  écoles.  Ce  sont-là  des  récompenses  attribuées  aux 
meilleurs  élèves  et  qui  stimulent  leur  ardeur  an  travail. 

I>e8  résultats  obtenus  par  renseignement,  tant  théorique 
que  pratique  qui  se  donne  à  bord,  sont  d'ailleurs  excellents  et 
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beaucoup  de  compagnies  de  navigation  admettent  à  leur  service 
dans  des  conditions  très  favorables  les  jeunes  gens  qui  y  sont 
formés. 

Le  "  Conway  "  et  le  "  Worcester  "  sont  deux  anciennes  fré- 
gates mises  à  la  disjx)sition  des  deux  associations  citées  plus  haut. 

Ils  sont  fort  bien  aménagés  pour  le  but  auquel  ils  doivent 
servir  et  contiennent  des  salles  de  cours,  des  salles  pour  les  travaux 
de  matelotage,  voire  même  des  ateliers  pour  le  travail  du  bois  et 
des  métaux.  Les  cadets  disposent  d'installations  confortables, 
bien  aérées  et  éclairées:  dortoirs,  réfectoires,  salles  d'étude,  de  ré- 
création, etc. 

Les  élèves  du  "  Conway  "  publient  une  revue  "  The  cadet  " 
qui  paraît  5  fois  par  an. 

Le  prix  de  la  pension  (comprenant  soins  médicaux,  blan- 
chissage et  équipement)  sur  chacun  de  ces  navires  est  de  65  guî- 
nées  soit  environ  $340  dollars  par  année  scolaire. 

Le  "  Worcester  "  compte  environ  cent  cadets,  le  "  Conv«^ay'' 
deux  cents. 

Il  va  de  soi  que,  quelque  excellent  que  soit  l'enseignement 
donné  à  bord  du  "  Conway  "  et  du  "  Worcester  "  il  ne  peut  suffire 
pour  faire  un  marin  au  sens  réel  du  mot.  Cet  enseignement  doit 
être  complété  par  des  voyages,  il  faut  que  le  cadet  sortant  prenne 
contact  avec  la  mer  et  mette  en  pratique  les  connaissances  ac- 
quises. Il  complétera  donc,  par  la  pratique,  sur  des  voiliers 
d'abord  et  sur  des  vapeurs  ensuite,  l'instruction  théorique  reçue 
à  bord  des  navires  stationnaires.  Une  fois  qu'il  aura  navigué 
pendant  le  laps  de  temps  prescrit  par  la  loi  (quatre  ans,  déducticn 
faite,  dans  la  proportion  indiquée  plus  haut,  du  temps  passé  à 
bord  des  stationnaires)  le  cadet  est  admis  à  passer  les  épreuves 
légales  pour  l'obtention  des  licences  de  lieutenant  de  marine. 

Le  quatre-mâts  "  Port  Jackson  "  appartenant  à  l'armement 
"  Dewitt  and  Moore  "  effectue  des  voyages  au  long  cours  ayant  à 
bord  chaque  fois  une  cinquantaine  de  cadets,  qui  paient  un  miner- 
val  variant  de  300  à  350  dollars  (frais  d'équipement  non  com- 
pris). 

Les  cadets  y  ont  des  logements  spéciaux,  indépendants  de 
ceux  de  l'équipage.  Ils  reçoivent  des  leçons  théoriques  de  navi- 
gation et  participent  d'une  façon  pratique  à  toutes  les  manœuvres 
du  navire.  Les  cours  théoriques  sont  donnés  par  le  capitaine  et 
un  instructeur  naval  spécial. 

(ft  suivre)  Professeur  H.  Laureys. 
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Visite  de  Sir  Lomer  Gouin.  —  Le  14  décembre  sera 
une  date  mémorable  dans  les  annales  de  l'Ecole  des  Ilautcs 
Etudes.  C'est  à  cette  date  que  Sir  IxMner  Gouin.  premier  mi- 
nistre, a  visité  }X)ur  la  permièrc  fois  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
avec  un  certain  nombre  de  ses  collègues  du  cabinet:  les  lion.  MM. 
Taschereau,  minisre  des  travaux  publics;  J.  Décarie,  secrétaire 
]>rovincial  ;  P.  S.  G.  ^[ackenzie,  trésorier  provincial  ;  Oarnn,  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  Pérodciiu,  membre  du  gouveinemont. 
Les  distingués  visiteurs  furent  re<;us  par  M.  Isaïe  Préfontainc, 
])résident  du  conseil  d'administration  deVEcxde,  entouié  des  autres 
membres  du  conseil,  MM.  Honoré  ^Mercier,  secrétaire-trésorier, 
J'hon.  juge  Gervais,  J.  Contant,  J.  Mullarkey  et  A.  J.  de  Bray, 
directeur  de  l'Ecole.  Laissons  à  un  journal  quotidien  le  soin  do 
donner  compte-rendu  de  cette  visite  que  la  n'daction  de  la  Uevue 
Econ(»mique  Canadienne  ne  veut  commenter  : 
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"  La  visite  de  l'édifice  a  immédiatement  commencé,  en  pas- 
sant par  les  bureaux  de  l'administration  et  de  la  direction.  Sir 
Lomer  et  ses  collègues  se  sont  ensuite  rendus  à  la  salle  des  élèves, 
puis  au  musée,  dans  les  différentes  classes  pour  terminer  par  la 
visite  du  cabinet  physique,  du  laboratoire  de  chimie  et  de  l'am- 
phithéâtre. A  leur  entrée  dans  cette  dernière  salle  les  visiteurs 
furent  chaleureusement  applaudis  par  les  élèves  qui  s'y  étaient 
réunis  à  la  suite  d'un  cours  qui  venait  de  leur  être  donné.  Le 
directeur  et  M.  le  profes^eur  Lechien  donnèrent  aux  visiteurs 
toutes  les  explications  concernant  les  différents  appareils  qui  se 
trouvent  dans  cette  salle.  La  machine  aux  projections  fut  mise 
en  marche  et  son  fonctionnement  fut  expliqué  dans  ses  détails 
les  plus  minutieux;  on  fit  aussi  certaines  expériences  de  physique, 
de  chimie  et  d'électricité  pour  montrer  les  nombreuses  utilités 
des  multiples  appareils  qui  composent  le  matériel  de  l'instruction. 

"  Ceci  terminé,  M.  Isaïe  Préfontaine,  président  de  la  cor- 
poration de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  se  leva,  salué  par  les  ap- 
plaudissements de  ses  collègues  et  des  élèves.  Xous  donnchis  ci- 
après  la  substance  de  son  discours  : 

"  Permettez-moi,  M.  le  Premier  Ministre,  ainsi  qu'à  vos 
honorables  collègues,  de  vous  souhaiter  la  bienvenue,  chez  vous. 

"  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  a  chargé  un  groupe  d'hom- 
mes de  bonne  volonté  de  mettre  à  exécution  le  projet  de  la  fonda- 
tion de  l'école  des  hautes  études  commerciales  de  Montréal.  Il 
est  également  vrai  qu'en  1893,  la  Chambre  de  Connnerce  du  dis- 
trict de  Montréal  avait  demandé  cette  fondation. 

"  Personne  n'avait  essayé  de  résoudre  ce  juv  blême  si  diffi- 
cile, quand  en  avril  1905,  vous  annonciez  dans  voire  programme, 
la  fondation  de  cette  école,  si  nécessaire  et  si  ardemment  désirée 
par  les  commerçants  et  les  industriels. 

"  La  création  de  cette  œuvre  vitale,  pour  le  progrès  com- 
mercial de  la  province,  présentait  de  grandes  difficultés.  Vous 
avez  jugé  la  situation,  comparé  les  obstacles  avec  les  besoins,  et 
c'en  était  fait,  la  fondation  de  l'école  était  décidée. 

"  Votre  gouvernement  garantissait  les  débentures  émises 
pour  sa  construction  et  accordait  une  subvention  annuelle  pro- 
portionnée aux  feesoins  de  l'administration;  et  ce  n'est  que  juste 
de  vous  dire  aujourd'hui,  que  vous  êtes  chez  vous. 

"  Non  content  de  cela.  Sir  Lomer,  vous  vous  êtes  intéressé 
aux  détails  de  cette  construction,  que  vous  vouliez  b3lle,  parce 
qu'elle  devait  servir  à  former  la  jeunesse  d'aujourd'hui  qui  de- 
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main  portera  l'étendard  du  ijrojjrt's,  chez  nous  et  à  l'étranger, 
pour  les  affaires  diplomatiques,  commerciales  et  industrielles. 

"  Vous  avez  voulu  que  ceux  qui  fenmt  la  province  ce  que 
nous  voulons  qu'elle  soit,  revoient  leur  Aluia  ^later  avec  orgueil. 

"  Vous  avez  aussi  désiré  une  installation  des  plus  mcKlernes, 
afin  de  faciliter  aux  professeurs  la  tâche  de  faire  bénéfivier  les 
élèves,  de  leur  savoir  et  de  leur  exjiérience. 

"  Votre  haute  personnalité  nous  a  obtenu  le  concours  d'hom- 
mes de  grande  valeur,  à  counnencer  par  notre  digne  et  dévoué 
directeur,  parmi  les  lumières  de  la  magistrature,  du  clergé  et 
d'autres,  qui  ajoutent  considérablement  au  ])restige  de  l'école,  et 
tous  rivalisent  de  zèle,  pour  son  plus  grand  intérêt. 

"  Les  élèves  répondent  très  bien  au  dévouement  de  leurs 
professeurs;  je  vous  dirai  même  que  j'ai  été  touché  des  sacrifices 
que  s'imposent  certains  d'entre  eux,  ]K)nr  suivre  les  cours  chez 
nous. 

"  Il  y  a  un  instant.  Sir  j^omcr,  on  vous  viiyniit  ])rindre 
place  sur  les  sièges  des  écoliers,  pour  mieux  juger  de  la  valeur 
des  cours  donnés,  je  me  suis  rappelé  les  j>aroles  que  ^Monseigneur 
Bernard  prononçait  à  votre  adresse,  dans  une  circonstance  où 
vous  étiez  allé  revivre  les  jours  de  collège;  il  disait  que  vous  aviez 
été  un  élève  modèle.  Les  jjaroles  de  M<msei}!neur  Hcrnard  s'ap 
pliquent  à  ces  élèves,  s'ils  continuent  à  marcher  sur  vos  traces, 
je  puis  leur  dire,  sans  crainte  de  me  tromper,  que  le  succès  les 
attend. 

"  Je  termine,  honorables  messieurs,  <  n  vous  disant  de 
compter  sur  le  dévouement  le  plus  complet  des  membres  de  la 
Corporation  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de 
^Montréal,  ])our  mener  à  Ixnine  fin  l'œuvre  commencée. 

"  Avant  de  prendre  mon  siège.  Sir  Lomer,  laissez-moi  vous 
dire  que  quand  l'histoire  de  la  province  de  Québec  sera  écrite,  les 
longues  ])ages  qui  contiendront  le  récit  de  votre  passage,  comme 
son  premier  ministre,  seront  liu's  avec  orgueil  par  vos  compatriotes 
et  les  élèves  qui  auront  eu  l'avantage  <le  bénéficier  des  cours  don- 
nés dans  cette  école,  les  reliront  avec  recrninaissance. 

*'  C'est  au  milieu  de  salves  d'applaudissements  ])rolongés 
et  salué  j)ar  le  ban  traditionnel  des  étudiants  (jue  Sir  Louier 
Gouin  se  lève  pour  répondre. 

"  Il  remercie  le  président  des  bonnes  paroles  qu'il  vient  de 
dire  à  son  égard  et  à  l'égard  de  ses  collègues.  Faisant  allusion 
à  certaines  critiques  faites  sur  le  temps  pris  pour  la  construction 
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de  l'Ecole,  il  rappelle  que  Paris  ne  s'est  pas  fait  en  un  jour  et 
que  cependant  on  vient  en  foule  pour  admirer  les  splendeurs  de 
la  Ville  Lumière,  et  quand  on  est  revenu  on  a  hâte  d'y  retourner. 
C'est  un  peu  la  même  chose  pour  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  ;  les 
critiques  pourront  se  convaincre  en  visitant  l'édifice  que  le  temps 
a  été  bien  employé  et  que  notre  école  peut  être  comparée  anx  pins 
belles  du  oenre. 

"  Sir  Lomcr  félicite  ensuite  le  président  et  les  directeurs 
du  succès  qu'ils  ont  obtenu  dans  la  tâche  difficile  qu'ils  avaient 
entreprise.  En  certains  lieux  on  a  critiqué  le  gouvernement  des  sa- 
crifices qu'il  s'est  imposés  pour  créer  cette  importante  institution. 
I^ous  nous  rendions  compte  mes  collègues  et  moi,  des  sacrifices 
que  nous  imposions  à  la  province  pour  la  construction  de  l'école. 
Je  veux  bien  donner  à  ceux  qui  ont  critiqué  le  mérite  d'avoir  été 
sincères  dans  leurs  critiques.  IN^ous  nous  sommes  rendus  compte, 
mes  collègues  et  moi,  avant  de  commencer  cette  entreprise  des  dif- 
ficultés qu'il  j  avait  à  surmonter  et  des  critiques  dont  nous  serions 
l'objet.  Nous  ne  nous  sommes  pas  laissé  arrêter  par  la  crainte 
et  nous  avons  marché  sans  hésitation  pour  réaliser  les  vœux  ex- 
primés d'une  façon  non  équivoque  par  ceux  que  le  commerce 
compte  parmi  ses  membres  les  plus  instruits  et  les  plus  autorisés. 

"  Aujourd'hui  nous  voyons  le  résultat  de  notre  travail  et 
nous  ne  regrettons  rien,  quels  que  soit  les  critiques  et  les  consé- 
quences pour  nous. 

''  îs^ous  vous  avons  laissé  la  plus  grande  liberté  dans  la  di- 
rection de  cette  entreprise,  le  gouvernement  n'est  jamais  inter- 
venu auprès  de  vous  i^as  même  pour  vous  demander  de  changer 
une  vitre. 

"  11  continue  en  approuvant  tout  ce  qui  a  été  fait  et  re- 
mercie les  membres  de  la  Corporation  pour  le  succès  qu'ils  ont 
obtenu  et  pour  le  dévouement  qu'ils  ont  apporté  dans  leur  travail. 
Il  rappelle  aux  élèves  que  lorsque  les  directeurs  actuels  disparaî- 
tront, ce  sont  ceux  qui  ayant  bénéficié  de  cette  institution  les  rem- 
placeront comme  membres  de  la  Corporation.  Quant  les  élèves 
actuels  seront  parvenus  grâce  à  l'éducation  qu'ils  jiuiseront  à 
l'école  à  une  position  de  fortune  qui  leur  permettra  de  figurer 
])armi  les  grands  financiers  de  Montréal,  il  les  engage  à  se  rap- 
peler de  leur  Aima  Mater  et  de  lui  apporter  un  peu  de  leur  se- 
cours. 

"  Les  visiteurs  ont  quitté  la  place  enchantés  de  ee  qu'ils 
avaient  vu  et  en  faisant  les  remarques  les  plus  flatteuses. 
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"  Rien  de  plus  mérité  d'ailleurs.  L'Ecole  des  Hautes 
Etudes  est  certainement  l'un  drs  plus  beaux  monum?nN  de  ^font- 
réal.  L'installation  générale  tout  en  otl'rant  un  cachet  de  bcm 
goilt  réunit  toutes  les  améliorations  modernes.  Il  n'y  a  rien  dVx- 
travagant.  Le  mobilier  est  très  commode  et  très  confortable  sans 
être  luxueux.  Enfin  tout  dans  l'institution  est  fait  ]Kiur  plaire 
et  être  utile." 

Création  d'un  cours  d'italien.  —  Vingt  et  un  élèves 
ayant  adressé  demande  au  conseil  d'administration  de  l'Ecole  pour 
qu'un  cours  de  langue  italienne  soit  oi^anisé,  le  conseil  s'est  rendu 
à  leur  désir  et  le  cours  a  été  institué.  Le  titulaire  de  la  chaire  est 
M.  Giuseppe  Nelli,  professeur  de  langue  italienne  à  l'université 
McGill  et  interprète  au  consulat  général  italien.  La  connaissance  des 
langues  étrangères  a  une  très  grande  importance,  aussi  n'a-t-on  pas 
hésité  à  organiser  le  cours.  Déjà  antérieurement  le  conseil  avait 
institué  un  cours  de  langue  allemande  qui  est  suivi  avec  assiduité 
par  un  lx)n  groupe  d'élèves. 

lies  examens  de  Noël.  —  A  la  fin  de  la  première  ses- 
sion, les  étudiants  de  première  et  de  seconde  année  out  eu  à 
subir  des  examens  sur  les  nuitières  vues  depuis  l'ouverture  îles 
cours.  D'après  les  prescriptions  règlementtiires,  ces  examens  inter- 
viennent pour  un  sixième  dans  le  résultat  total  des  examens  de  tin 
d'année.  Les  professeurs  se  sont  déclarés  très  satisfaits  des  résultats 
obtenus,  pres(]ue  tous  les  élèves  ayant  eu  au  moins  la  moyenne  des 
points. 

Cours  d'expansion  commerciale.  — -  L\  Société  in- 
ternationale pour  le  développement  de  renseignement  commercial 
patronne  le  cours  d'expansion  ctnnmerciale  (jui  aura  lieu  cette  an- 
née à  Anvers,  du  22  Juillet  au  10  Août,  dans  les  locaux  de  l'Institut 
supérieur  de  commerce  d'Anvers.  Jusqu'à  présent,  l'Allemagne,  hi 
Suisse,  l'Autriche,  la  France,  l'Angleterre  et  maintenant  la  Belgique 
ont  vu  successivement  ce  cours  organisé  chez  eux.  Nous  espérons 
que  le  Canadn,  qui  bien  qu'étant  le  dernier  venu  parmi  les  pays  ayant 
organisé  l'enseignement  commercial  supérieur,  est  représenté  dans 
le  conseil  de  direction  de  la  Société  pour  le  développement  de  l'en- 
seignement commercial,  .sera  le  siège  du  prochdin  cours  d'expansion. 
L'aménagement  de  l'Eîole  des  Hautes  Etudes  et  les  programmes  qu'il 
y  a  possibilité  d'établir,  étudiant  le  Canada  et  la  métropole  cana- 
dienne, permettent  de  croire  que  le  cours  international  qui  pourrait 
être  organisé,  ne  le  céderait  en  rien  à  ceux  qui  ont  eu  Heu  jusqu'à 
ce  jour  dans  les  pays  plus  haut  cités 
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Les  grandes  nations  commerciales.  —  Un  relevé 
publié  duns  le  "  Board  of  Ti-ade  Journal  "  donne  le  total  d<  s 
importations  et  des  exportations  des  principales  nations  commer- 
ciales du  globe.  Ces  statistiques  sont  établies  (en  milliers  de  livres 
sterling) pour  des  périodes  de  9  mois(du  1er  janvier  au  30  septembre) 
pendant  les  annés  1909, 1910  et  1911  et  montrent  les  augmentations 
respectives  du  mouvement  commercial  dans  ces  divers  pays. 


IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

Commerce 
(Cénérat  en 

1909 

1910 

1911 

1909    1    1910 

1911 

191 1.  (9  mois) 

/ 

/ 

/ 

/ 

/ 

/ 

jC 

Royaume-Uni 

382.400 

408.871 

41l.9ti6 

277  337 

318.577 

331.178 

743.143 

Allemagne 

307.46 

.S20.-167 

.i40  63S 

231.3S6 

268.468 

290.0i:h 

630.651 

Etats-Unis 

222.624 

244.242 

236.04:! 

237.715 

248.611 

297.(150 

533  (>93 

France 

181581 

20P.439 

243.059 

164.814 

183  637 

179  740 

422.799 

Belgiqne 

102.993 

115.<29 

123.044 

76  396 

92  275 

9S.731 

221  775 

Indes  Anglaises 

58.709 

62.19:^ 

67.583 

84  293 

106.21(1 

111  747 

179..330 

Autriche-Hongrie 

81.074 

86.287 

94.131 

70.31 17 

73.(13(1 

71.856 

1(55.987 

Italie 

89.90J) 

92.04S 

100.2.^0 

53.801 

60.152 

62.310 

162.660 

Canada 

51,769 

66.144 

75418 

34.037 

38.155 

37  444 

112.862 

Suisse 

46.205 

50.951 

52.649 

31.763 

34.71  z 

36.599 

89.248 

Ja(>on 

31.480 

35.427 

43.18.') 

29.216 

32.992 

33.2.30 

76.416 

Ports  Mexicains.  —  Lo  Moxi(]uo  possède  sur  l'Atlan- 
tique  3  ports  dont  les  installations  sont  à  peu  près  suffisantes  poar 
recevoir  des  navires  de  mer  d'un  certain  tonnage.  Ce  sont  les  ports 
de  Tampico.  Vera-Cruz  et  Coatzacoalcos  (Puerto  Mexico). 

Les  Etats  de  Yucatan,  CampAche,  .  Tabasco,  et  Chiapas, 
manquant  de  bons  ports  pour  l'exportation  de  leurs  produits,  ont 
de  ce  fait  été  négligés.  Les  seuls  ports  de  cette  immense  région, 
tout  à  fait  insuffisants  d'ailleurs,  sont  ceux  de  Progresso,  Campêche, 
Liiguna,  et  Frontera. 

Le  gouvernement  mexicain  se  propose  de  remédier  à  cette 
situation.  Un  projet  vient  d'être  soumis  au  parlement  dans  le  but 
de  rendre  accessible  l'embouchure  de  la  rivière  Grijalva  à  Frontera, 
dans  l'Etat  de  Tabvsco.  Les  travaux  à  eftectuer  sont  le  dragage 
d'une  passe  dans  la  barre  qui  obstrue  l'entrée  de  l'estuaire  et  la 
construction  de  jetées.     Le  montant  des  dépenses  nécessitées  par 
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ces  t)avaux  est  de  $3.600.000  dollars.  Aussitôt  que  les  crédits 
nécessaires  seront  votés  par  le  parlement,  les  travaux  seront  com- 
mencés.    Ils  devront  être  achevés  dans  le  délai  de  deux  ans. 

Rappelons  ici  qu'une  nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer,  allant 
de  Santa-Lucrecia  à  Campêche  esrt  en  construction.  Celle-ci  mettra 
en  relation  directe  l'Etat  de  Yucatan  et  le  reste  de   la  République. 

Les  conséquences  économiques  de  l'amélioration  des  moyens 
de  communication  seront  très  importantes  pour  cette  région  dont 
le  sol  est  riche  et  très  fertile.  On  peut  s'attendre  dans  un  avenir 
assez  rapproché  à  voir  augmenter  considérablement  le  chiffre  de  la 
production,  résultat  naturel  des  facilités  d'exportation  et  peut-être 
d'un  accroissement  d'imm  gration. 

Un  service  de  transatlantiques  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  Norvège.  —  Jusqu'à  ce  jour  les  communications 
directes  entre  les  Etats-Unis  et  la  Norvège  se  faisaient  par  une  com- 
pagnie de  navigation  danoise,  la  "  Scandinavian-America  Line" 
qui  assurait  le  service  entre  New- York  et  Christiania.  Depuis  long- 
temps le  monde  commercial  et  maritime  norvégien  désirait  l'établis- 
sement d'une  ligne  norvégienne.  Ce  désir  va  être  réalisé  sous  peu. 
Une  compagnie  vient  de  se  créer  dans  ce  but.  Le  capital  est  formé 
de  souscriptions  obtenues  en  Norvège  et  aux  Etats-Unis  parmi  les. 
Norvégiens  établis  dans  ce  dernier  pays. 

Le  premier  navire  de  la  nouvelle  ligne  est  commandé  en 
Angleterre,  Sa  construction  doit  être  achevée  au  début  de  1913. 
C'est  un  navire  à  deux  hélices,  d'une  longueur  de  510  pieds  environ 
et  du  tonnage  de  12,000  tonnes.  Sa  vitesse  sera  de  16  nœuds  et 
lui  permettra  de  faire  le  voyage  de  Norvège  à  New-York  en  cS 
jours. 

Une  grande  partie  du  trafic  entre  le  Canada  et  la  Norvège 
se  fait  actuellement  par  New-York,  la  nouvelle  ligne  peut  donc 
intéresser  les  relations  entre  ces  deux  pays  au  même  titre  que 
celles  des  Etats-Unis  et  de  la  Norvège. 

Les  importations  du  Canada  en  Afrique  Aus- 
trale. —  Le  total  des  importations  du  Canada  dans  les  colonies 
anglaises  de  l'Afrique  Australe  est  de  3,240,375  dollars  pour 
l'année  1910.  Ce  montant  indique  une  augmentation  de  843,210 
dollars  sur  celui  de  l'année  1909  pendant  laquelle  les  importations 
s'élevaient  à  2,397,165  dollars. 

Les  ports  principaux  par  lesquels  se  font  ces  importations 
sont,  par  rang  d'importance  :  les  ports  du  Cap  de  Bonne  Espérance 
(Capetown,  Port-Elizabeth,  East  London)  qui  entrent  dans  ce  total 
pour  environ  1,607,200  dollars;  Port  Natal  pour  environ  856,760 
dollars;  Delagoa  Bay  pour  570,380  dollars  et  Beira  pour  76,420  dollars 
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Les  chiffres  suivants,  extraits  des  statistiques  du  département 
du  commerce  et  de  l'industrie  de  l'Afrique  du  Sud,  nous  indiquent 
quels  sont  les  principaux  articles  que  le  Canada  a  envoyés  en 
Afritjue  Australe  en  1910  : 

Farine  de   froment £  249,409. 

Bas  (manufacturés  et  autres) "    100,362. 

Froment "     42  625. 

Papier  d'imprimerie,  sacs  en  papier,  etc "      30,712. 

Poisson  (congelé,  séché  ou  conservé) '       34,448. 

Outils  agricoles "      2!),132. 

Jambon,  Urd "      23,787. 

Lait  condensé "      19,819. 

Bétail  vivant "      16,827. 

Machines  agricoles '      13,387. 

Fromage "        9,473. 

.Meubles "       8,1 19. 

Charettes,  voitures,  etc "        6,143. 

Fruits  (frais,  .séchés,  conservés) "        5,263. 

Beurre "        2,551. 

Fils  de  fer  et  tout  matériel  pour  clôtures "        2.475. 

Tous  ces  articles  sont  importés  en  quantité  beaucoup  plus 
importante  pendant  l'exercice  fiscal  1910  que  pendant  celui  de  1909. 
QueUjues  articles  diminuent  dans  des  proportions  assez  notables, 
tels  sont  ;  les  automobiles  qui  tombent  de  £  8,708  en  1909  à  £  1.313 
en  1910  et  les  gruaux  d'avoine  de  £  27,690  en  1909  à  £  19,725  en 
1910. 

liCs  bonnes  routes.  —  La  qui  st ion  des  bimnes  routes 
est  à  l'exanKU  dans  lu,  province  de  Quéliec  et  c'e-t  avec  rai.son. 
D'après  une  8tatisti(|ue  qui  vient  de  uou8  tomber  sous  les  yt^ux,  il 
paraîtrait  que  8,000  autos  de  touristes  américains  ont  délwirqué  en 
Europe  dans  le  coui^s  de  l'année  1910.  En  ne  couiptant  qu'une 
moyenne  de  cinq  personnes  par  voiture,  ceU  représente  40,000  amé- 
ricains qui  ontpHrcouru  les  pays  d  Europe  dans  le  cours  de  cette 
année.  En  général  ceux  q»ii  peuvent  faire  de  semblables  excursions 
sont  assez  fortuné-»  et<loiventman|Uer  leur  passage  par  «les  dépen.ses 
considérables.  Il  semble  de  touti  évidence  que  l'établissement 
de  bonnes  routes  dans  le  pays  attirerait  de  ce  côtéci  de  la  frontière 
bon  nombre  de  touristes,  ce  (|ui  serait  une  siurce  t'ructueusu  de 
profits. 

La  production  mondiale  de  la  houille.  —  Une 
statistique  publiée  par  le  Huurd  oi"  Tradc  de  Londres  nous  apprend 
que  la  quantité  de  houille  produite  dans  les  cintj  principaux  pays 
en  1910  n'est  pas  moins  de  922,428,000  tonnes,  se  répartissant  do 
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la  façon  suivante  :  Etats-Unis  447,837,000  tonnes  ;  Grande  Breta- 
i,me  264,433,000  tonnes;  Allemagne  150,372,000  tonnes;  France 
37,254,000  tonnes;  Belcri-ine  22.532,000  tonnes. 

Lie  commerce  de  la  République  Argentine.  —  La 
statisti(|ae  du  commerce  extérieur  de  la  République  Argentine 
durant  les  neuf  premiers  mois  de  1911  ne  semble  guère  favorable 
Les  importations  se  sont  élevées  à  276,468,729  piastres  or  et  les 
exportations  à  260,979,170.  (1)  Les  pays  neufs  dont  le  totiil  des 
exportations  est  inférieur  à  celui  de  leurs  importations  sont  exposés 
à  des  crises  périodiques  et  se  trouvent  donc  dans  des  situations 
qu'il  convient  de  surveiller.  Seuls,  l'apport  des  capitaux  étrangers 
considérables  utilisés  ponr  l'achat  et  le  développement  de  l'outillage 
économique  et  l'augmentation  de  la  population,  peuvent  mettre  ces 
pays  à  l'abri  des  crises. 

Il  paraîtrait  que  ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  cas  pour  l'Argtn- 
tine.  L'immigration  n'augmente  annuellement  que  dans  une  fort 
modeste  proportion  et  la  qualité  des  nouveaux  arrivants  est  loin  de 
favori.ser  le  développement  économique  du  pays.  Il  paraîtrait 
encore  que  l'agriculture  manque  de  bras  et  que  chaque  année  ont 
fait  venir  pour  les  moissons  un  bon  nombre  d'Italiens  qui  s'en 
retournent  chez  eux  une  fois  la  moisson  terminée.  Il  est  évident 
(pie  ces  retours  ne  sont  pas  un  indice  de  prospérité  et  que  c'est  de 
plus  une  perte  considérable  pour  le  pays,  car  les  salaires  payés  aux 
immigrants  de  cette  classe  particulière  prennent  avec  eux  le  chemin 
de  l'Europe  plutôt  que  d'être  dépensés  dans  le  pays. 

Cette  situation  d'un  pays,  qui  présente  beaucoup  d'analogie 
avec  le  Canada,  doit  attirer  l'attention.  Elle  indique  que  des 
mesures  sont  à  prendre  en  vue  d'éviter  des  situations  qui  peuvent 
devenir  dangereuses  et  qu'il  faut  faire  le  nécessaire  pour  activer  le 
mouvement  des  exportations,  assurant  une  balance  du  commerce 
avantageuse.  Parmi  ces  moyens,  une  représentation  commerciale 
sérieuse  est  peut-être  celui  qui  serait  le  plus  utile  et  duquel  on  pour- 
rait attendre  les  résultats  les  plus  appréciables.  On  comprend  qu'un 
corps  consulaire  canadien  comprenant  un  groupe  d'hommes  dévoués 
et  se  rendant  compte  de  l'importance  de  leur  mission,  pourrait  beau- 
coup dans  cette  voie  ;  aussi  la  question  de  la  création  de  cette  orga- 
nisme de  documentation  doit-elle  être  mise  à  l'ordre  du  jour  t-ans 
retard. 

Télégraphie  sans  fil  au  Canada.  —  Xous  lisons 
dans  le  rapport  du  ministère  du  service  naval  pour  l'année  finissant 
le  31  mars  1911,  des  renseignements  intéressants  sur  l'installation 
des  postes  de  télégraphie  sans  til  sur  la  côte  est  du  Canada.  Ces 
stations  sont  actuellement  au  nombre  de  treize,  Cap-Sable  N.-E. 

(1)  La  piastre  or  vaut  $0.97. 
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St-Jean  (N.-B.,)  Cap-Bear  (I.P.E.,)  Cap-R«ice  (Terreneuve.)  Cap-Ray, 
{Terreneuve),  Famé  Point  (Québec),  Clarke  City  (Québec),  Pointe- 
au-Père (Québec),  Heath  Point  (Québec),  Belle-Isle  (Terreneuve), 
Point-Amour  (Terreneuve),  Point  Rich  (Terreneuve^,  Harrington 
(Québec).  Elles  ont  expédié  durant  cette  année  49,339  dépêches 
et  le  coût  total  de  l'entretien  a  été  de  S4'4,524.  Le  service  télé- 
graphique a  montré  son  importance  dans  différentes  circonstances 
particulièrement  dans  les  accidents  qui  eurent  lieu  durant  l'année. 
Le  plus  sérieux  fut  l'échouement  du  "  Prince  Oskar  "  ce  navire,  ayant 
échoué  sur  des  récifs  au  sud-ouest  de  Terreneuve,  a  pu  faire  appel 
et  il  a  été  possible  ainsi  de  lui  porter  secours.  Sans  l'usage  de  la 
radio- télégraphie  il  est  certain  qu'une  perte  totale  aurait  été  à  dé- 
plorer. Le  sauvetage  du  navire  est  dû  au  fait  qu'il  a  pu  commu- 
niquer sans  retard  avec  un  autre  navire.  Plusieurs  autres  cas 
pourraient  être  signalés.  Au  rapport  est  joint  une  carte  montrant 
les  postes  de  télégraphie  avec  leur  portée  en  milles  marins.  De 
plus  un  certain  nombre  de  gravures  hors  texte  montre  les  soins 
apportés  aux  installations. 


.i.«. 


REVUE  BlBUâ^RAPHlQUE 


Lia  puissance  économique  du  Japon  (1).  —  Ce 
livre,  publié  dans  la  bibliothèque  des  études  éconoini<|Ues  et  finan- 
cières, contient  des  renseignements  intéressants  sui*  l'empire  du 
Soleil-Levant  qui  a  pris  un  si  grand  développement  depuis  la  guerre 
russo-japonaise.  Il  se  compose  de  deux  grands  chapitres  intitulés, 
l'un,  la  puissance  économique  du  Japon,  l'autre  le  monde  de  l'in- 
dustrie et  des  affaires.  L'auteur  examine  successivement  les  indus- 
tries qui  se  sont  créées  au  Japon  dans  toutes  les  branches  de  l'acti- 
vité, et  il  joint  à  ses  données  et  à  ses  appréciations  un  grand  nombre 
de  statistiques  qui  servent  à  fixer  les  idées,  en  montrant  d'une  façon 
lumineuse  la  situation  acquise  et  les  progrès  réalisés. 

Revieiv  of  historical  publications  relating  to 
Canada.  (2) — Cet  ouvrage  est  composé  d'une  suite  de  compte- 
rendus  et  de  critiques  de  tous  les  livres  se  rapportant  au  Canada, 
publiés  pendant  l'année  1910,  au  Canada  et  à  l'étranger. 

L'édition  appartient  à  la  collection  des  "  University  of  To- 
ronto studies"  et  la  publication  en  est  faite  sous  la  direction  de 
MM.  George  M.  Wrong,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  To- 
ronto et  H.  H.  Langlois,  bibliothécaire  à  la  même  université,  et  avec 
la  collaboration  de  plusieurs  autres  professeurs. 

Les  divers  ouvrages  analysés  dans  cette  "  Review  of  histo- 
rical publications  "  sont  classés  en  6  catégories  qui  sont  :  1)  Canada's 
relations  to  the  Empire  ;  2)  The  history  of  Canada  ;  3)  Provincial  and 
local  history  ;  4)  Economies,  geography,  statistics  ;  5)  archeology, 
ethiology  and  folk-lore  ;  G)  Ecclesiastical  history,  law,  éducation, 
bibliography. 

Le  principal  intérêt  de  cette  publication  est  de  présenter 
réunies,  en  un  espace  relativement  restreint,  des  notes  bibliogra- 
phiques très  intéressantes  et  très  nettes  concernant  les  études  nou- 
velles faites  sur  le  Canada  aux  divers  points  de  vue  que  nous 
venons  d'énumérer.  Elle  fournit  un  appoint  sérieux  à  la  docu- 
mentation concernant  le  Canada  et  à  ce  titre  rendra  service  à  bien 
des  étudiants  et  aux  autres  personnes  que  ces  sujets  intéressent. 


(1  )  Le  Comte  dk  Saint-Maupice. — Un  vol,  in-8,  de  90  p.  avec  32  p.  de  notes 
et  documents  supplémentaires.— Lib.  G.  Roustan,  5  Quai  Voltaire,  Paris. 

(2)  UmvERsrrY  op  Toronto. — Un  vol,  «n.S  de  120  p.-^University  Press, 
Toronto. 
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Manuel  de  comptabilité  à  Tusage  des  apprentis 
de  commerce  (1).  —  L'auteur,  qui  est  i;rofe?s;-ui-  ù  l'Ecole  de 
Commerce  et  à  l'Ecole  normale  cantonale  de  Neiichâtel,  a  réuni 
dans  les  quelque-»  paores  de  ce  volume,  (|ui  compte  parmi  les  ma- 
nuels d'eu'^eignement  de  la  Société  suisse  des  commerçants,  les  élé- 
ments nécessaires  à  l'établissement  d'une  lx»nne  comptabilité.  Ce 
livre  a  dû  trouver  bon  accueil,  ctir  il  est  d'une  réelle  utilité  dans 
l'enseignement  des  sciences  commerciales.  L'auteur  a  réuni  dans 
une  série  de  chapitres  une  matière  quelquefcûs  aride,  mais  (ju'il  a  su 
rendre  facile  par  une  excellente  classification.  De  plus  chacun  des 
chapitres  se  termine  par  une  série  de  problèmes  à  ré-oudre  qui  sont 
des  exercices  pratiques,  application  de  la  théorie  qu'ils  contiennent. 

La  Russie  inconnne  (2). — L'auteur  de  ce  livr.^  a  été 
chargé  d'une  mission  en  Russie  par  le  ministère  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  ;  il  donne  dans  ces  pages  une  idée  de  ce 
qu'il  a  pu  voir  dans  l'empire  des  Tzars.  Parmi  les  chapitres  les  plus 
intéressants,  relevons  ceux  qui  sont  consacrés  aux  champs  d'or  de 
Sibérie,  à  l'industrie  aurifère  et  aux  autres  richesses  aii)ériennes,  à 
la  vie  industrielle  et  commerciale  en  Russie  ;  aux  sociétés,  aux  rela- 
tions commerciales  avec  l'étranger.  Ajoutons  que  cet  ouvrage,  (|ui 
fait  partie  de  la  bibliothèque  des  études  économiques  et  Hnancières, 
a  en  annexe  une  carte  des  gisements  aurifères  de  Sibérie,  montnmt 
le  tracé  du  Tran.ssibérieo  avec  l'embranchement  projeté  et  dont 
deux  tronçons  sont  déjà  construits,  de  la  ligne  arrivant  à  Vladivos- 
tok par  Khaborosk. 

L*Empire  Mag^yar  (3). — Ce  volume  est  une  étude  écono- 
mique de  la  Hongrie  contemporaine.  Il  constitue  la  première  partie 
d'une  étude  publiée  t-ous  le  titre  La  Double  Couronne,  la  seconde 
partie  devant  paraître  ultérieurement  et  s'occuper  de  l'Autriche 
moderne.  L'économiste  et  le  publici^^te  trouvent  en  Hongrie  divers 
sujets  d'études.  Cette  région  travei*sée  par  le  fleuve  superbe  qu'est 
le  Danube,  est  bien  située  et  procure  les  ressources  nécessaires  aux 
industries  et  partant  au  commerce,  en  même  temps  que  des  terres 
excellentes  pour  les  exploitations  agricoles.  L'auteur  de  ce  livre  s'est 
efforcé  dans  son  étude  de  montrer  l'avenir  du  pays  hongrois  dans 
les  luttes  économiques  et  plusieurs  des  chapitres  sont  très  significa- 


(1)  P.  E.  Bonjour.— Un  vol.  in-8  relié  de  150  p.— Imprimeurs-éditeur» 
Schulthess  &  Cie.,  Zurich.— Prix  Fr.».  2.90 

(1)  Lk  Comtk  i)b  Saint-Maurick.  —  Un  vol.  in-8' de  96  p.  avec  une  carte 
de  l'empire  russe.— Editeur  :  G.  Roiistan,  5,  Quai  Voltaire,  Pari».— Prix  : 
2  ftr.  60. 

(3)  Le  Comtk  db  Paint-Mauricb.— Un  vol.  in-S*  de  120  p.— Editeur  : 
G.  Rouit,  6,  Quai  Voltaire.  Paris— Prix  :  4  francs. 
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tit's,  particulièrement  ceux  où  l'on  s'occupe  des  voies  de  communica- 
tion fluviales,  des  luttes  austro -hongroise^,  des  richesses  naturelles 
du  pays  et  surtout  de  sa  vie  financière  et  de  son  crédit  public. 

Lie  Tibet  dévoilé  (1).—  L'ouvrage  du  Docteur  Sven  Hédin» 
traduit  et  adapté  par  M.  Charles  Rabot,  a  attiré  avec  raison  l'at- 
tention du  monde  scientifique.  C'est  une  intéressante  relation  de 
voyages  au  Tibet,  qui  donne  des  renseignements  sur  cette  partie  du 
monde  très  peu  connue.  Les  péripéties  du  voyage  sont  nombreuses 
parmi  des  peuplades  tibétaines  peu  civilisées  et  parfois  hostiles. 
Cette  exploration  qui  a  duré  vingt-huit  mois  a  dévoilé  le  Tibet  et 
jeté  un  peu  de  lumière  sur  cette  partie  sombre  de  l'Asie  centrale. 
L'intérêt  de  cetouvrage  est  rehaussé  par  de  nombreuses  gravures 
hors  texte  et  par  une  carte  montrant  les  itinéraires  suivis  par 
l'auteur  durant  ses  voyages. 

Cours  de  droit  maritime  Belge  (2).  —  Ce  cours  de 
Droit  maritime  est  des  mieux  compris.  L'auteur  étudie  dans  une 
série  de  chapitres  l'ensemble  des  règles  qui  régissent  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  navigation.  Pour  le  Canada  où  les  questions  maritimes 
sont  à  l'ordre  du  jour  et  le  deviendront  encore  davantage,  il  est 
intéressant  de  connaître  ce  que  les  législations  étrangères  possèdent 
en  matière  maritime.  Nous  voyons  dans  ce  manuel  que  rien  n'a 
été  oublié.  On  y  expose  ce  qui  est  relatif  au  navire,  à  sa  propriété, 
aux  équipages,  aux  contrats  du  louage,  au  transport  des  passagers 
par  mer,  aux  assurances  maritimes,  aux  actions  résultant  d'accidents 
principalement  de  l'abordage,  etc.  Ajoutons  que  cet  ouvrage  contient 
en  annexe  une  série  de  documents  types,  connaissements,  polices 
d'assurance,  charte-partie,  etc.  La  rédaction  de  la  "  Revue  Economi- 
que Canadienne"  salue  avec  d'autant  plus  de  plaisir  l'apparition  de 
cet  ouvrage  qu'il  est  le  résultat  du  travail  d'un  des  professeurs  de 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales. 

Economie  politique  de  la  Suisse  (8).— Cet  ouvrage 
(jui  est  à  sa  quatrième  édition,  est  patronné  par  la  Société  suisse 
des  commerçants.  Comme  l'auteur  le  dit  dans  sa  préface,  "  Ce 
livre  mis  à  la  disposition  de  tous  éveille  l'intérêt  par  l'étude  des 
conditions  économiques  de  la  Suisse." 


(1)  SvKN  HÉDiN.— Un  vol.  grand  in-oct.  de  248  p,  avec  de  nombreuses 
gravures  hors  texte  et  une  carte  du  Tibet.— Editeurs:  Librairie  Hacliette,  79, 
Boulevard  St-Germain,  Paris. 

(2)  Hknry  Lauricys,  ancien  professeur  an  navire-école  belge,"L'Avenir" 
professeur  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Montréal.— Un  vol. 
in-8  de  1G5  p.— Editeurs:  J.  Lebègue  &  Cie,  36,  rue  Neuve,  Bruxelles. 

(3)  Traugott  Geering  et  RonoMMiii:  Hotz.  —  Un  vol.  relié  iii-8  de 
200  p.— Editeurs  :  Schulthess  &  Cie  ,  Zurich.— Prix  :  3.  fr.  CO 
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Il  contient  deux  cartes  dont  une  des  chemins  de  ter  lielvétiens.  Le 
plan  de  cet  ouvrage  est  heureusement  conçu  ;  l'auteur  étudie  suc- 
cessivement les  principales  industries,  le  commerce,  l'agriculture,  les 
voies  de  communications  ;  il  donne  des  renseignements  sur  la  situa- 
tion financière  du  pays,  sur  sa  législation  douanière  et  sa  politi(jue 
commerciale.  Ajoutons  qu'une  bibliographie  est  donnée  et  qu'an 
index  alphabétique  facilite  les  recherches.  Ce  livre  peut  servir  de 
modèle  aux  livres  du  genre  qui   seraient  publiés  sur  d'autres  pays. 

Les  Américains  et  les  affaires  américaines  (1). 
Voici  une  brochure  intéressante  à  lire  en  ce  moment  où  la  (|uestion 
de  l'exportation  des  capitaux  soulève  de  vives  controverses.  L'au- 
teur écrit  en  sous-titre  "  L'argent  français  doit-il  s'aventurer  aux 
Etats-Unis  ?  "  D'après  ce  qu'il  écrit,  il  n'y  a  guère  à  se  faire  d'illu- 
sions sur  ses  intentions;  quelques  titres  de  chapitres  sont  des  plus 
significatifs,  nous  lisons:  "Un  peuple  sans  idéal  !"  La  poudre  aux 
yeux"  "  Pas  de  capitaux  disponibles  "  "  Les  Anglais  retirent  leur 
argent"  "Contrôle  impo.ssible  "  "L'Etat  est  désarmé"  "  AHaircs 
truquées  "  "  Une  gare  de  cent  millions",  etc.  Rien  que  la  lecture  de 
ces  titres  est  suggestive.  Ajoutons  "  Les  Américains  et  les  Juifs  " 
dans  lequel  nous  lisons  :  "  Nulle  nation  au  monde  n'est  plus  hostile 
aux  juifs,  nulle  part  même  en  Ru.ssie,  le  juif  n'est  traité  plus  dure- 
ment et  avec  un  mépris  plus  grand,  les  cercles  mondains  les  excluent 
impitoyablement  ;  certains  hôtels  refusent  de  les  recevoir,  et  l'on  a 
vu  dans  un  quartier  à  la  mode  de  New-York,  les  propriétaires  s'en- 
tendre pour  refuser  de  louer  à-tles  israélites.  On  les  traite  en  parijia 
avec  peut  être  plus  de  haine  au  cœur  que  contre  les  nègres."  Il  nous 
est  difficile  de  juger  cette  étude  et  il  convient  d'en  laisser  la  res- 
ponsabilité à  l'auteur  en  disant  «jue  chacun  doit  avoir  son  opinion 
personnelle  sur  ces  questions  et  que  pour  se  faire  cette  opinion,  il 
peut  être  utile  de  lire  ces  (jnelcmes  jmges. 

Iieitfaden  des  Kaufmannischen  Rechnens  (2). 
Ce  petit  livre  est  un  intéressant  manuel  d'arithmétique  commerciale 
(jui  a  reçu  l'approbation  du  comité  central  de  l'association  des  com- 
merçants suisses.  Il  contient  tous  les  calculs  essentiels  que  l'on  peut 
rencontrer  ilans  les  affaires.  L'étjiblissement  de  comptes-courants,  les 
questions  de  change,  les  calculs  de  prix  de  revient,  les  règles  d'inté- 
rêt et  d'escompte,  les  règles  de  pourcenUige,  les  usages  du  commerce 
et  il  se  trouve  même  des  notions  de  science  financière  avec  les  calculs 
s'y  rattachant.  Il  est  complété  par  de  nombreux  exercices  d'ap- 
plication que  l'on  trouve  à  la  fin  de  chaque  chapitre. 


(I)  I.K  CoMTR  DR  Saint-Maukick.— Un«  hrorlinre  in-8  de  36  jv— l'Idi- 
teur:  O.  RouBUnd,  5,  Quai  Voltaire.  Paris —l'rix  :  '.'franc». 

('_')  H.  BiRDKitMAN  KT  Hans  Boi.i.Kit.— Un  vol.  relié  de  128  p.-  Editeurs: 
Schulthees  &  Co.,  Zurich. — Prix  :  2  (iO  fr. 


Les  Deux  Conventions  Commerciales 
Franco  -  Canadiennes      «^      t^      «^ 


LES  premières  négociations  engagées  en  vue  d'une  entente 
commerciale  entre  la  France  et  le  Canada  remontent  vers 
1880.     Depuis  1763,  les  deux  pays  étaient  restés  presqu'é- 

trangers  l'un  à  l'autre.  Si  la  France  n'ignorait  pas  com- 
plètement le  Canada  non  plus  que  l'effort  des  Canadiens  à  lui 
rester  fidèles,  des  raisons  politiques  l'empêchaient  de  renouer  les 
liens  brisés  par  la  conquête.  La  guerre  de  1870  modifia  subite- 
ment la  situation.  La  véritable  explosion  de  sympathie  qu'elle 
provoqua  de  la  part  des  Français  d'Amérique,  marqua  le  point  de 
départ  de  relations  dont  le  caractère  fut  de  suite  patriotique  et 
qui  suscitèrent  l'idée  d'un  rapprochement  économique:  la  com- 
munauté d'origine  a  été  en  effet  un  des  premiers  et  des  plus  so- 
lides arguments  invoqués  par  ceux  qui  se  montrèrent  favorables 
à  la  conclusion  d'un  traité. 

Le  Canada  n'avait  pas  encore  de  politique  extérieure  bien 
arrêtée.  Pays  essentiellement  agricole,  il  cherchait  à  se  créer  une 
industrie  nationale  en  la  protégeant.  Le  tarif  douanier  voté  en 
1878  était  nettement  protectionniste,  et  considéré  de  plus  comme 
le  remède  unique  à  la  crise  que  le  Dominion  venait  de  traverser. 
Evidemment  pareil  régime  ne  pouvait  pas  aller  jusqu'à  la  prohi- 
bition complète,  à  cause  des  exigences  de  la  vie  économique  de 
la  colonie,  lesquelles  sont  sensiblement  les  mêmes  pour  tous  les 
pays  neufs.  Matériellement  incapable,  faute  de  capital  suffisant 
et  de  main-d'œuvre,  d'exploiter  l'ensemble  de  ses  richesses  natu- 
relles, trop  considérables,  le  Canada  était  forcé  d'exporter,  en 
même  temps  que  ses  céréales,  la  plus  large  part  des  matières  pre- 
mières non  utilisées  sur  place,  et,  en  retour,  d'acheter  de  l'étran- 
ger les  objets  manufacturés  qu'il  ne  produisait  pas  lui-même  en 
raison  de  l'étendue  limitée  de  ses  forces  productives  qu'il  concen- 
trait sur  des  entreprises  plus  profitables.  A  ce  double  po"nt  de 
vue,  le  Dominion  dépendait  donc  des  autres  nations.  S'il  vou- 
lait étendre  son  industrie  pour  alimenter  plus  abondamment  son 
commerce  extérieur,  il  devait  ne  pas  se  mettre  à  dos  ses  fournis- 
seurs ou  ses  clients.  Il  n'était  pas  encore  aessz  fort  pour  suivre 
la  ligne  de  conduite  hardie  et  périlleuse  de  sa  voisine,  la  Képu- 
blique  américaine. 
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Ces  considérations  devaient  disjwser  l'opinion  à  plus  de  li- 
béralisme. Du  côté  des  Etats-Unis,  les  politiques  canadiens  sem- 
blaient bien  vouloir  rester  ouverts  à  toute  proposition,  mais  dans 
leur  esprit  se  dessinait  déjà  le  projet  d'accomler  à  l'Angleterre 
un  traitement  privilégié  qui  permettrait  à  la  colonie,  tout  en  se 
protégeant  par  ailleurs,  de  conquérir  plus  facilement  le  marché 
anglais.  Quant  à  la  France,  deux  raisons  plus  spéciales  mili- 
taient en  faveur  d'un  arrangement  commercial. 

J^s  Canadiens  auraient  d'abord  voulu  détourner  à  leur 
])roiit  une  partie  de  l'exportation  américaine  en  France,  expor- 
tation assez  forte  où  il  entrait  lx?aucoup  de  marchandises  iden- 
tiques à  celles  que  produisait  le  Canada.     Ce  détournement,  très 
avanlageux,  ixmvait  en  effet  paraître  ix)ssible  par  la  coucci^sion 
au  Dominion  de  taux  plus  favorables  dont  ne  bénéficieraient  pas 
les  Etats-Unis  soumis  au  tarif  général  français,  et  par  la  consti- 
tution d'une  compagnie  de  transport  maritime  qui  eut  permis 
l'envoi  en  droiture  des  produits  canadiens.     En  second  lieu,  I3 
Canada  désirait  manifester  son  indépendance  économique  par  la 
signature  d'un  traité  où  l'Angleterre  ne  serait  plus,  ouvertement 
et  uniquement,  partie  contractante  au  nom  de  la  Confédération, 
comme  cela  avait  été  longtemps,,  —  la  MétroiX)le  liant  par  ses 
conventions   avec   d'autres   pays    l'ensemble    de    ses    iK>s8ossions. 
C'était  un  dernier  pas  à  faire  dans  la  voie  de  l'autimomie  "  la 
plus  grande  '',  comme  on  dit  aujourd'hui,  et  si  ce  progrès  ne  fu. 
réalisé  que  plus  tard,  du  moins  fut-il  dès  cette  époque  vivement 
esjK'ré.     Le  lien  colonial  était-il  un  obstacle  à  la  conclusion  par 
une  colonie  de  tout  traitée     11  importait  «le  trancher  la  question 
])ar  le  fait  accompli.     Du  reste,  l'occasion  était  unique  de  tenter 
l'expérience  et  d'établir   un   précédent,  car  l'Angleterre,   depuis 
1872,  avait  refusé  d'elle-mêuie  de  compren<lre  ses  colouifs  dans 
ses  accords  commerciaux  aevc  la  France,  laissant  à  celles-ci,  au 
moins  en  apparence,  le  droit  de  disjwser  à  leur  guise  de  leur 
tarif. 

Enfin,  la  France  faisait  ])reuve  <les  intentions  les  iiu'il- 
leures,  puisque  après  le  remaniement  de  son  tarif  général,  en 
1881,  et  le  maintien  d'un  tarif  conventionnel  applicable  aux  na- 
tions alliées  économiquement,  elle  avait  fait  connaître  au  Ca- 
nada, par  son  représentant,  sa  volonté  d'entrer  en  po\)r])arlers. 

Les  deux  pays  d'accord  sur  l'opportunité  d'une  convention, 
il  restait  à  en  déterminer  les  clauses,  à  trouver  un  terrain  d'en- 
tente. Le  premier  plan  était  des  plus  modestes:  il  s'agissait  ])our 
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le  Canada  d'obtenir  l'application  du  tarif  conventionnel  à  deux 
ou  trois  do  ses  produits,  et  pour  la  France  de  voir  supprimer  un 
droit  de  30%  sur  ses  vins  légers,  voté  précédemment  par  le  parle- 
ment canadien  à  titre  de  représailles,  après  le  traité  franco- 
anglais  de  1872  qui  enlevait  au  Dominion  le  traitement  de  la 
nation  la  plus .  favorisée  dont  il  avait  joui  jusque-là.  Or  deux 
circonstances  devaient  grandir  les  ambitions  du  Canada  et  élargir 
le  cadre  des  négociations:  l'établissement  en  1880,  grâce  à  l'ini- 
tiative de  M.  de  Molinari,  d'un  crédit  franco-canadien  qui  pro- 
mettait aux  entreprises  canadiennes  le  précieux  appui  des  capi- 
taux français,  et,  en  1881,  la  formation  de  la  compagnie  transat- 
lantique dont  il  a  déjà  été  fait  mention  et  qui  venait  d'obtenir 
un  assez  fort  subside  du  gouvernement.  L'obstacle  allait  dispa- 
raître qui  empêchait  le  Canada  de  faire  concurrence  aux  Etats- 
TJnis  sur  le  marché  français.  La  colonie  f)Ourrait  désormais 
transjiorter  ses  marchandises  de  Québec,  et  même  de  Montréal, 
aux  ports  maritimes  français,  sans  transbordement,  par  le  Saint- 
Laurent.  C'était  l'avenir  commercial  et  industriel  assuré  de  ce 
cô.é,  et  il  importait  d'obtenir  de  la  France  le  plus  de  concessions 
possible,  puisque  chaque  concession  constituait  en  fait  un  privi- 
lège. 

Deux  conférences  furent  ouvertes,  en  1882  et  1883,  aux- 
(jnelles  participèrent  lord  Lyons,  ambassadeur  anglais,  M.  Ti- 
rand,  ministre  du  commerce  français,  et  un  négociateur  canadien, 
Sir  Alexander  Galt.  Des  notes  furent  échangées  et  plusieurs 
questions  successivement  débattues. 

Pour  (les  raisons  qu'il  est  difiicile  d'éclaircir,  ces  pre- 
mières rencfmtres  n'eurent  pas  do  résultat  ])ratique.  Peut-être 
la  situation  s'est-elle  compliquée  du  côté  de  l'Angleterre  dont  les 
relations  avec  la  France  n'étaient  pas  alors  ce  qu'elles  sont  au- 
Joui-d'hui  :  l'attitude  plutôt  intransigeante  du  commissaire  cana- 
dien aurait  été  de  commande,  en  quelque  sorte,  et  ménagée  de 
façon  à  mettre  la  France  dans  l'impossibilité  d'accepter  des  con- 
ditions trop  difficiles,  comme,  par  exemple,  la  suppression  de  la 
surtaxe  d'entrepôt.  Le  refus  venant  de  Paris,  Londres  dégageait 
sa  responsibilité.  Quoiqu'il  en  soit,  la  conduite  du  délégué  de  la 
Confédération  fut  ouvertement  critiquée  lors  de  la  lecture  en 
Chambre  canadienne  des  ï)rocès-verbaux  des  conférences  de  Paris^ 
et  malgré  que  les  négociations  aient  été  suspendues,  le  projet  de 
traité  ne  fut  ]>as  abandonné. 
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Au  contraire  cet  échec  eut  pour  couséquenoe  de  secouer  les 
énergies  et  de  soulever  une  seconde  campagne  en  faveur  de  ce 
qu'on  appelait  alors  "  les  affaires  françaises  ".  Plusieurs  rap- 
ports furent  dressés,  pour  leur  gouvernement  respectif,  par  les 
représentants  de  la  France  et  du  Canada.  Tous  s'accordaient  à 
reconnaître  et  à  préciser  les  avantages  d'une  entente  commerciale. 
La  comparaison  des  chiffres  portés  aux  deux  tarifs  français  indi- 
quait clairement  la  large  diminution  de  taux  dont  bénéficieraient 
à  leur  entrée  en  France  les  principaux  produits  du  Dominion. 
D'autre  part,  il  paraissait  que  la  modification  du  tarif  douanier 
de  la  colonie  anglaise  en  faveur  de  la  République  ne  pouvait  que 
créer  une  plus  forte  demande  des  produits  français  sur  le  marché 
canadien  et  entraîner  par  la  même  une  augmentation,  et  non  une 
dépression,  comme  certains  l'avaient  prétendu,  des  revenus  pu- 
blics de  la  Confédération. 

Les  choses  en  restèrent  là,  malgré  ces  démarches.  La 
France  évoluait  j)ar  étapes  successives  vers  le  protectionnisme  et 
ne  semblait  pas  désirer  la  conclusion  de  nouveaux  traités  avant 
l'expiration  de  ceux  qu'elle  avait  déjà  consentis  et  qui  devaient 
prendre  fin  en  1892. 

Cette  même  année,  la  République  changea  complèement 
sa  politique  économique  et  modifia  après  enquête  Bon  système 
douanier,  en  instituant  un  double  tarif  général  et  minimum, 
tarif  autonome,  dont  l'un,  le  minimum,  marquait  la  limite  ex- 
trême de  ses  concessions. 

Cela  ne  faisait  que  rendre  plus  difficile  la  situation  du 
Canada  qui  se  voyait  appliquer  le  tarif  maximum,  l'ancien  tarif 
général  majoré.  La  nécessité  d'une  convention  s'imposait  plu-» 
encore.  Aussi  les  pourparlers  furent-ils  repris  et  conduits  cette 
fois  plus  vigoureusement,  puisque  dès  1893,  le  6  février,  un 
traité  était  conclu  à  Paris,  lequel,  ratifié  i)ar  la  suite,  devait  en- 
trer en  vigueur  en  1895.  Il  porte  les  signatures  de  Lord  Dufferin, 
de  Sir  Charles  Tupper,  de  M.  Develle  et  de  M.  Jules  Siegfried, 
Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

La  convention  comportait  un  petit  nombre  de  clau.'es. 
D'une  part,  le  droit  de  30%  ad  valorem  portant  sur  les  vins  n  n 
mousseux,  titrant  15  degrés  ou  moins,  et  tous  les  vins  mousseux 
d'origine  française  était  supprimé.  Les  droits  applicables,  en 
1S93,  aux  savons  comnnms,  savons  de  ^farseille,  sont  diminués 
de  moitié,    et  ceux  ap]>licables    à   In   même  époque    aux  noix. 
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amandes,  pruneaux  et  prunes,  réduits  d'un  tiers.  La  France, 
l'Algérie  et  les  colonies  obtenaient  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  D'autre  part,  la  France  accordait  son  tarif  mi- 
nimum à  un  certain  nombre  de  marchandises  ■ —  vingt-deux  ■ — 
énumérées  au  traité,  pourvu  qu'elles  soient  "  importées  directe- 
ment du  Canada  et  accompagnées  de  certificats  d'origine."  C'é- 
taient des  produits  alimentaires  ou  de  consommation.  Il  était 
stipulé  que  toute  réduction  de  droit  accordée  à  un  autre  Etat  eur 
l'une  de  ces  marchandises,  serait  étendue  au  Canada.  La  con- 
vention devait  rester  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'un  celai 
de  douze  mois  après  dénonciation  par  l'une  ou  l'autre  des  nations 
signataires.  Enfin,  si  les  vins  dénommés  plus  haut  "  venaient  à 
être  l'objet  d'un  relèvement  de  droit  à  l'entrée  au  Canada,  le 
gouvernement  français  pourrait,  en  dénonçant  le  présent  arran- 
gement, en  faire  cesser  immédiatement  les  effets,  sans  attendre 
l'expiration  du  délai  de  douze  mois  prévu  ci-dessus." 

Ce  traité  souleva  les  mêmes  objections  que  les  projets  nom- 
breux, discutés  déjà  ou  simplement  élaborés  avant  1893.  Pour 
les  uns,  il  devait  fatalement  entraîner  la  ruine  du  Trésor  public 
de  la  colonie;  pour  les  autres,  il  mettait  un  insurmontable  obs- 
tacle au  développement  de  la  fabrication  des  vins  canadiens,  d'au- 
cuns enfin  le  trouvaient  insuffisant  et  condamné  à  l'inefficacité. 
Disons  pourtant  qu'il  fut  jugé  favorablement  par  le  plus  grand 
nombre  :  l'intérêt  de  la  France  et  du  Canada  ne  pouvant  que 
trouver  profit  à  son  application. 

Evidemment  cette  convention  ne  bouleversait  rien,  et  elle 
paraîtrait  plutôt  étroite  aujourd'hui.  Elle  ne  répondait  pas,  au 
moins  absolument,  aux  ambitions  des  plus  fervents.  Elle  per- 
mettait peu  la  politique  de  concurrence  aux  Etats-Unis  rêvée  par 
le  Canada.  Mais  il  faut  tenir  compte  des  circonstances  et  de  ce 
fait  que  l'avancement  économique  du  Dominion  n'étant  pas  ce 
qu'il  est  actuellement,  il  importait  de  ne  pas  négliger  un  seul 
moyen  de  le  promouvoir.  De  plusj  du  point  de  vue  français,  le 
dégrèveoment  de  30%  sur  les  vins  était  un  avantage  sérieux,  ca- 
pital, et  qui  pouvait  faire  espérer  une  augmentation  d'expor- 
tation. 

Effectivement  le  traité  eut  d'heureuses  conséquences.  Il 
serait  inutile  de  reprendre  une  à  une  les  statistiques  commer- 
ciales de  la  France  et  du  Canada  et  de  chercher  à  précieer  mathé- 
matiquement le  progi'ès  accompli,  puisque  ces  statistiques  ne  sont 
pas  toujours  certaines,  à  raison  de  nombreux  détournements  de 
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trafic.  Il  suffit,  comme  c'est  le  cas,  qu'elles  indiquent  dans  leur 
ensemble  que  l'échange  des  différentes  marchandises  visées  au 
traité  s'est  accru.  L'essentiel  c'est  qu'il  y  ait  en  j^rogrès  de  ce 
côté,  et  progrès  général. 

Or,  depuis  1893,  le  commerce  franco-canadien,  s'il  n'a  pas 
atteint  le  chiffre  qu'il  aurait  dû  atteindre,  a  du  moins  relative- 
ment augmenté:  nos  exportations  en  France,  lesquelles  n'avaient 
pas  cessé  de  décroître  depuis  1884,  se  sont  relevées,  tet  la  France 
a  conquis  le  troisième  rang  parmi  les  nations  qui  ont  des  ra])- 
ports  commerciaux  suivis  avec  le  Dominion.  Certes  l'accord  de 
1893  n'en  a  pas  été  la  cause  unique.  Tout  n'est  ])as  dans  un 
traité  ;  mais  il  en  peut  sortir  beaucoup  ])lu8  que  ce  qu'on  a  voulu 
mettre.  Celui  qui  nous  occupe  a  été  à  l'origine  d'un  mouvement 
qu'il  a  suscité  et  soutenu.  C'est  en  cela  surtout  qu'il  est  aj)pré- 
ciable.  11  a  rapj)roché.  la  France  du  Canarda  et  permis  à  l'an- 
cienne colonie  française  de  manifester  son  activité,  de  faire  mieux 
connaître  ses  ressources.  ''  La  convention  de  1893,  écrivait  M. 
Henrv  Dallemagne,  consul  général  à  ^Montréal,  ne  trouve  plus 
guère  aujourd'hui  grâce  devant  personne  et  C^anadiens  et  Fran- 
çais la  considèn-nt  comme  un  instrument  défectueux  et  vieilli. 
Il  ne  faudrait  cejjcndant  pas  pousser  trop  loin  l'injuslice  et  ou- 
blier les  circ(uistances  dans  lesquelles  elle  a  été  faite  comme  les 
services  qu'elle  a  rendus.  On  ne  peut  demander  à  ime  conven- 
tion qui  porte  une  dizaine  d'articles  —  et  j'exagère  —  d'avoir  une 
bien  grande  répercution  sur  le  commerce  de  deux  pays,  mais,  telle 
quelle,  si  elle  n'existait  pas  il  faudrait  l'inventer  et  si  elle  venait 
à  disparaître  bientôt  sans  être  remplacée  par  une  nouvelle,  on  ne 
tarderait  ]>as  à  la  regretter  amèrement  des  deux  côtés."  (1) 

Le  traité  de  1893  n'a  donc  pas  été  inutile:  il  est  devenu 
insuffisant.  Soit  par  l'effet  de  ses  disiwsitions,  soit  comme  en 
marge  de  lui-même  et  i)ar  son  influence,  il  a  donné  ini  nouvel 
essor  au  commerce  franco-canadien.  C^la  seul  lui  rend  justice 
et  le  condamne  tout  à  la  fois.  L'instrument  de  ces  échanges, 
resté  le  même  alors  qu'eux  se  multipliaient,  s'est  démodé.  Il  a 
fallu  le  remplacer,  et  c'est  là  une  première  considération  qui  a 
conduit  logiquement  à  la  conclusion  d'un  autre  acc<»r<l  sur  des 
bases  plus  larges,  avec  des  éléments  jdus  variés. 

11  en  est  une  autre,  analogue  au  fond,  tiive  <lu  développe- 
ment économique  et  8o<»ial  du  Canada  tout  entier,  et  qui  allait 


(1)   Le  MoniU'tir  offlpifl  du  Commerce  du  24  octobre  1907.     Texte  du 
rapport  de  2kl.  Henry  DallemaRne. 
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l'obliger  à  se  donner  une  ix)litiqne  susceptible  île  parer  aux  exi- 
gences d'une  situation  mieux  établie. 

Grâce   au   nombre   toujours   croissant   de   nouvelles   terres 
défrichées,    aux    méthodes    plus    pratiques    d'exploitation,    aux 
moyens  de  transport  mieux  outillés,  plus  répandus,  l'agriculture 
au  Canada  avait  réalisé  de  grands  progrès  et  qui  laissaient  pré- 
voir le  jour  oi\  le  pays  deviendrait  ''  le  grenier  de  l'Enijure  ", 
comme  on  se  plaisait  à  le  dire  à  Londres,  lors  du  jubilé.     L'in- 
dustrie également  s'était  fortifiée,  elle  avait  grandi,  normalement 
ou  par  des  moyens  qui  ont  été  jugés  artificiels  —  <lroits  ]irotec- 
teurs,  primes,  etc  —  mais  qui,  à  les  bien  chercher,  se  retrouvent 
partout  les  mêmes  à  l'origine  des  grandes  puissances  économiques. 
Le  commerce  intérieur  avait  nécessairement  j^rofité  de  cet 
état  de  choses.     Il  s'était  constitué  un  marché  national  que  les 
industriels   pouvaient   alimenter,  mais  qui   restait  forcément  li- 
mité, le  Canada  ne  comptant  que  cinq  à  six  millions  d'habitants. 
Il  importait  donc  de  dévelopj^er  concurremment  le  commerce  ex- 
térieur, de  trouver  ailleurs  des  débouchés,  pour  permettre  à  l'in- 
dustrie canadienne  une  vie  plus  large  et  plus  assurée.     C'est  ce  à 
quoi  s'employa  le  gouvernement  par  des  réformes  successives  de 
tarif,  de  façon  à  pouvoir,  le  moment  venu,  négocier  avantageuse- 
ment des  traités.  C'était,  semble-t-il,  la  meilleure  marche  à  suivre, 
La  question  exportation  entraîne  jiour  le  Dominion  une  grosse 
question  de  transport,   à  cause  de  son  éloignement  des  centres 
commerciaux  européens  et  asiatiques,  et  il  apparaît  clairement 
que  l'obtention  de  /droits  spéciaux  sur  certains  de  ses  produits  lui 
serait  un  aide  doublement  précieux. 

Le  tarif  douanier  fut  remanié  à  deux  reprises,  eu  1897 
et  en  1900,  et  dans  un  sens  un  peu  plus  libéral  chaque  fois.  La 
première  refonte  établissait  en  même  temps  un  régime  de  faveur 
pour  les  produits  anglais,  et  leur  accordait  le  bénéfice  d'une  diffé- 
rence de  droits  assez  accentuée,  soit  de  12^2%'^  laquelle  fut  dans 
la  suite  portée  jusqu'à  25  et  même,  en  1906,  à  83^%,  en  principe. 
Le  tarif  de  1897  ne  servit  de  base  à  aucune  entente  com- 
merciale. En  1902,  à  la  suite  d'autres  entrevues,  Sir  Wilfrid 
Laurier  avait  bien  rencontré  quelques  hommes  d'Etat,  lors  d'un 
court  séjour  en  France,  mais  les  ])our]>arlers,  ébauchés  seule- 
ment, n'avaient  pas  al)outi.  Le  régime  douanier  d'ailleurs,  tel 
que  conçu,  se  prêtait  difficilement  à  la  négociation  de  traités  de 
commerce  en  ce  qu'il  était  rendu  trop  rigide  i  ar  l'existence  d'un 
tarif  général,  seul  à  côté  du   tarif  préférentiel  anglais.     Aussi, 
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en  1906,  année  de  la  seconde  révision,  un  autre  système  fut  établi, 
plus  compliqué,  mais  plus  souple.  Il  fut  créé,  en  dehors  du  tarif 
général,  un  tarif  "  intermédiaire  "  qui  devenait  applicable  aux 
nations  désireuses  de  se  lier  commercialement  avec  le  Canada. 

Le  Canada  se  tourna  d'abord  vers  la  France.  Celle-ci,  de- 
puis 1892,  et  sauf  certaines  modifications,  avait  conservé  le  dou- 
ble tarif  général  et  minimum.  Les  ouvertures  faites  par  le  Do- 
débattus  entre  leurs  représentants  sans  l'intervention  de  la  Mé- 
tropole, qui  laissa  entière  liberté  à  la  colonie  pendant  toute  la 
durée  des  conférences  auxquelles  prirent  part  deux  ministres  ca- 
nadiens, MM.  Brodeur  et  Fielding,  assistés  de  M.  Anatole  Poin- 
dron,  délégué  commercial  du  Gouvernement  canadien.  I^e  19 
septembre  1907,  le  second  traité  franco-canadien  était  signé  à 
Paris.  Il  fut  ratifié  peu  après  par  les  chambres  canadiennes  et 
le  6  février  1908,  par  la  Chambre  des  Députés. 

La  France  consent  l'application  de  son  tarif  minimum  à 
cent  cinquante-deux  classes  de  marchandises  d'origine  canadienne. 
Parmi  ces  marchandises  plusieurs  étaient  déjà  portées  au  traité 
de  1893,  et  d'autres  n'ont  |>as  droit  au  tarif  minimum,  mais 
tombent  sous  le  coup  du  tarif  général  français.  Si  ces  dernières 
font  partie  de  l'accord  de  1907,  cela  est  "  pour  mémoire  ",  et  en 
prévision  d'un  changement  ultérieur  de  tarif  dont  elles  bénéficie- 
ront ipso  facto  . 

Le  Canada  fait  deux  concessions  importantes.  Il  accorde 
son  tarif  intermédiaire  à  quatre-vingt  dix-huit  produits  français, 
dont  certains  également  n'apparaissent  qu'au  tarif  général  cana- 
dien, mais  qu'une  raison  semblable  à  celle  que  nous  venons  de 
dire  a  fait  mentionner.  En  plus  —  et  ceci  mérite  de  retenir  l'at- 
tention —  le  Dominion  crée  en  faveur  de  la  France  un  tarif  pré- 
férentiel, sensiblement  ])lus  avantageux  (jue  le  tarif  intermé- 
diaire, et  dont  profiteront  douze  produits  français  qu'il  est  bon 
d'énumérer  sommairement  :  l'huile  d'olive,  les  légumes  et  les  pois- 
sons conservés,  les  vins  mousseux  et  non  mousseux,  les  prépara- 
tions pharmaceutiques,  les  dentelles  et  broderies,  les  velours  de 
soie,  les  rubans  et  soieries,  les  livres. 

Pour  tous  les  })rotîuits  prévus  au  traité  les  deux  parties 
contractantes  stipulent  réciproquement  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée:  c'est-à-dire  qu'elles  s'engagent  à  faire  bénéficier 
pareils  produits  de  toute  réduction  de  droits  accordée  par  la  suite 
à  tel  ou  tel  pays. 


Les  deux  coxvextions  commehciales.  Etc.  171) 

Ajoutons  que  le  traité  englobe  les  colonies  françaises  et 
pourra,  par  une  entente  spéciale,  s'étendre  à  la  Tunisie. 

Ce  sont  là  les  dispositions  fondamentales  de  la  convention, 
laquelle  renferme  d'autres  clauses  d'un  caractère  plus  général, 
clauses  d'usage  en  quelque  sorte:  les  produits,  aujourd'hui  admis 
en  franchise,  jouiront  s'ils  sont  taxés  plus  tard,  des  droits  les 
plus  réduits;  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  éta- 
bli pour  tout  ce  qui  a  rapix>rt  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  la 
propriété  industrielle  (sauf  une  ou  deux  réserves  faites  par  la 
France)  ;  aucune  restriction  ne  sera  apportée  à  l'exportation,  ex- 
cepté par  mesure  de  police  sanitaire  ou  "  en  vue  d'événements  de 
guerre";  les  marchandises  exportées  dans  l'un  ou  l'autre  des 
deux  pays  ne  seront  pas  assujetties  à  des  droits  intérieurs  plus 
lourds  que  ceux  qui  grèvent  les  marchandises  indigènes. 

Enfin  il  importe  de  détacher  certaines  stipulations  que  la 
discussion  qui  a  suivi  la  conclusion  du  traité  a  plus  vivement 
mises  en  lumières: 

L'article  8  porte  que  "  les  produits  originaires  de  France 
et  des  colonies  devront  être  transportés  sans  transbordement  d'un 
port  de  ces  territoires  ou  d'un  port  d'un  territoire  intermédiaire 
dans  un  port  maritime  ou  fluvial  du  "  Canada."  Kéciproque- 
ment  "  les  produits  canadiens  devront  être  transportés  sans  trans- 
bordement d'un  port  du  Canada  ou  d'un  port  d'un  pays  jouissant 
du  tarif  minimum  français  dans  un  port  de  France,  d'Algérie, 
des  colonies  et  possessions  françaises  et  des  pays  de  protectorat 
de  l'Indo-Chine." 

L'article  9  complétant  le  précédent,  stipule  que  "la  France, 
ou  le  Canada  pourront  exiger  que  les  produits  soient  accompa- 
gnés de  certificats  d'origine  "  ou  autres  déclarations,  et  que  ces 
certificats  de  valeur  ou  d'analyse,  ils  pourront  être  délivrés  par 
des  corps  légalement  reconnus  ou  des  institutions  scientifiques 
officiellement  autorisées. 

La  convention,  conclue  en  principe  pour  dix  ans  —  article 
20  —  pourra  être  dénoncée  en  tout  temps,  sauf  préavis  de  douze 
mois. 

Les  droits  concédés  à  la  France  sur  les  douze  produits  pri- 
vilégiés inscrits  à  l'annexe  C  sont  consolidés,  c'est-â-dire  fixés  une 
fois  pour  toutes.  La  France  au  contraire  n'accorde  pas  son  tarif 
minimum  et  non  pas  "  les  chiiïres  de  ce  tarif  ",  ainsi  que  l'a 
expliqué  M.  Klotz  à  la  Chambre,  chiffres  qu'elle  reste  absolument 
libre  de  modifier. 
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La  nouvelle  de  la  sijjnature  du  traité  fut  reçue  avec  en- 
thousiasme au  Canada:  commerçants  et  industriels  manifestèrent 
leur  satisfaction  et  la  ratification  fut,  nous  l'avons  dit,  presqu'aus- 
sitôt  votée. 

En  France,  le  traité  subit  un  snrt  moins  heureux.  11  eut 
tout  d'abord  une  assez  bonne  presse.  Il  provoqua  eu  Chambre 
une  brève  discussion,  à  ce  point  courtoise  que  les  dissidents  fini- 
rent pas  se  rallier  au  projet  ;  mais  sitôt  passé  au  Sénat,  il  fut  pris, 
à  parti,  parfois  violemment,  et  rencontra  une  oppositiiu  qui  fut 
longue  à  désarmer. 

La  plupart  des  critiques  sont  un  mélange  d'a])probation  et 
de  blâme;  elles  semblent  à  cause  de  cela  hésitantes.  On  recon- 
naît généralement  plus  d'un  bon  côte  à  l'arrangement  conclu  et, 
au  moins  dans  ses  principales  clauses,  il  conserve  une  certaine 
faveur  auprès  même  des  plus  ardents  dénonciateurs.  Au  fond, 
c'est  une  question  de  nuance:  tout  en  admettant  que  la  conven- 
tion de  1907  soit  favorable  à  la  France,  on  lui  repnx'he  de  ne 
l'être  i)as  assez.  "  Certains  industriels  se  plaignent,  disait  le 
président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Montréal,  non  jias  d'a- 
voir vu  les  négociateurs  français  ne  pas  se  préoccu]ior  de  leur 
procurer  des  dégrèvements  suffisants  i>our  développt»r  leur  com- 
merce, mais  seulement  de  n'avoir  pas  pu  réussir  à  leur  ])nK'urer 
l'exclusivité  de  ces  dégrèvemehte."  (1) 


(1)  Discours  (le  M  Isaïe  Préfontaine,  Président  de  la  Chambre  de 
Coinincivi'  de  M<)iitr<'al,  prononcé  devant  le  Comité  des  conseillers  du  com- 
merci'  extérieur,  le  13  octobre   1908. 

(à  suivre)  Professeur  E.  Montpetit. 


Navires-écoles  de  la  marine 
marchande.     (Suite)        j^ 


Le  voilier  ^^  Mersey  "  de  la  "  White  Star  Line  "  fait  un 
voyage  par  an  de  Liverpool,  ou  de  tout  autre  port  anglais,  en 
Australie  (Sydney,  Melbourne,  etc).  Le  voyage  d'aller  se  fait 
])ar  le  cap  de  Bonne  Espérance  et  celui  de  retour  par  le  cap 
Horn.  Une  soixantaine  de  cadets  au  minimum  sont  admis  à 
bord  pour  chaque  voyage.  Le  prix  de  leur  i^ension  est  d'environ 
300  dollars  par  croisière.  Indépendamment  des  officiers  de  ma- 
rine, spécialement  chargés  de  la  marche  du  navire  mais  qui  diri- 
gent en  même  temps  les  travaux  pratiques  de  matelotage  et  autres 
effectués  par  les  cadets,  l'état-major  du  "  Mersey  "  compte  un 
médecin  et  deux  professeurs.  IJn  de  ces  professeurs  est  spéciale- 
ment chargé  de  la  partie  nautique  et  l'autre  des  branches  se  rap- 
portant aux  sciences  commerciales  et  à  l'étude  des  langues  mo- 
dernes. 

La  Suède  possède  un  navire-école  le  '^  Abraham  Rydberg  " 
dont  les  croisières  annuelles  ne  durent  que  quatre  mois,  temps  qui 
nous  semble  tout  à  fait  insuffisant  pour  arriver  à  un  système 
méthodique  d'éducation  et  d'entraînement  du  marin.  Ce  navire, 
de  très  petit  tonnage  d'ailleurs,  ne  quitte  guère  les  eaux  de  la 
Baltique  et  de  la  mer  du  E'ord.  Son  port  d'attache  est  Stockholm. 

Cette  institution  relève  de  l'initiative  privée  et  sa  fonda- 
tion est  due  au  legs  généreux  d'un  riche  négociant  suédois  dont 
le  navire  porte  le  nom. 

Les  cadets  au  nombre  de  soixante-dix  environ  ne  paient 
aucun  minerval. 

Au  Danemark  il  existe  un  grand  navire-école  tout  à  fait 
moderne,  le  "  Yiking  ",  quatre  -  mâts  -  barque,  du  port  de  3000 
tonnes  environ.  C'est  un  solide  et  élégant  navire  en  acier  qui 
fait  des  voyages  au  long  cours.  Les  cadets  sont  tenus  de  gigner 
un  engagement  de  trois  ans.  L'éducation  et  l'instruction  sont 
données  au  futur  officier  pendant  ses  trois  années  de  séjour  à  bord 
du  "  Viking  ".  (1)  La  répartition  générale  du  programme  est 
la  suivante  :  Pendant  la  première  année  les  jeunes  gens  embarqués 

(1)    La  loi     maritime  danoise  prescrit  trois   années  de    navigation  au 
long  cours  pour  pouvoir  obtenir  les  brevets  de  lieutenant  de  marine. 
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sont  surtout  occupés  par  les  études  et  les  cours  théoriques.  Ils  por- 
tent alors  le  nom  d'élèves;  jxîndant  la  seconde  anné:»  ils  sont  ap- 
pelés "  matelots-légers  "  et  sont  surtout  éduqués  dans  la  théorie 
et  la  pratique  du  matelotage  et  de  la  navigation;  enfin  pendant 
la  dernière  année  les  cadets  (ils  ne  portent  cette  appellation,  à 
bord  du  "  Viking,"  que  pendant  la  3ème  année)  font  le  "  quart  " 
d'officier  sur  le  pont  en  compagnie  et  sous  la  direction  des  officiers 
de  quart  responsables. 

Le  minerval  est  de  100  dollars  environ  la  première  année, 
de  130  dollars  la  deuxième  et  de  100  la  troisième.  L'admission 
des  cadets  est  subordonnée  à  peu  prés  aux  mêmes  conditions  de 
santé,  d'instruction  et  de  moralité  que  celles  citées  plus  haut  pour 
divers  autres  navires-écoles. 

Le  programme  des  cours  comporte  toutes  les  branches  ma- 
thématiques et  autres  se  rapportant  aux  connaisances  nécessaires 
à  l'officier  de  marine.  Au  point  de  vue  du  travail  pratique,  sur 
le  pont,  dans  la  mâture,  etc.,  les  cadets  sont  partagés  en  trois 
*'  bordées."  De  plus,  à  tour  de  rôle,  chacun  d'eux  remplit  toutes 
les  fonctions  du  bord. 

Un  autre  navire-école  danois,  le  "  (îeorg  Staag,"  de  même 
que  le  "  Viking  "  a  Copenhague  comme  port  d'attache.  Le 
"  Georg  Staag  "  est  un  trois-mâts  carré  de  200  tonnes  environ.  Il 
quitte  rarement  la  Baltique  pendant  ses  croisières  annuelles,  et  à 
cause  de  ses  petites  dimensions  ne  convient  pas  pour  le  long  cours. 

Le  nombre  des  cadets  à  bord  est  d'une  soixantaine.  L'or- 
ganisation et  la  réglementation  intérieures  sont  les  mêmes  qu'à 
bord  du  "  Viking." 

En  Hollande  il  n'existe  pas  de  navire-école,  pas  plus  qu'en 
Norvège,  ni  qu'en  France.  Ces  trois  pays  s'occupent  cependant 
beaucoup  de  la  question  maritime  et  de  l'éducation  à  donner 
aux  futurs  officiers  de  la  flotte  marchande,  mais  jusqu'à  pré- 
sent le  problème  y  a  trouvé  une  autre  solution  que  celle  exposée 
pour  les  pays  qui  précèdent.  En  Hollande,  en  Norvège  et  en 
France,  un  grand  nombre  d'écoles  de  navigation  —  à  terre  — 
donnent  l'instruction  aux  futurs  officiers  ;  ceux-ci  doivent  ensuite 
faire  leur  temps  de  navigation  sur  des  navires  quelconques.  Nous 
avons  brièvement  exposé,  au  début  de  cette  étude,  à  quels  dangers 
un  tel  système  expose  les  jeunes  gens  livrés  à  eu.x-mêmes  et  quels 
exemples  la  promiscuité  d'un  poste  d'équipage  peut  leur  donner! 
Nous  n'y  reviendrons  plus.     Ces  méthodes  sont  d'ailleurs  suran- 
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nées  et  nous  n'hésitons  pas  à  préconiser  leur  abolition  et  leur  rem- 
placement par  des  navires-écoles. 

L'Allemagne  est  certes  un  des  pays  européens  où  la  ques- 
tion de  l'utilité  du  navire-école  a  été  le  mieux  comprise  et  où 
l'exécution  des  projets  émis  a  le  mieux  répondu  aux  nécessités  du 
moment. 

La  marine  marchande  allemande  s'est  développée  avec  une 
extraordinaire  rapidité.  Nous  avons  vu  que  le  tonnage  de  sa 
flotte  marchande  (vapeurs  et  voiliers)  la  classe  au  troisième  rang 
parmi  toutes  les  nations  du  globe,  après  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Lhiis.  Or,  en  1870,  la  flotte  marchande  allemande  était  à  peine 
égale  à  la  moitié  de  la  flotte  française,  aujourd'hui  elle  est  de  j)lus 
du  double  de  cette  dernière. 

Tout  le  monde  se  rappelle  la  phrase  "  Notre  avenir  est  sur 
mer  "  (1)  employée  par  Guillaume  II  dans  un  des  nombreux  dis- 
cours qu'il  a  prononcés  dans  le  but  d'intéresser  davantage  le  peu- 
ple allemand  aux  questions  maritimes.  On  sait  quelle  ténacité, 
quelle  énergie  les  Allemands  ont  mis  à  répondre  à  l'appel  de  leur 
empereur.  Tant  pour  l'exploitation  que  pour  la  construction  des 
navires  les  Allemands  n'ont  plus  rien  à  apprendre  des  autres 
peuples,  au  contraire!  Les  chantiers  de  constructions  navales- 
allemands  construisent  chaque  année  des  centaines  de  navires  tant 
allemands  qu'étrangers  et  des  navires  battant  pavillon  allemand 
sillonnent  toutes  les  mers. 

Qui  connaît  l'Allemagne  et  a  pu  apprécier  l'esprit  métho- 
dique avec  lequel  les  Allemands  organisent  toutes  leurs  institu- 
tions ne  sera  pas  surpris  d'apprendre  que  les  navires-écoles  de  ce 
pays  sont  aussi  des  modèles  du  genre. 

Le  "  Deutscher  SchùlscJiijf-Vcrein  "  est  une  institution, 
ayant  pour  but  de  former  les  futurs  officiers  de  la  marine  mar- 
chande allemande  à  bord  des  navires-écoles.  Elle  a  été  constituée 
par  les  grandes  compagnies  de  navigation  de  Brème,  de  Hambourg 
et  d'autres  ports  allemands,  désireuses  de  voir  former  des  états- 
majors  capables  de  remplir,  à  la  satisfaction  de  tous,  les  obliga- 
tions multiples  des  capitaines  et  officiers  de  marine.  L'institu- 
tion est  placée  sous  le  haut  patronage  du  grand-duc  d'Oldenbourg 
et  possède  deux  voiliers  le  "Grossherzogin  Elisabeth"  et  le  "Prin- 
cess  Eitel-Friedrich." 

La  période  d'instruction  à  bord  de  ces  navires  est  de  un  an. 
après  laquelle  les  jeunes  gens  continuent  leur  temps  de  naviga- 

(l)Unseie  Zukunft  liegt  auf  dem  Wasser! 
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tien  sur  des  navires  de  la  marine  marchande  appartenant  à  divers 
grands  armements  allemands  qui  s'intéresseiit  directement  ou  in- 
directement à  l'œuvTe  des  navires-écoles. 

Le  minerval  est  des  plus  minimes  (à  peine  60  dollars), 
mais  ne  comprend  pas  les  frais  d'équipement  qui  sont  à  charge 
des  cadets, 

Tx»s  navires-écoles  du  "  Deutscher  Schulshiff-Verein  " 
voyagent  uniquement  comme  navires-écoles,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 

prennent  pas  de  fret.  Sous 
certains  rapports  c'est  cer- 
tes là  un  avantage,  i>arce 
que  ces  navires  jieuvent 
naviguer  libre- 
mont  sans  être 
à  la  merci  du 
commerce.  Le 
navire  prenant 
du  fret  |x^ut  en 
«'tîi't  visiter 
souvent  les  mê- 
mes ports  où 
les  frets  sont  faciles  et  ne  jamais  faire  escale  dans  d'autres,  très 
intéressants  cependant  pour  l'instruction  des  cadets,  mais  où  les 
frets  sont  rares  ou  totalement  absorl)és  par  les  va]>eurs.  Tvcs  désa- 
vantwges  du  navire  naviguant  sans  fret  sont  d'alwrd  d'augmenter 
considérablement  les  frais  de  l'exploitation  et  ensuite  d'éliminer 
du  programme  d'instruction  une  partie  des  j>lus  importantes  jx>ur 
le  futur  officier,  celle  de  voir  charger  sur  son  navire  des  marchan- 
dises diverses,  et  de  participer,  sous  la  direction  des  officiers,  à 
Tarrintage,  au  fardage  et  au  pointage  de  ces  marchandises.  Le 
iuiviro-é<'ole  ne  prenant  pas  de  fret  convient  mieux,  nous  semble- 
t-il.  pour  la  marine  de  guerre.  Quant  aux  navires-éox)le«  ]x»ur  la 
marine  n^arehan<le  ceux  prenant  du  fret  donnent  davantage  cons- 
cience au  ca<let  du  rôle  qu'il  sera  ap|)elé  à  jouer  plus  tard  comme 
officier  et  augmentent  notablement  ses  connaissances.  (1) 


NAVIRK-ECOLE     AI.UiiAND    "  HxBZOQIN  CBCILIE.' 


(  1  )  Ix'8  deux  système»  peuvent  d'ailleurs  fort  bien  s'allier  en  adop- 
tant par  exemple  le  système  du  navire-ecole  belge  prenant  du  fret,  souvent 
A  taux  réiluit,  mais  en  revanche  faisant  autoriser  par  les  chargeurs  des 
escales  dans  des  ports  intermédiaires^  Exemple:  le  navire  chargeant  ft 
Anvers  des  marchandises  pour  Durban  et  faisant  escale  à  Madère  et  Rio  de 
Janeiro. 
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Les  Voyages  effectués  par  les  navires-écoles  du  "  Deutscher 
Schulschiff-Verein  "  sont  les  ports  de  la  Baltique  et  de  la  mer  du 
îs^ord  en  été,  les  ports  de  l'Amérique  du  I^Tord  et  du  Sud,  dans 
l'Atlantique,  en  hiver. 

Les  cours  théoriques  et  l'éducation  pratique  du  marin  mar- 
chent de  pair  à  bord  et  donnent  des  résultats  excellents,  les  cadets 
qui  sont  formés  à  ces  écoles  sont  très  appréciés  comme  officiers 
dans  la  flotte  marchande  allemande. 

Une  autre  catégorie  de  navires-écoles  allemands  sont  ceux  du 
"  I^orddeutscher  Lloyd,"  dont  l'organisation  et  le  fonctionnement 
sont  parfaits.  Cette  compagnie  possède  deux  navires-écoles  :  le 
"Herzogin  Sophie-Charlotte"  et  le  "  Herzogin  Cecilie,"  deux 
voiliers  du  port  de  3,000  tonnes  environ  chacun.  Ces  navires  ont 
été  construits  en  Allemagne,  à  quelques  années  d'intervalle,  (1^ 
pour  le  compte  du  "  I^orddeutscher  Lloyd  "  qui  les  entretient  à 
grands  frais  et  s'impose  ces  sacrifices 
dans  le  seul  but  d'y  former  les  officiers 
de  son  immense  flotte  de  vapeurs  (pa- 
quebots et  navires  marchands).  Ces 
deux  navires,  uniquement  à  voiles,  ef- 
fectuent des  voyages  au  long  cours 
d'Allemagne  ou  d'Angleterre  en  Aus- 
tralie, dans  le  Pacifique  à  la  côte  occi- 
dentale de  l'Amérique  du  Nord  et  de 
l'Amérique  du  Sud,  en  Afrique,  etc. 

Les  conditions  d'admission  sont      '"'^'Topm^rlotte''"" 
très  strictes  au  triple  point  de  vue  des    °^  norb-deutscher  lloyd. 

aptitudes  physiques  et  intellectuelles  et  de  la  moralité  des  futurs 
cadets.  Les  demandes  d'admission  étant  chaque  année  plus  nom- 
breuses, la  compagnie  a  le  droit  de  se  montrer  très  difficile  sur 
le  choix  des  candidats  à  admettre.  Elle  augmente  d'ailleurs  de 
la  sorte,  dans  de  notables  proportions,  les  chances  de  succès  des 
futurs  officiers  et  de  l'œuvre  elle-même. 

Les  cadets  passent  trois  années  à  bord  pendant  lesquelles  ils 
sont  successivement  "  mousses,"  matelots-légers  "  et  "^  matelots." 
Sur  chacun  des  navires  il  sont  au  nombre  de  120  environ,  soit 
trois  promotions  de  40  cadets.  Evidemment  le  "  Norddeutscher 
Lloyd,"  quelque  importante  que  soit  sa  flotte  de  vapeurs,  ne  dis- 
pose pas  chaque  année  de  80  places  d'officiers  et   ne    peut  de  ce 

H)  Le  "  Herzogin  Sophie  Charlotte"  construit  en  ISOô  aux  chantiers 
de  constructions  navales  "  Rickmers  "  il  Geestemiinde  ;  le  "  Herzogin  Cecilie" 
en  1002  aux  mêmes  chantiers- 
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fait  assurer  à  tous  les  cadets  enrôlés  des  emplois  à  bord  des  na- 
vires de  la  compagnie.  Elle  ne  prend  donc  aucun  engagement  à 
ce  sujet  et  se  réserve  la  faculté  de  choisir  les  plus  méritants  d'en- 
tre eux.  Ceci  contribue  pour  beaucoup  à  faire  régner  l'émulation 
parmi  les  cadets.  Plusieurs  grandes  compagnies  de  navigation 
allemandes  se  sont  d'ailleurs  entendues  avec  le  "  Norddeutscher 
Lloyd  "  pour  prendre  à  bord  en  qualité  d'officiers  les  jeunes  gens 
ayant  rempli  tout  leur  terme  sur  un  de  ses  navires-écoles  et  obtenu 
leurs  brevets.  C'est  une  preuve  manifeste  de  l'excellence  de  l'ins- 
titution. 

Le  minerval  est  d'environ  3C5  dollars  par  an,  comprenant 
aussi  l'équipement  des  cadets,  fourni  par  la  compagnie  au  prix 
coûtant.  Cette  dernière  mesure  est  prise  uniquement  p<iur  o\y 
tenir  l'uniformité  requise  dans  les  effets  d'habillement  et  antres 
dont  le  port  est  réglementaire. 

L'enseignement  est  à  la  fois  pratique  et  théorique.  Deux 
professeurs  et  un  médecin  font  partie  de  l'état-major.  Les  bran- 
ches enseignées  sont  celles  du  programme  officiel  et  ne  compren- 
nent que  des  cours  nautiques. 

Leur  troisième  année  de  navigation  complétée  à  bord  des 
voiliers-écoles,  les  cadets  passent  un  an  sur  un  vapeur  de  la  com- 
]iagnie.  Leurs  services  sur  ces  derniers  sont  rémunérés  par  une 
k'gère  solde  mensuelle.  Après  ces  quatre  années  les  cadets  i^eu- 
vent  présenter  l'examen  de  lieutenant  au  long  cours  devant  les 
jurys  officiels  des  écoles  gouvernementales.  (1) 

En  Belgique  la  question  de  la  rénovation  de  la  marine 
marchande  est  à  l'ordre  du  jour  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées. De  grands  efforts  sont  faits  dans  ce  but,  et  il  est  tout  na- 
turel que  le  monde  maritime  ait  songé  dès  l'abord  à  la  formation 
des  cadres  d'officiers  destinés  à  conduire  les  navires  battant  pa- 
villon belge  et  dont  le  nombre  augmente  chaque  année.  Il  y  a 
neuf  ans  à  peu  près  que  l'idée  ayant  germé,  prit  corps  et  que  se 
constitua  VAssociation  maritime  Belge  dont  le  but  était  la  créa- 
tion d'un  navire-école  pour  la  marine  marchande.  En  1904  fut 
mis  au  chantier  et  lancé  à  Greenock  le  premier  navire-écolo,  le 
"  Comte  de  Smet  de  Nayer  ",  du  nom  de  l'éminont  homme  d'Etat 
belge  qui  mit  tout  en  œuvre  pour  la  réussite  de  l'entreprise.      Ce 


(  1  )  La  loi  maritime  allemande  exige  qu'avant  de  ae  présenter  à 
l'éprouve  (le  lieutenant  au  long  cours  le  candidat  ait  quatre  années  de  service 
tffTectif  en  mer,    dont  une  à  bord  de  voiliers. 

Ce  premier  examen  réussi  le  nouvel  officier  doit  naviguer  en  cette  qua- 
lité peniJHiit  deux  années  avant  de  pouvoir  se  présenter  îl  rcxamcn  de  capi- 
taine au  long  cours. 
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navire  fit  im  voyage  d'Anvers  au  Chili  et  retour.  Il  partait  pour 
sa  seconde  croisière  en  1906,  à  destination  de  l'Afrique  du  Sud 
et  de  l'Australie,  lorsqu'à  la  suite  de  circonstances  malheureuses 
il  fit  naufrage  dans  le  golfe  de  Gascogne.  Depuis  lors  un  nouveau 
navire-école,  construit  à  Geestemiinde  aux  chantiers  "  Rickmers," 
a  été  lancé  et  navigue  avec  succès.  Ce  nouveau  navire  qui  a  nom 
"  L'Avenir  "  fait  route  en  ce  moment  à  destination  de  Valparaiso. 
C'est  un  quatre-mâts-barque  en  acier  du  port  de  3,000  tonnes  en- 
viron. Il  est  de  construction  toute  moderne  et  les  derniers  per- 
fectionnements y  sont  apportés  tant  dans  la  conception  du  grée- 
ment  que  dans  tous  les  autres  détails  de  la  construction.  Il  est 
pourvu  de  soutes  hautes  et  d'un  double  fond  lui  permettant  de 


Navire-Ecole   belge    '"L'Avenir"  en    rade  de  Funchal   (Madère). 

prendre  la  mer  avec  un  lest  d'eau;  chauffé  à  la  vapeur,  éclairé  à 
l'électricité,  muni  d'appareils  de  télégraphie  sans  fil  portant  à 
500  milles,  etc.  L'aménagement  des  locaux  est  des  mieux  conçu. 
La  dunette,  très  longue,  se  prolonge  jusqu'au  grand  mât  d'avant. 
Elle  comprend  vers  l'avant  les  locaux  destinés  aux  sous-officiers 
et  aux  cadets  (dortoirs,  salles  de  cours,  hôpital,  etc.)  ;  l'arrière  de 
la  dunette  est  occupé  par  les  quartiers  de  l'état-major  et  du  com- 
mandant. Tout  à  l'avant  du  navire  est  établi  le  poste  d'équipage. 
Les  cadets  sont  donc  entièrement  séparés  de  l'équipage  avec  lequel 
ils  ne  peuvent  communiquer  que  pour  les  besoins  du  service.  De- 
puis le  moment  du  lever  jusqu'au  coucher  les  cadets  ne  sont  d'ail- 
leurs jamais  livrés  à  eux-mêmes.  Ils  se  trouvent  soit  sous  les 
ordres  des  officiers  du  pont,  pour  les  travaux  pratiques  et  les 
manœuvres,  soit  sous  ceux  des  professeurs,  pour  les  cours  théo- 
riques. 
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Quant  à  rorganisation  du  service  intérieur  voici  ce  que  dit 
\i\  notice  publiée  par  les  soins  du  conseil  d'administration  de 
l'Kcole:  "  Pour  le  service  à  bord,  les  cadets  sont  répartis  en  deux 
bordées  dans  les  ports,  et  en  trois  divisions  à  la  mer.  Chaque 
l»ordéo,  chacjue  division,  est  placée  sous  le  counnandeniont  d'un 
cadet  gradé  choisi  i)armi  ceux  de  la  plus  ancienne  promotion  qui 
réunissent  le  mieux  les  qualités  de  soumission,  de  dévouement,  de 
sang-froid,  de  courage  et  d'autorité,  qui  possèdent  le  plus  d'habi- 
leté dans  les  manœuvres  et  les  travaux  de  matclotage  et  qui  se 
distinguent  tout  spécialement  dans  les  études. 

A  la  mer,  tous  les  cadets  sont  de  service,  à  la  fois,  de  7 
heures  du  matin  à  5.30  heures  du  soir.  L'horaire  journalier  est 
combiné  de  telle  sorte  que  les  cadets  puissent  continuer  leur  ins- 
truction théorique  générale  et  technique,  et  en  même  temps  se 
former  à  la  pratique  de  leur  métier  en  prenant  une  part  active  au 
commandement,  à  la  navigation,  à  la  manœuvre  et  à  l'entretien 
du  navire.  Les  cours  théoriiiues  ont  lieu  )(;  matin,  de  î)  heures  à 
midi,  et  les  cours  pratiques  l'après-midi  de  2  heures  à  4  heures  ; 
dans  la  soirée  ont  lieu  les  cours  de  signaux,  d'usage  du  loch  et  de 
la  sonde,  etc.  De  8  heures  du  soir  à  7  heures  du  matin  les  cadets 
font,  par  divisions,  des  quarts  de  nuit.  Eu  cas  de  mauvais  temps 
et  lorsqu'on  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  donner  im  enseigne- 
ment régulier  en  cours  de  traversée,  les  cadets  font,  durant  les 
vingt-quatre  heures  de  la  journée,  des  (juarts  par  bordée.  Durant 
lo  service  des  quarts,  les  cadets  prennent  leur  tour  de  barre  et  de 
vigie,  particijKînt  à  tous  les  travaux  de  matelotage  relatifs  à  la 
manœuvre  et  à  l'entretien  du  navii-e  ;  les  cadets  de  quatrième  an- 
née prennent  une  part  active  au  commandement  de  la  manœuvre, 
à  la  navigation,  dirigent  les  services  de  timonerie  et  autres,  sous 
le  contrôle  de  l'officier  de  quart. 

Dans  les  ports  étrangers,  outre  la  participation  des  cadets, 
par  bordée,  à  tous  les  services  généraux  et  aux  quarts  de  nuit, 
l'horaire  journalier  comjjrend  surtout  l'instruction  pratique  de  la 
nuuiœuvre  des  embarcations,  tant  à  voile  qu'à  l'aviron,  l'entretien 
de  la  coque  et  des  cales,  l'embaniuement,  l'arrinuige  et  le  débar- 
(|Uement  des  marchandises,  etc.  I/après-midi,  les  sorties,  jmr 
borilé<'s,  sont  généralement  autorisées,  à  moins  (pie,  dans  le  but 
d'étendre  l'enseignenjent  pratique  de  certaines  branches,  telles  que 
lo  matelotage  et  la  construction  navale  comparés,  l'arrimage  des 
marchandises,  la  géographie  économique,  il  n'ait  été  organisé  des 
excursions  ou  des  visites  d'établissements  scientifiques,  commer- 
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ciaux  ou  industriels,  de  navires  ou  de  chantiers  de  construction 
navale,  des  installations  de  ports  ou  des  chantiers  de  travaux  ma- 
ritimes." 

L'instruction  des  cadets  à  bord  de  "  L'Avenir  "  marche 
donc  de  pair  avec  l'éducation  technique,  comme  c'est  le  cas  sur  la 
plupart  des  navires-écoles  dignes  de  ce  nom.  Le  programme  des 
cours  est  d'ailleurs  fort  chargé.  La  même  notice  en  donne  l'a- 
perçu suivant  :  "  Les  cours  théoriques  et  pratiques  donnés  à  bord 
lie  l'école  navigante  comprennent  :  le  gréement  ;  les  manœuvres  ; 
l'éclairage  ;  les  règles  de  route  et  signaux  ;  l'astronomie  ;  la  navi- 
gation ;  l'océanographie  ;  l'hydrographie  ;  la  météorologie  ;  l'hy- 
giène et  la  médecine;  l'arrimage  et  le  jaugeage;  la  construction 
navale  (théorie  et  pratique)  ;  la  mécanique;  les  machines  à  vapeur 


L'INSPECTION    DU     COMMANDANT      (  NAVIRE- ECOLE     ''  I.AvENIR.-") 

et  hydrauliques;  l'électricité;  le  droit  maritime;  la  législation 
maritime  ;  les  droits  commercial  et  maritime  comparés  ;  la  géogra- 
])hie  économique  ;  les  travaux  maritimes  ;  le  français  ;  le  flamand  ; 
l'anglais  et  l'allemand." 

Ce  n'est  pas  tout  !  La  Belgique  a  profité  de  l'expérience 
acquise  dans  les  autres  pays  sur  cette  question  et  les  organisateurs 
du  navire-école  belge  ont  étudié  tous  les  systèmes  étrangers.  Ils 
ont,  de  ce  fait,  remédié  aux  défauts  existant  dans  certaines  de  ces 
institutions  et  sont  arrivés,  tant  au  point  de  vue  des  études  faites 
à  bord  que  de  l'éducation  professionnelle  qui  y  est  donnée  aux 
cadets,  à  un  ensemble  parfait  qui  donne  les  meilleurs  résultats. 
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L'organisation  en  Belgique  est  plus  complète  que  dans  tous 
les  autres  pays,  par  le  fait  de  rexistonee  d'un  navire-école  station- 
naire  sur  lequel  les  cadets  font  un  stage  avant  de  prendre  la  nier 
avec  "  L'Avenir."  Nous  avons  vu  qu'en  plusieurs  pays  il  existe 
des  navires-écoles  dont  les  uns  sont  navigants  et  les  autres  station- 
naires;  mais  nulle  part  nous  n'avons  vu  ces  deux  e^i^èoes  de  na- 
vires fonctionnant  sous  une  même  direction,  l'un  étant  le  complé- 
ment de  l'autre.  C'est  ce  qui  existe  en  Belgique.  Le  séjour  à  bowl 
du  stationnaire  correspond  pour  ainsi  dire  à  la  section  prépara- 
toire de  la  plupart  des  instituts  commerciaux  et  autres.  *'  La 
pratique  a  démontré  qu'il  pouvait  y  avoir  quelques  inconvénients 
à  admettre  d'emblée  à  bord  d'écoles  navigantes  des  jeunes  gens 
totalement  ignorants  des  choses  do  la  mer.  Les  débuts  de  la  vie 
à  bord  sont  pénibles  pour  beaucoup.  I^s  premières  manœuvres 
désorientent  l'élève,  qui  n'est  pas  toujours  dans  les  meilleures 
conditions  pour  recevoir  les  notions  fondamentales  de  l'enseigiiv?- 
ment  professionnel  théorique  et  pratique."  ' 

Le  navire-école  stationnaire  '*  Comte  de  Smet  de  Nayer  " 
(deuxième  du  nom),  se  trouve  amarré  dans  l'Escaut  à  Anveré. 
C'est  un  trois-mâts-carré,  de  2000  tonnes  environ,  construit  en  fer, 
et  qui  a  navigué  longtemps  sous  le  nom  de  "  Linlithgowshire," 
battant  pavillon  anglais.  "  De  l'ancien  ''  Linlithgowshire,"  il  ne 
reste  actuellement  que  les  parties  métalliques  de  la  coque  et  de  la 
nulture,  car  dos  aménageuients  entièrement  nouveaux  ont  rem- 
placé les  installations  antérieures.  L'on  peut  dire  que  ces  amé- 
nagements réalisent  la  perfection  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de 
la  sécurité  et  du  confort.  Ils  ont  été  établis  d'après  des  plans  mû- 
rement étudiés  et  dont  les  moindres  détails  ont  été  inspirés  par 
l'expérience  acquise  à  bord  des  navires-écoles  étrangers.  Son  grée- 
ment  est  le  prototype  par  excellence  du  gréeinent  classique,  celui 
qui  convient  le  mieux  à  initier  progressivement  les  cadets  à  la 
connaissance  des  grécmonts  modernes  usités  dans  la  marine  mar- 
chande. L'Association  Maritime  Belge  a  rompu  avec  la  tradi- 
tion qui  consiste  à  employer  comme  stationnaires  dans  les  marines 
étrangères,  do  vieilles  frégates  de  l'ancienne  marine  militaire  à 
voiles  dont  les  gréements  ne  sont  plus  usités  de  nos  jours  et  ne  ras- 
semblent guère  au  gréement  de  nos  navires  de  commerce  actuels." 

"  L'enseignement  préparatoire  à  bord  du  stationnaire  com- 
])rend  la  formation  des  cadets  à  la  discipline,  à  l'ordre,  à  la  pro- 
preté, à  l'esprit  de  corps,  aux  soins  jxTsonnels  et  de  rhabillement  ; 
le  matelotage  élémentaire;  des  exercices  dans  la  mâture;  des  éx- 
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ercices  sur  les  manœuvres  à  exécuter  en  cas  d'accident  (incendie 
—  voie  d'eau  —  évacuation  du  navire  —  sauvetage  d'un  homme 
tombé  à  la  mer)  ;  l'école  d'embarcation  ;  l'école  de  natation  ;  des 
exercices  sur  la  propreté  et  l'entretien  du  navire;  des  exercices 
physiques;  la  cosmographie;  les  éléments  de  navigation;  l'arith- 
métique ;  l'algèbre  ;  la  géométrie  ;  la  trigonométrie  ;  la  physique  ; 
la  chimie  ;  le  dessin  ;  l'arithmétique  commerciale  et  l'algèbre  finan- 
cière ;  le  commerce  (opérations  commerciales  et  comptabilité)  ;  le 
droit  civil  et  constitutionnel;  le  français;  le  flamand;  l'anglais  et 
l'allemand." 

L'organisation  générale  du  navire-école  belge  est  la  sui- 
vante :  placé  sous  le  haut  patronage  du  gouvernement  belge  il  est 
classé  parmi  les  écoles  supérieures  spéciales  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel. Il  reçoit  un  subside  gouvernemental  très  élevé  et  un 
subside  provincial.  Le  premier  lui  est  alloué  par  le  ministère  de 
l'Industrie  et  du  Travail,  le  second  par  la  province  d'Anvers.  Il 
est  soumis  à  l'inspection  et  au  contrôle  des  fonctionnaires  compé- 
tents du  département  de  l'Industrie.  Une  commission,  composée 
de  9  membres,  nommés  par  le  ministre  de  l'Industrie  et  du  Tra- 
vail, est  chargée  de  la  haute  surveillance  de  l'école. 

Comme  nous  venons  de  l'exposer  l'instruction  complète 
comprend  deux  périodes  : 

1°  Un  séjour  à  bord  du  navire-école  stationnaire.  Les 
examens  d'admission  ont  lieu  chaque  année  fin  septembre,  ceux 
de  passage  à  bord  du  navire  navigant  "  L'Avenir  "  en  mai  ou  juin. 
2°  Une  période  de  48  mois  de  navigation  au  long  cours. 
Les  conditions  d'admission  ne  diffèrent  guère  de  celles  des 
autres  navires-écoles  en  ce  qui  concerne  les  aptitudes  physiques 
et  autres.    (1) 

Le  minerval  est  des  plus  minimes:  80  dollars  environ,  non 
compris  les  frais  d'équipement  qui  restent  à  charge  des  cadets. 
Les  uniformes  sont  de  modèles  réglementaires  de  même  que  les 
trousseaux.  Le  gouvernement  accorde  des  bourses  entières  et  des 
demi-bourses  aux  jeunes  gens  peu  favorisés  de  la  fortune  et  qui 
présentent  les  aptitudes  nécessaires  pour  faire  èe  bons  marins. 
Ces  bourses  ne  sont  accordées  que  pour  un  terme  d'un  an.  Elles 
peuvent  être  renouvelées  si  les  bénéficiaires  s'en  rendent  dignes 
par  leur  conduite  et  leur  application. 


d)  Le  navire-«'cole  belge  "L'Avenir"  admet  à  bord  des  étrangers. 
Il  y  a  actuellement  parmi  les  cadets  plusieurs  jeunes  gens  français,allemands 
et  hollandais. 
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L'état-major  de  "  L'Avenir  "  se  compose  du  comman- 
dunt,  (  1  )  de  quatre  officiers,  deux  professeurs,  un  médecin  et  un 
aumônier. 

Nous  venons  d'examiner  quelles  sont  les  principales  orga- 
nisations fonctionnant  comme  navires-écoles  et  nous  avons  fait  res- 
s(;rtir  les  avantages  et  les  désavantages  de  chacune  d'elles. 

Nous  pourrions  terminer  ici  ce  petit  aperçu  de  la  question 
des  navires-écoles  de  la  marine  marchande  dont  tous  les  pays 
d'Europe  et  les  Etats-Unis  se  sont  occupés,  question  qui  est  ac- 
tuellement à  l'ordre  du  jour  dans  des  pays  plus  éloignés  tels  que 
lo  Brésil  et  le  Japon  et  qui,  demain  peut-être,  le  sera  au  Canada. 

Il  est  un  point  cependant  sur  lequel  nous  voulons  encore 
attirer  l'attention  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions 
commerciales  et  économiques:  c'est  celui  du  rôle  représentatif 
qu'un  navire-école,  tel  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  peut 
jouer  à  l'étranger. 

En  tout  premier  lieu  un  navire-école  est-il  à  même  de  jouer 
ce  rôle  de  navire  représentatif  ?  (Vrtainement  !  Autant  et  plus 
fiacifiquement  qu'un  navire  de  guerre!  Les  navires-écoles  sont  des 
moyens  excellents  de  faire  connaître  son  pays  au  loin.  En  effet, 
un  navire-école  n'est  pas  un  navire  ordinaire  !  Son  allure  générale, 
la  composition  de  son  état-major,  la  présence  à  bord  d'un  certain 
nombre  de  cadets  sortant  en  tenue  dans  les  ports,  attirent  l'atten- 
tion de  tout  le  monde.  Ces  diverses  circonstances  réunies  peu- 
vent déjà  constituer  pour  le  pays  dont  ce  navire  bat  le  pavillon, 
im  excellent  moyen  de  se  faire  connaître  et  de  faire  parler  de  lui 
dans  les  ports  étrangers  qu'il  visite.  C'est  un  avantage,  certai- 
nement, mais  ce  n'est  pas  le  seul  ! 

Un  navire-école  ]XMit,  sans  nuire  à  toutes  les  autres  fonc- 
tions déjà  citées,  emporter  une  collection  des  principaux  produits 
nationaux,  être  en  quelque  sorte  une  exposition  commerciale  flot- 
tante des  produits  fabriqués  dans  le  pays.  Il  suffira  pour  cela 
de  réserver  à  bord  un  espace  "  ad  hoc  "  où  ces  produits  seront 
classés  par  les  soins  des  professeurs.  Cette  petite  exposition  au- 


(I)  Depuis  l»ifrlAt  quatre  ans  "L'Avenir"  est  commandé  par  le  capi- 
taine Zander,  oflîcier  de  n'serve  do  la  marine  de  guerre  allemande,  et  qni 
))endant  h»it  ans  a  commandé  le  navire-école  "  Hersogin  Sophie-Charlotte" 
du  Norddeutsolior  Lloyd. 

Ce  brillant  otlîrier  a  étaUliàbord  dn  navire-école  belge  la  même  dis* 
cipline  et  la  même  belle  ordoiinance  de  service  qu'à  bord  des  navirea^eoles 
allemands. 
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rait  l'avantage,  au  lieu  d'attendre  le  visiteur,  d'aller  à  lui.  Dans 
les  ports  où  le  navire  fait  escale  ces  collections  pourraient  en  effet 
être  exhibées  au  public.  Des  notices  explicatives  remises  aux  vi- 
siteurs donneraient  tous  les  détails  concernant  la  valeur  des  pro- 
duits, les  noms  des  principales  firmes  nationales,  etc.,  bref  cons- 
titueraient une  réclame  excellente  pour  l'industrie  et  le  commerce 
d'une  nation.  A  côté  de  son  œuvre  d'éducation  un  navire-école 
ainsi  conçu  contribuerait  grandement  à  étendre  les  relations  com- 
merciales d'un  pays  avec  les  contrées  lointaines;  il  compléterait 
d'heureuse  façon  le  rôle  des  consuls  et  des  commissaires  représen- 
tant le  pays  dans  les  ports  visités.  Il  va  de  soi  que  les  professeurs 
qui  seraient  chargés  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  de  ce 
musée  pourraient  dans  les  différents  pays  visités  recueillir  des 
renseignements  multiples  quant  aux  produits  de  ces  pays,  au  desi- 
derata du  commerce  local,  etc.,  et  en  réunissant,  pendant  le  voyage 
de  retour,  les  notes  recueillies,  fournir  à  leur  rentrée,  aux  com- 
merçants nationaux,  des  renseignements  précieux  sur  les  possibi- 
lités d'établir  des  relations  commerciales  suivies  avec  ces  pays. 

Nous  ne  iX)Uvons  ici  entrer  dans  tous  les  détails  d'organi- 
sation d'une  semblable  entreprise,  mais  l'idée  nous  semble  excel- 
lente. Elle  n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle,  et  plusieurs  pays  ont 
déjà  songé  à  la  mettre  en  pratique. 

A  tous  ces  points  de  vue,  par  les  résultats  utiles  qu'un  pays 
peut  en  retirer,  tant  par  l'éducation  méthodique  de  ses  jeunes  gens 
se  destinant  aux  carrières  maritimes  que  par  le  moyen  qu'ils  lui 
procurent  de  faire  mieux  connaître  ses  ressources  à  l'étranger,  les 
navires-écoles  nous  paraissent  être  de  puissants  instruments  de 
progrès.  Ce  sont  certes  des  institutions  des  plus  utiles  et  des 
plus  en  rapport  avec  les  nécessités  sans  cesse  croissantes  du  com- 
merce international. 

Professeur  H.  Lai'reys. 


A   l'Ecole   des 


Hautes  Etudes 


VI  r.  d'ine  df.s  oai.ehies  ni'  MUsf:E 
Lie  musée  commercial  et  industriel.  — -  Récem- 
ment, lors  de  la  visite  de  Sir  Lomer  Gouin  et  de  plusieurs  de  ses 
collègues  à  l'Ecole  dos  Hautes  Etudes,  en  i)assant  dans  la  salle 
sujK'rbe  que  sera  le  musée  commercial  et  industriel,  le  premier 
ministre  s'adressant  aux  personnes  qui  l'entouraient  a  prononcé 
ces  paroles  :  "  Je  serai  heureux  de  voir  bientôt  le  musée  commer- 
cial et  industriel  organisé,  car  j'ai  pu  me  rendre  compte  des 
éminents  s<»rvioes  que  rendent  ces  organismes  aux  pays  qui  en 
ont  institués.  D'après  ce  que  je  vois,  le  musée  commercial  et 
in<lustriel  de  ^lontréal  ne  le  copiera  en  rien  à  ceux  des  autres 
pays,  et  rendra  d'utiles  services  au  commerce  et  à  Tindustrie  de 
notw»  provimre."  Hjb  conseil  d'administrati<m  de  l'Ecole  des 
TTautes  Etudes,  mettant  en  pratique  cette  devise  "étudier  avant 
d'agir"  que  U'anconj)  déjà  ont  regretté  ne  ]  as  avoir  suivie,  avait 
il  l'étude,  un  plan  (l'organisât iou  ]V)ur  cctti'  iiiincxo  si  importante 
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de  l'Ecole.  Tandis  que  d'une  part  il  s'occupait  de  l'ameuble- 
ment du  musée,  d'autre  part  il  prenait  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  les  échantillons  des  produits  naturels  et  manu- 
facturés de  tous  les  pays  du  monde,  garnissent  bientôt  les  vitrines 
et  soient  une  étude  permanente  pour  les  visiteurs,  curieux  ou  in- 
téressés, et  surtout  un  enseignement  pratique  pour  les  étudiants 
de  l'Ecole  qui  trouveront  au  musée  de  nombreuses  applications 
<les  produits  à  étudier,  à  analyser,  à  voir  en  projection,  etc.  Sans 
doute  l'organisation  d'un  tel  musée  est  chose  très  longue,  il  faut 
d'ailleurs  continuellement  faire  de  nouvelles  acquisitions,  exposer 
les  formes  nouvelles  de  la  production,  comme  aussi  faire  dispa- 
raître les  échantillons  surannés  qui  ont  cessé  de  présenter  de 
l'intérêt  et  qui  devraient  de  ce  fait  plutôt  trouver  place  dans  un 
musée  d'antiquités. 

Ce  que  l'on  pense  de  nous  à  l'étranger.  —  L^ 
bulletin  de  l'Union  des  Associations  des  Anciens  Elèves  des 
Ecoles  Supérieures  de  Commerce  de  France,  association  reconnue 
par  l'Etat  et  décrétée  d'utilité  publique,  publie  dans  sa  revue 
]>i-mensuelle  un  entrefilet  se  rapportant  à  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  et  à  l'Union  des  étudiants.  Voici  le  texte  de  cet  ar- 
ticulet  :  "  Les  étudiants  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de 
Montréal  viennent  de  fonder  une  Union  destinée  à  resserrer  les 
liens  de  camaraderie  entre  ses  membres,  à  favoriser  les  études 
])ar  la  création  d'un  cercle  d'études  et  par  l'intervention  de  la 
caisse  sociale  pour  couvrir  une  partie  des  dépenses  pour  certaines 
excursions  industrielles,  à  procurer  des  situations  aux  étudiants 
obligés  de  gagner  le  nécessaire  pour  faire  leurs  études,  et  à  ceux 
qui  vont  commencer  un  stage  pratique  dans  les  affaires.  On  a 
l'intention  dès  qu'il  y  aura  des  anciens  élèves  de  fonder  une  asso- 
ciation du  tyi^  de  nos  A.  des  E.  S.  C.  La  Revue  Economique 
Canadienne  est  l'organe  de  nos  camarades  de  Montréal.  Nous 
souhaitons  bon  succès  à  leurs  pratiques  et  généreuses  entreprises. 
Pareil  souhait  à  leur  école  viendrait  trop  tard,  car  elle  l'a  déjà 
largement  réalisé." 

Une  telle  appréciation  émanant  d'une  société  aussi  impor- 
tante que  l'est  l'Union,  réunissant  toutes  les  associations  d'anciens 
élèves  des  écoles  supérieures  de  commerce  françaises,  est  très 
flatteuse  pour  nous.  L'Union  qui  compte  plusieurs  milliers  de 
]iiembres  a  été  présidée  pendant  longtemps  par  le  regretté  Jac- 
ques Siegfried  qui  fut  un  des  promoteurs  de  l'enseignement  c  uu- 
uiercial  supérieur,  et  est  présidée  actuellement  par  M.  Dclombre, 
ancien  ministre  du  commerce. 
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A  l'Union  des  étudiants.  —  L'Union  des  étudiants 
a  créé  une  section  sous  le  nom  de  *'  Cercle  économique  "  et  son 
secrétaire  M.  E.  Lanthier,  fait  parvenir  à  la  rédaction  de  la 
Revue  Economique  Canadienne  la  note  suivante  : 

"  I>e8  promoteurs  du  Cercle  économique  des  Hautes  Etudes 
Commerciales  ont,  à  juste  titre,  raison  d'être  satisfaits  de  leur 
initiative. 

Le  18  janvier,  l'inauguration  des  séances  du  cercle  avait 
lieu.  M.  le  Président,  dans  un  éloquent  discours,  sollicita  de 
tous  les  membres  un  concours  généreux  et  continu. 

Que  chacun  de  nous,  dit-il,  manifeste  une  volonté  active 
et,  je  suis  persuadé,  qu'un  avenir  brillant  attend  notre  cercle. 
Puis  en  des  termes  significatifs,  il  précise  l'orientation  du  cercle. 
Les  sujets  soumis  à  l'étude  seront  avant  tout,  des  questions  écono- 
miques, liais  une  marge  est  réservée  éventuellement  à  des  pro- 
pos littéraires,  historiques,  etc. 

A  cette  première  réunion,  deux  membres  zélés  du  cercle  — 
Mir.  Ilioux  et  Lamontagne  —  ont  bien  voulu  témoigner  de  leur 
ferme  adhésion  en  donnant  chacun  une  causerie,  à  la  fois  litté- 
raire et  instructive. 

M.  Rioux,  avec  beaucoup  d'érudition,  nous  entretient  de 
l'industrialisation  du  Canada.  De  prime  abord,  il  évoque  en 
termes  heureux,  la  croissante  prospérité  agricole  do  notre  jeune 
pays.  Il  constate  l'absence  de  main-d'œuvre  et  suggère  en  l'occur- 
rence, de  sages  méth<xles  pour  obtenir  cet  effectif  de  bras  que  ré- 
clament simultanément  l'agriculture  et  l'industrie.  I^  conféren- 
cier démontre  rimi)ortance  pour  le  canadien-français  de  l)énéfici;r 
«les  qualités  excellentes  des  éléments  disparates  qui  habitent  la 
contrcHî  canadi»>nno. 

Dans  un  tableau  saisissant  ou  la  statistique  occuix?  une 
première  place,  il  fait  valoir  l'immensité  des  richesses  dont  dis- 
pose notre  pays.  Il  met  aussi  en  évidence,  les  multiples  avan- 
tages de  posséder  ime  solide  éducation  technique  ou  commercial.*. 
Il  a  des  paroles  fort  élogieuses  pour  l'œuvre  admirable  que  jiotir- 
suit  avec  énergie  Sir  Lomer  Gouin. 

Cotte  causerie,  vraiment  trop  courte,  se  termine  par  le 
captivant  problème  économique  —  facteur  indispensable  à  notre 
rapide  extension  —  d'intéresser  le  capital  européen,  surtout  fran- 
çais, dans  les  entreprises  canadiennes. 

!Nf.  Lamontagne  s'est  aussi  révélé  Ixm  causeur.  Il  emi)loie 
les  quelques  instants  cx^troyés,  et  cela  avec  beaucoup  d  •  ni'rit  •. 
à  signaler  la  nécessité  de  connaître  l'histoire  nationale. 
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Il  attribue  la  rareté  des  travaux  sur  notre  histoire:  1°  à 
l'apathie  de  notre  mentalité;  2°  au  peu  d'encouragement  que  ren- 
contre nos  auteurs  nationaux;  3°  à  la  difficulté  de  se  munir  de 
documents  précieux,  mais  enfouis  dans  des  bibliothèques  inacces- 
sibles. 

Les  deux  conférenciers  ont  été  très  applaudis.  !N^ous  sou- 
haitons les  entendre  encore  dans  une  conférence  toute  prochaine. 

Le  cercle  économique  tiendra  deux  séances  par  mois  ;  tout 
membre  du  cercle  est  dans  l'obligation  d'apporter  son  concours  et 
contribuer  ainsi  à  l'existence  de  notre  association  littéraire." 

Les  excursions  scientifiques.  —  Le  9  de  ce  mois, 
les  étudiants  de  l'Ecole  accompagnés  de  plusieurs  professeurs, 
ont  visité  les  manufactures  de  la  "  Dominion  Textile  Company 
Limited."  Le  président  de  la  compagnie,  M.  Gordon,  avait  fort 
aimablement  accordé  les  autorisations  nécessaires  pour  cette  visite. 
Les  visiteurs  furent  reçus  par  M.  G.  H.  Wilson,  superintendant, 
et  M.  J.  Bocquet,  assistant,  qui  les  ont  pilotés  dans  l'immense 
manufacture  qu'ils  dirigent  et  leur  ont  donné,  avec  une  réelle 
compétence,  toutes  les  indications  nécessaires  pour  la  compréhen- 
sion de  la  technologie  de  l'industrie  cotonnière.  Au  préalable, 
M.  le  professeur  Lechien  avait  donné  des  renseignements  sur  les 
différentes  phases  de  la  fabiùcation  et  avait  demandé  que  la  visite 
soit  faite  dans  un  ordre  conforme  à  ses  indications. 

Le  programme  des  excursions  en  porte  encore  plusieurs 
pour  cette  année,  dont  probablement  une  devant  durer  2  jours. 
Comme  d'habitude  les  étudiants  ont  pris  des  notes  ayant  un  tra- 
vail de  rédaction  à  faire  sur  le  sujet  de  la  visite. 

Organisation  de  conférences  publiques.  —  L'E- 
cole des  Hautes  Etudes  organisera  prochainement  des  confé- 
rences publiques  qui  seront  données  dans  le  grand  amphithéâtre 
de  l'Ecole.  La  première -aura- lieu  àncessamment  et  sera  divisée 
en  deux  parties.  La  première  partie  aura  pour  sujet  "  La  pro- 
vince de  Québec.  Ses  ressources  naturelles  "  et  sera  donnée  par 
M.  H.  Laureys,  professeur  de  géographie  commerciale  et  indus- 
trielle à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales.  La  deuxième 
partie  qui  aura  pour  sujet  "  Ce  qu'il  faut  pour  la  mise  en  valeur 
de  ces  ressources  "  sera  donnée  par  M.  A.  J.  de  Bray,  directeur 
de  l'Ecole.  Cette  conférence  sera  accompagnée  de  projections 
lumineuses,  à  l'aide  du  mégadiascope,  qui  mettront  en  relief  les 
principales  ressources  naturelles  de  notre  province.  La  date  en 
sera  indiquée  en  temps  utile. 


NÛNIQUES 


^n^-fi^ 


L'outillage  du  canal  de  Panama.  —  ]x>  comité  do 

direction  du  canal  a  décidé  d'acquérir  une  locomotive  électrique 
pour  le  touage  à  travers  les  é'cluses,  qui  sera  mise  en  usage  pour 
remorquer  les  navires.  Une  première  machine  sera  commandée 
en  vue  de  faire  des  exjK'riences  et  si  les  résultats  sont  satisfai- 
sants on  en  commandera  un  certain  nombre  d'autres.  Le  sys- 
tème.qui  sera  appliqué  tiendra  le  navire  dans  une  bonne  position 
à  l'aide  de  haussières,  jwndant  toute  la  durée  du  passage,  de 
façon  à  ce  (pie  les  portes  (Vécluscs  ne  soient  pas  endoimiuiiiécs. 

Les  mines  de  tungsten  de  la  Nonvelle-Ecosse. 
—  M.  E.  K.  Faribault,  ingénieur  distingué,  attaché  au  bureau 
géologique  il'Ottawa  et  chargé  par  le  gouvernement  fé.léral  d'étu- 
dier les  ressources  minérales  de  la  Xouvelle-Ecosse  sur  lesquelles 
il  a  déjà  écrit  des  rapports  fort  remarqués,  a  découvert  en  octobre 
dernier,  au  cours  d'une  expédition,  un  fort  gisement  de  tungaten, 
près  de  Middlefield,  comté  de  Queens. 

Déjà,  dans  la  région  qui  s'étend  plus  au  sud,  on  avait  re- 
tracé la  présence  de  ce  minerai.  C'est  en  15)07  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  on  trouva  le  tungsten  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  près 
de  Moose  River,  cxîmté  de  Halifax.  Les  travaux  accumplis  en 
oet  endroit,  durant  les  deux  dernières  années,  ont  donné  des  ré- 
sultats satisfaisants.  Plusieurs  veines  ont  été  ouvertes  et  on  en 
a  tiré  un  minerai  de  ])remière  qualité.  Une  société,  la  Scheelite 
Mines  Company,  exploite  aujourd'hui  (•;•  gisement. 

Toutes  ces  découvertes  paraissent  avoir  excité  la  plus  vivo 
émulation  parmi  les  chercheurs  de  la  Xouvelle-Ecosse  et,  durant 
les  trois  dernières  années,  on  a  mis  à  jour,  le  long  des  côtes  de 
l'océan  Atlantique,  plus  de  six  gisements,  —  tous  importants.  De 
ce  fait,  une  nouvelle  industrie  scnd)le  devoir  se  développer  rapi- 
dement et  les  aciéries  de  la  province  maritime  seront  les  pre- 
mières à  en  bénéficier.  On  sait  la  valeur  économique  du  tungs- 
ten. Le  ])rix  de  la  tonne  varie  de  400  à  ."iOO  dollars,  suivant  la 
qualité  du   minerai  et   suivant  la  ileuiaude  qui,  en   France,  en 
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Allemagne  et  en  Angleterre,  dépasse  l'oiïre  de  Leanconp.  En 
1909,  la  iproduction  mondiale  du  tungs'en  atteignait  seulement 
5,289  tonnes,  dont  1,019  extraites  des  Etats-Unis.  Le  tnngsten 
•est  employé  surtout  dans  la  fabrication  des  aciers  résitants  et  des 
filaments  de  lanij^es  électriques.  On  en  fait  encore  usage  dans 
la  teinturerie,  la  fabrication  de  certaines  Foics  b  urdes  et  des 
cotonnades  spéciales  dites  "  à  l'épreuve  du  feu." 

La  population  de  l'Italie  et  l'émigratlcn  ita- 
lienne. —  Les  résultats  du  dernier  recensement  de  la  popula- 
tion totale  s'élève  à  34,686,653,  soit  une  augmentaticn,  en  dix 
ans,  de  2,211,400  ou  de  6.81j3oiîr  100. 

L'Italie  est  un  pays  d'émigration  et  la  loi  du  8  mai  1910, 
en  décrétant  le  recensement  officiel,  ordonnait  le  relevé  de  la  po- 
pulation légale  iln  Royaume,  laquelle  comprend  non  seuLment 
les  résidents  mais  aussi  les  sujets  italiens  éloignés  pour  un  temjps 
de  leur  pays  et  qui  doivent  y  rentrer  dans  le  cours  de  l'année. 
A  ce  compte,. la  population  de  l'Italie  serait  de  35,959,077  âmes, 
ce  qui  nous  renseigne  sur  le  mouvement  de  l'émigration  italienne, 
le  chiffre  des  absents  étant  de  1,272,424. 

Quatre  grandes  villes  italiennes  comptent  plus  de  400,000 
habitants.  Ce  sont  :  Naples  723,208  ;  Milan  599,200  ;  Rome  538, 
634;  Turin  427,733. 

Montréal  et  les  grandes  villes  françaises.  — 
Voici  quelques  chiffres  du  dernier  recensement  de  la  population 
française,  effectué  le  5  mars  1911,  relatifs  aux  villes  de  plus  de 
100,000  habitants  : 

Paris  2,846,986;  Marseille  552,182;  Lyon.  524,056  ;  Bor- 
deaux 261,678;  Lille  216,807;  Nantes  169,254;  Nice  163,833; 
Toulouse  149,044;  Saint-Etienne  148,778;  Le  Havre  132,667; 
Rouen  122,420;  Roubaix  122,154;  Nancy  118,187;  Reims  113, 
372;  Toulon  104,582. 

Montréal,  ville  française  comptant,  en  1911,  466,000  ha- 
bitants et,  avec  les  faubourgs,  525,000  habitants,  prendrait  donc 
rang  après  Marseille,  seconde  ville  de  France. 

Les  Etats-Unis  et  le  canal  de  Panama.  —  Le  fait 
du  XXe  siècle  qui  aura  la  plus  grande  l'épercussion  sur  la  vie 
économique  américaine  et  peut-être  universelle,  sera  probable- 
ment le  percement  de  l'isthme  de  Panama,  l'ouverture  du  canal 
pour  la  navigation.  La  route  commerciale  maritime  d'un  océan 
à  l'autre,  baignant  les  côtes  du  Nouveau-Monde  sera  considéra- 
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blement  abrégée.  Les  navires  devaient  jusqu'aujourd'hni  faire 
la  circumnavigation  en  passant  par  le  cap  Horn.  Il  est  difficile 
de  prévoir  toutes  les  conséquences  d'un  tel  fait  et  de  se  rendre 
compte  des  modifications  qui  peuvent  en  résulter  pour  la  vie 
commerciale  contemporaine.  La  création  des  nouvelles  grandes 
routes  commerciales  a  toujours  causé  de  grands  bouleversements, 
telle  la  découverte  de  la  nouvelle  route  vers  les  Indes  par  Vasco 
de  Gama,  tel  encore  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  et  au  sujet 
de  ce  dernier,  il  semble  à  priori  que  les  résultats  économiques 
de  l'œuvre  de  F.  de  Lesseps  seront  moins  marquants  que  les  résul- 
tats qui  suivront  le  i)ercement  de  l'isthme  de  Panama. 

Cette  question  a  la  plus  haute  importance  pour  l'avenir 
économique  du  Canada  et  déjà  plusieurs  fois,  la  Ile\iie  Econo- 
mique Canadienne  a  publié  en  cette  même  place  des  articulets 
qui  y  étaient  relatifs,  en  attendant  qu'elle  donne,  tel  qu'annoncé, 
une  étude  complète  la  traitant. 

Une  première  question  qui  déjà  a  jeté  l'émotion  dans  le 
monde  des  atïaires  est  celle  du  traitement  de  faveur  dont  le  pavil- 
lon américain  pourrait  bénéficier  pour  le  passage. 

Une  conmiission  avait  été  nommée  par  la  chambre  des 
représentants  des  Etats-Unis,  pour  aller  faire  à  Panama  une  en- 
quête sur  les  dépenses  qui  seront  nécessitées  pour  entretenir  le 
canal  et  sur  les  recettes  probables  qui  pourraient  être  effectuées. 
Cette  commission  a  émis  l'avis  que  les  navires  battant  pavillon 
américain  ne  devraient  bénéficier  d'aucun  privilège  dans  les  ta- 
rifs. Toutefois,  le  Président  Taft  ainsi  que  le  Sénat  sont  plutôt 
disposés  à  l'établissement  d'un  traitement  privilégié  aux  navires 
de  la  marine  américaine,  de  sorte  qu'il  est  difficile  en  ce  moment 
de  dire  ce  qu'il  résultera  du  conflit  entre  la  chambre  et  le  sénat 
La  question  est  passionnante  aux  Etats-Unis  et  une  partie  de  l'o- 
pinion publique  verrait  d'un  assez  bon  œil  le  libre  passage  pour 
les  navires  américains,  mais  le  gouvernement  a  conclu  en  1901 
un  traité  avec  l'Angleterre,  connu  sous  le  nom  de  traité  Hay- 
Pauncefote,  dans  lequel  il  est  entendu  que  toutes  les  nations  se- 
ront traitées  sur  le  pied  d'égalité.  Sans  doute,  les  clauses  de 
ce  traité  seront  resi^ectées,  mais  il  ne  sera  pas  difficile  d'en  anni- 
hiler l'effet  par  d'habiles  ristournes  sous  forme  de  primes,  etc. 
Ceux  qui  défendent  cette  politique  estiment  que  cette  façon  d'agir 
ne  serait  j^as  une  violation  du  traité  et  ils  soutiennent  que  les 
Etats-Unis  ayant  construit  le  canal  ont  droit  à  un  traitement 
privilégié. 
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Le  Président  ayant  prononcé  ces  paroles  "  Nous  possédons 
le  canal,  il  a  été  créé  avec  nos  deniers  "  a  été  pris  vivement  ù 
partie  par  la  presse  défendant  les  idées  de  ceux  qui  estiment  que 
le  canal  doit  être  libre  à  la  navigation.  Parmi  eux  "  The  Journal 
of  Commerce  "  semble  le  plus  irrité  et  rappelle  aux  autorités  lo 
traité  de  Hay-Pauncefote  dont  l'article  premier  est  ainsi  conçu: 
"  Les  Etats-Unis  adoptent  comme  base  de  neutralisation  du  canal, 
les  règles  suivantes  telles  qu'elles  sont  adoptées  en  substance, 
dans  la  convention  du  28  octobre  1888  pour  la  libre  navigation 
du  canal  de  Suez.  Le  canal  sera  libre  et  ouvert  aux  navires  de 
commerce  et  de  guerre  de  toutes  les  nations  en  observant  ces 
règles  dans  des  termes  d'entière  égalité,  de  sorte  qu'il  n'y  aura 
aucune  discrimination  contre  aucune  nation  ou  ses  citoyens  ou 
sujets,  à  l'égard  des  conditions  ou  charges  de  trafic  ou  autrement. 
Ces  conditions  et  charges  de  trafic  seront  justes  et  équitables." 
Ce  journal  qui  est  très  influent  dans  le  monde  des  affaires  ajoute  : 
"  En  levant  des  droits,,  nous  américains,  nous  empêcherons  dans 
une  certaine  mesure,  d'autres  nations  d'utiliser  le  canal  dans  les 
mêmes  conditions  que  nous  les  fixerons  pour  nous-mêmes  et  nous 
n'avons  pas  ce  droit."  Il  dit  que  ce  serait  une  contradiction 
flagrante  avec  le  traité  plus  haut  signalé  et  que  cela  équivaudrait 
à  une  violation  des  règles  de  la  neutralité  et  que  le  président  se 
sert  d'un  prétexte  indigne  basé  sur  une  conception  fausse  et  mal 
entendue. 

On  voit  que  la  question  soulève  déjà  de  vives  controverses. 
L'intérêt  universel  réclame  naturellement  l'égalité  de  traitement 
et  des  tarifs  les  moins  élevés  possibles.  Cet  intérêt  trouvera  aux 
Etats-Unis  des  avocats  qui  devront  y  lutter  contre  de  nombreux 
intérêts  personnels.  A  la  diplomatie  à  les  aider  et  à  obtenir  pour 
le  commerce  du  monde  les  avantages  d'une  route  raccourcie,  qu'il 
aurait  eue,  si  la  nature  avait  omis  l'isthme  qui  relie  l'Amérique 
du  Nord  à  celle  du  Sud. 

Congrès  international  de  navigation.  —  Le  dou- 
zième congrès  international  de  navigation  aura  lieu  à  Philadel- 
phie le  23  mai  prochain.  Cette  réunion  promet  d'avoir  une  très 
grande  importance,  comme  ses  devancières  d'ailleurs,  qui  furent 
fécondes  en  résultats.  De  nombreux  gouvernements  seront  repré- 
sentés officiellement  et  le  président  des  Etats-L'nis  ainsi  que  diffé- 
rentes notabilités  ont  accordé  leur  patronage.  Les  questions  qui 
seront  discutées  dans  ce  congrès  seront  d'un  intérêt  international. 
On  examinera  entre  autres,  le  problème  de  la  régularisation  et  du 
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redressement  des  grands  fleuves  et  différents  spécialistes  présen- 
teront des  travaux  sur  ce  sujet.  Une  autre  étude  qui  sera  pré- 
sentée également  jMir  des  sj^écialistes  de  tous  i)ays  aura  trait  à  la 
dimension  à  donner  aux  canaux  de  grand  trafic. 

Le  lieutenant-colonel  Hodges  des  Etats-Unis,  qui  dirige  les 
travaux  du  canal  de  Panama  présentera  un  rapport  sur  c^tte 
question.  Toutes  les  facilités  seront  données  aux  membres  du 
congrès  désirant  visiter  l'isthme  do  Panama  et  se  rendre  compta 
de  ce  qu'est  ce  travail  gigantesque.  Indépendamment  de  cette 
visite  les  congressistes  seront  apixjlés  à  visiter  lx»n  nombre  de  tra- 
vaux d'art  ayant  trait  à  la  navigation. 

Il  est  intéressant  pour  notre  pays  de  connaître  ce  que  des 
savants  de  tous  les  pays  pensent  des  questions  comme  celles  qui 
s<jnt  étudiées  dans  un  tel  congrès.  Un  pays  ayant  un  développe- 
ment de  côtes  comme  le  Canada,  possédant  une  voie  de  pénétra- 
tion comme  le  St-Laurent  et  des  mers  intérieures,  ne  peut  que 
trouver  de  grands  avantages  à  se  tenir  au  courant  des  travaux 
élaborés  ])ar  un  tel  congrès  l't  des  discussions  aux(|uelles  ils 
<lonnent  lieu. 

Ces  études  touchent  de  près  à  la  question  si  importante  des 
voies  de  communication,  et  peuvent  aider  à  la  réalisation  de  pro- 
jets comme  celui  de  la  création  du  canal  de  la  Paie  (ieorgicnne. 

La  production  du  coton  aux  Etats-Unis.  —  Le 
bureau  de  statistique  du  département  du  Commerce  et  du  Travail 
<les  Etats-Unis,  dirigé  )>ar  M.  E.  D.  Duraml,  vient  de  j)ublicr  son 
bulletin  113  sur  la  ])nKluction  du  coton  durant  l'année  fiscale 
finissant  le  31  août  1911.  Xous  constatons  que  la  production 
durant  cette  année  a  été  relativement  bonne  et  supérieure  à  celle 
(le  l'année  précédente,  en  restant  toutefois  légèrement  inférieure 
à  la  moyenne  de  la  j>roduction  des  six  dernières  années.  La  ré- 
partition de  la  production  des  cotons  américains  s'est  faite  comme 
suit:  consommation  intérieure  34%  ;  en  stock  9.9.  p.c. 

Les  exportations  ont  été  dirigées  vers  les  pays  suivants  : 
Royaume-Uni  28.9  ;  Allemagne  15.7  ;  France  8.9  ;  Italie  3.1  ; 
Espagne  1.0;  T^lgique  1.1;  Japon  1.1;  Canada  1.;  Russie  0.8; 
autres  pays  1.1.  p.c. 

D'après  ces  chiiîres,  56.1%  de  la  production  a  été  destinée 
à  l'exportation.  De  ce  chef  la  valeur  du  commerce  extérieur  des 
Etats-Unis  a  été  élevée  de  $40.851,918. 
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La  Colombie  Britannique  (1).  —  Ce  livre  publié 
récemment  par  ^M.  Albert  Métin  est  une  étude  bien  documentée 
sur  notre  province  de  l'Ouest.  Il  a  été  rédigé  en  vue  de  faire 
connaître  cette  i)artie  du  Canada  appelée  à  jouer  un  grand  rôle 
au  point  de  vue  économique  et  porte  en  sous-titre  ''  Etude  sur  la 
colonisation  au  Canada."  L'ouvrage  est  divisé  en  six  parties 
traitant  successivement:  1°  des  terrains  et  du  relief;  2°  des  cli- 
mats, des  eaux  et  de  la  végétation  ;  3°  de  la  colonisation  et  du 
])euplement  ;  4°  de  la  pèche,  des  bois  et  de  l'agriculture;  5°  des 
mines,  et  (5°  des  régions  économiques.  Ce  travail  est  le  résultat 
de  deux  voyages  d'études  en  Canada  complété  par  la  consultation 
<ie  nombreux  documents  et  d'une  bibliographie  très  complète  des 
publications  officielles  et  des  ouvrages  d'intérêt  général  sur  cette 
])artie  du  Canada.  Les  conclusions  de  l'auteur  sont  formelles: 
tout  est  dominé  par  les  intérêts  économiques,  par  le  souci  de  faire 
argent  des  valeurs  enfermées  dans  le  sol,  la  forêt  et  les  eaux.  Il 
montre  d'un  côté  les  puissantes  compagnies  et  la  concentration 
financière  pour  toutes  les  entreprises  sauf  la  culture,  de  l'autre, 
la  population  ouvrière  organisée  en  syndicats;  il  estime  que  Ls 
capitaux  américains  interviennent  largement  sans  pouvoir  en  d  s- 
cerner  exactement  la  valeur.  Bref  ce  livre  est  trè  intéressant  et 
nous  voudrions  voir  le  même  traitant  le  Québec.  Ajoutons  qu'il 
est  imprimé  avec  soin,  contient  une  table  alphabétique,  une  série 
de  cartes  et  de  gravures  intéressantes,  dont  plusieurs  hors  texte. 
La  lecture  de  ce  livre  est  très  utile,  auesi  il  devrait  se  trouver 
dans  toutes  les  bibliothèques  canadiennes. 

La  théorie  de  l'intérêt  et  ses  applications  (2). 
— Le  livre  de  JVl.  Ivouis  JMaingie  est  une  précieuse  contribution 
à  la  science  actuarielle.     Il  s'adresse  à  un  public  nombreux,  sur- 


(1)  Albert  Mktin.  ])r<;fesseur  il  l'Ecole  Coloniale  et  a  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  Commerciales  de  Paris.  —  Un  vol.  in-8°  de  430  p.  —  Editeur: 
Librairie  Armand  Colin,  5,  rue  de  Mézières,  Paris.  —  Prix  :    12  frs. 

(2)  Louis  Maingie,  Docteur  en  Sciences  physiques  et  mathématiques, 
Membre  de  l'Association  des  Actuaires  belges,  Professeur  i\  l'Université  de 
Bruxelles.  —  Un  vol.  in-8,  de  235  p.  —  Editeurs  :  Librairie  Française  et 
Internationale,  22,  rue  Montiigne-au.\-Herbes-Potagères,  Bruxelles. 
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tout  dans  un  pays  comme  le  Canada  où  les  assurances  jouent  un 
grand  rôle.  Cet  ouvrage  n'intéresse  pas  seulement  les  actuaires, 
les  savants,  les  étudiants  dans  l'enseignement  commercial  supé- 
rieur, il  sera  consulté  avec  fruit  par  tous  les  hommes  d'affaires 
qui  ont  la  charge  de  la  gestion  d'établissements  de  crédit  et  finan- 
ciers. Il  est  divisé  en  deux  parties,  la  première  purement  théo- 
rique et  la  seconde  qui  est  une  série  d'applications  pratiques. 
I^e  livre  est  précédé  d'une  préface  par  M.  O.  Lépreux,  président 
de  l'association  des  actuaires  belges,  directeur  général  honoraire 
de  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique,  direc- 
teur de  la  Banque  Nationale  de  Belgique. 

Histoire  générale  des  sociétés  de  crédit  en 
France  (1).  —  Cet  ouvrage  qui  fait  partie  de  la  bibliothèque 
(les  étudcâ  économiques  et  financièras,  en  est  à  sa  seconde  édition. 
Il  vient  à  son  heure  au  moment  où  les  sociétés  de  France,  et 
l'on  pourrait  même  dire  dans  tous  les  pays,  sont  l'objet  de  vives 
discussions.  Certains  estiment  que  les  sociétés  de  crédit  ont  pris 
un  tel  dévelopi^ement  qu'elles  doivent  attirer  l'attention  des  légis- 
lateurs, car  elles  présentent  à  certains  égards  des  dangers  ;  d'au- 
tres pensent  que  l'interventionnisme  serait  nuisible  au  dévelop- 
pement d'organismes  indispensables  et  qu'une  législati*  n  trop 
sévère  pourrait  paralyser  les  affaires  dignes  d'intérêt. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  a  exposé  clairement  dans  une  pre- 
mière partie  quelles  sont  les  phases  de  la  vie  des  sociétés  de  crédit 
de  différents  types.  La  seconde  partie  de  l'ouvrage  publie  une 
revue  de  toutes  les  institutions  de  crédit  française,  ..n  décrit 
l'histoire,  les  transformations  qu'elles  ont  subies,  le  rôle  qu'elles 
ont  joué,  leur  développement,  et  finalement  par  des  statistiques 
comparées,  fait  un  exposé  des  résultats  obtenus.  La  troisième 
partie  expose  la  loi  du  24  juillet  1867,  des  travaux  parlemen- 
taires qui  ont  suivi  et  les  réformes  qui  on  ont  été  la  conséciuence. 
Enfin  il  donne  les  textes  législatifs  des  nouveaux  projets  de  loi 
sur  les  8(x*iétés  anonymes.  Ce  livre  contient  une  quantité  de  ren- 
seignements instructifs  non  seulement  pour  l'étudiant  en  sciences 
commerciales  devant  étudier  l'organisation  des  banques,  mais 
aussi  pour  les  capitalistes. 


(1)  Le  Comte  de  SAiXT-MArBiCE.  —  Un  vol.  in-8,  de  36.3  p.  —  Edi- 
teurs :  Hililiothèque  des  Ktudos  Economiqties  et  Financière»,  4,  rue  Tron- 
cliet.  Paris.  —  Prix  :   12  francs. 
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Le  peuple  Japonais  (1).  —  Le  livre  publié  par  M. 
Arnoux  est  une  étude  complète  sur  le  Japon,  entrant  dans  la  col- 
lection des  études  internationales.  L'auteur  étudie  successive- 
ment le  vieux  Japon,  le  Japon  moderne  et  le  Japon  actuel.  Les 
deux  dernières  parties  de  ce  travail  doivent  surtout  attirer  l'at- 
tention. La  seconde  montre  les  étapes  successives  parcourues 
depuis  1868  et  comment  les  nippons  ont  su  adopter  les  procédés 
des  Occidentaux,  principalement  dans  l'éducation  et  l'enseigne- 
ment qui  sont  à  la  base  de  tout.  Cela  fait  comprendre  comment 
la  troisième  partie  peut  être  intitulée  "  le  Japon  actuel  et  la  lutte 
pour  le  Pacifique,  1904-1910,"  comment  la  guerre  russ  -japo- 
naise eut  des  résultats  favorables  pour  l'empire  du  Mikado,  La 
politique  suivie  après  la  guerre  n'est  pas  moins  intéressante  à 
étudier,  le  travail  fait  en  Chine,  l'annexion  de  la  Corée,  en  un 
mot  la  poursuite  de  cet  idéal  qui  est  d'amener  une  union  étroite 
entre  les  peuples  de  race  jaune.  Intéressant  aussi,  le  chapitre 
s'occupant  de  l'expansion  japonaise  particulièrement  dans  l'Amé- 
rique du  l^ord. 

L'essor  économique,  conmierce,  industrie,  marine,  voies  de 
communication,  etc,  ne  manque  pas  d'intérêt.  Le  progrès  maté- 
riel réalisé  jusqu'à  ce  jour  est  immense.  L'auteur  ne  veut  pas 
se  prononcer  au  sujet  de  l'hégémonie  asiatique  ;  sera-t-elle  exercée 
un  jour  par  le  Japon  ou  par  la  Chine  ?  On  ne  sait,  surtout  étant 
donnés  les  événements  actuels  d'Extrême-Orient  et  la  population 
chinoise  près  de  dix  fois  supérieure  à  celle  du  Japon. 

Die  modernen  kolonialstaaten  und  ilir  heuti- 
ger  besitzstand  (2).  —  Le  livre  publié  par  M.  le  professeur 
Dr  August  Fischer  vient  à  son  heure  au  moment  oii  toutes  los 
puissances  productrices  cherchent  à  étendre  leur  domaine  colo- 
nial qu'elles  considèrent,  à  divers  points  de  vue,  comme  néces- 
saire à  leur  développement  économique.  Cet  ouvrage  passe  en 
revue  les  différentes  rpuissances  coloniales  et  donne  à  leur  sujet 
une  quantité  de  renseignements  des  plus  intéressants  et  des  ta- 
bleaux statistiques  donnant  la  superficie,  la  population,  le  com- 
merce, les  productions,  les  voies  de  communication,  etc.  La  troi- 
sième partie  de  l'ouvrage  est  constituée  par  une  table  historique 
indiquant  tous  les  faits  importants  relatifs  aux  colonies  depuis 


(1)  Jui.es  Arnoux,  Agrégé  des  Lettres.  —  Un  vol.  in-12,  de  510  p.  — 
Editeurs  :  Marcel  Rivière  d  Cie,  31,  rue  Jacob,  Paris.  —  Prix  :  5  francs. 

(2)  Dr  August  Fischer.  —  Un  vol.  relié  in-8,  de  180  ]>.  —  E;litour  : 
Alfred  Holder,  Vienne  et  Leipzig.  —  Prix  :   4  marks  20. 
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1486.  Ajoutons  que  l'ouvrage  est  accompagnée  d'une  carte  pla- 
nisphère coloriée  montrant  la  répartition  des  colonies  dans  le 
monde.  Ce  livre  a  sa  place  marquée  dans  toutes  les  bibliothèques 
économiques. 

Eléments  d'arithmétique  (1).  —  La  nouvelle  édi- 
tion de  ces  éléments  d'arithmétique  répond  au.x  Ix^soins  des  can- 
didats qui  se  préparent  à  subir  les  examens  de  l'enseignement 
secondaire.  L'ouvrage  est  divisé  en  deux  ])arties,  la  première 
traitant  des  opérations  sur  les  nombres  entiers,  la  seconde  sur  les 
quantités  projx)rtionnelles  et  leurs  applications.  Des  exenites 
pratiques  suivent  chaque  chapitre  et  sont  constitués  par  un  grand 
nombre  de  problèmes  dont  la  plupart  ont  été  imposés  à  diffé- 
rents examens.  On  ne  saurait  trop  recommander  <et  ouvrage 
que  les  étudiants  suivant  les  écoles  d'enseignement  commercial 
su])érieur  devraient  ]>ossé(ler. 

Cours  d'algèbre  élémentaire  (2).  —  Ce  cours  d'al- 
gèbre à  l'usage  des  candidats  aux  divers  bac<'alauréats  est  des 
mieux  conçus.  On  souhaiterait  voir,  non  seulement  hs  bacheliers, 
mais  aussi  les  étudiants  en  Sciences  commerciales  posséder  tout 
ce  qui  est  contenu  dans  ce  cours  d'algèbre  élémentaire.  11  s'oc- 
cupe successivement  des  calculs  algébriques,  des  é<]uations  du  pre- 
mier et  du  second  degi'é,  des  ])rogressions  et  des  logarithmes. 
Comme  tous  bons  traités  s'occupant  des  sciences  mathématiques, 
il  contient  une  série  d'exercices,  de  problèmes  terminant  chaque 
chai)itrc  et  étant  d'une  application  ])ermettant  à  ceux  qui  étu- 
dient ces  sciences  de  mettre  la  théorie  en  pratique. 

L'instruction  au  Canada  sous  le  régime  fran- 
çais 1635-1760  ('i).  —  ]x*s  tjuestions  relatives  à  l'ensiMgne- 
ment  sont  ])assionnantcs  et  il  ne  manque  pas  d'intérêt  de  jeter 
])arfois  un  regard  en  arrière  pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'était 
l'instruction  dans  les  débuts  de  la  colonie.  Il  appartenait  à  cet 
érudit  qu'est  !M.  l'abbé  Amédée  Gosselin,  de  faire  les  rcfherchcs 
et  de  consulter  les  archives  permettant  de  reconstituer  une  pagi' 


(1)  Collection  publiée  sou»  le  patronage  d'association  h  si-olaires.  — 
Un  vol.  in- 12  relié  de  448  p.  —  Libraire-éditeur  :  Librairie  Catholique  Em- 
manuel Vitte,  Lyon.  Paris.  —  Prix  :  2  francs  00. 

(2)  F.  T.  D.  —  Un  vol.  in-12  relié.  21.'>  p.  —  Editeur  :  Librairie  Gé- 
nérale Catholique  et  Classique  Emmanuel  Vitte,  3,  Place  liellecnur,  Lyon.  — 
Prix  :   2  francs. 

(:{)  Abbé  AmêDÈK  Gosseun.  Archiviste  et  professeur  d'Histoire  du 
Canada  au  Petit  Séminaire  de  Québec  et  A  l'Université  Laval.  —  Un  vol.  de 
501  p.  —  Libraire-éiliteur  :  Oarneau,  Quéliec. 
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(l'histoire  des  plus  intéressantos.  ''  La  ]>lns  ^crando  charité  qui 
puisse  exister  envers  les  pauvres,  est  de  leur  procurer  les  uioyeus 
de  se  faire  instruire  "  disait  en  1678  l'évêque  d'Arras  ;  l'auteur 
a  voulu  rechercher  comment  cette  parole  a  été  appliquée  au  Ca- 
nada et  quelle  est  'l'instruction  que  reçurent  les  premiers  colons. 
Après  des  recherches  qui  durent  être  longues  et  minutieuses,  il  a 
pu  retracer  ce  que  furent  l'enseignment  primaire  et  secondaire 
dans  les  débuts  de  la  colonie.  Ces  pages  devraient  être  lues  par 
TOUS  ceux  qui  s'occupent  de  l'instruction  dans  notre  pays.  Par 
cette  lecture,  tout  en  ])uisaut  dans  le  passé  un  enseignement  pour 
le  présent,  ils  se  rendraient  compte  de  ce  que  l'instruction  des 
premiers  colons  a  été  organisée  aussi  bien  que  le  p?rmettraient 
les  circonstances  du  temps,  de  lieu  et  de  fortune  dans  lesquelles 
se  trouvaient  placés  nos  ancêtres.  Tel  a  été  le  but  de  l'auteur 
en  écrivant  ces  pages  et  on  peut  lui  rendre  hommage  en  disant 
qu'il  a  pleinement  réussi. 

France-Amérique  (1),  —  Parmi  les  ]nil)lications  eu- 
roj>éennes  s'occupant  des  questions  économiques  ou  autres  rela- 
tives aux  choses  d'Amérique,  la  revue  mensuelle  France-Amé- 
rique mérite  une  mention  toute  spéciale.  Cette  revue  vient  d'en- 
trer dans  sa  troisième  année  et  est  l'organe  du  comité  France- 
Amérique  réunissant  un  grand  nombre  de  personnalités  en  vue  de 
donner  une  extension  plus  grande  aux  relations  franco-améri- 
caines. Le  président  du  comité  est  ]\1.  G,  LTanotaux  de  l'Acadé- 
mie Française,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères.  î^ous  re- 
marquons dans  la  série  d'articles  à  paraître  dans  le  cours  de  1912, 
une  série  d'études  sur  les  relations  des  ports  et  centres  commer- 
ciaux de  France  avec  l'Amérique,  études  dues  à  la  plume  d'éco- 
nomistes ou  de  personnalités  désignées  par  leur  situation  et  con- 
naissant les  relations  des  grands  centres  commerciaux  et  mari- 
times de  France  avec  les  deux  Amériques.  De  plus  France-Amé- 
rique contiendra  une  série  d'articles  sur  les  chemins  de  fer  en  Amé- 
i-ique.  Les  chemins  de  fer  en  Canada  et  Terreneuve  seront  traités 
])ar  M.  Guénard,  secrétaire  général  de  La  Canadienne  et  les 
Etats-Unis  par  M.  P.  Leroy  Beaulieu,  professeur  à  l'Ecole  des 
Sciences  politiques.  La  revue  France- Amérique  est  accompagnée 
d'un  supplément  mensuel  constituant  une  revue  distincte  et  inti- 
tulée France-Canada.  Comme  son  titre  l'indique,  ce  supplément 
ne  s'occupe  que  des  questions  ayant  trait  à  notre  pays. 


(1)    Publication  in'  CoMiTjf;  FiiANCE-AMÉHigrK.  —  Publication  men- 
suelle. —  Prix  de  l'abonnement  :  24  francs. 
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Le  Canada  et  la  France,  1886-1911  (1).  —  La 
Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal,  présidée  actuelle- 
ment par  M.  A.  Revol,  a  publié  à  l'occasion  du  ving.-cinquième 
anniversaire  de  sa  fondation,  un  ouvrage  très  intéressant.  B  con- 
tient dans  sa  première  partie  une  quantité  de  notes  sur  la  situa- 
tion économique  du  Canada  et  dans  sa  seconde  partie  des  rensei- 
gnements relatifs  au  commerce  et  à  l'industrie  française.  Tous 
les  documents  épars  qui  sont  réunis  et  forment  ce  volume  sont 
des  plus  utiles  à  consulter  et  sont  illustrés  de  nombreuses  gra- 
vures. Nos  remerciements  à  la  Chambre  de  Commerce  française 
qui  a  bien  voulu  nous  en  faire  hommage  d'un  exemplaire. 


(I)    ClIAMURE    I)K    COMMEUCE    FRANÇAISE    DE    MONTRÉAL.    —    In    Vol. 
111-4°  «le  2ô«   I), 


Les  ressources  minières  de 
la  Province  de  Québec     >? 


Lîi  Province  de  Québec  comprend  une  superficie  de  375,000 
railles  carrés,  dont  environ  un  dixième  est  colonisé  et  consé- 
qoemment  assez  bien  connu  au  point  de  vue  des  possibilités  minières. 
Il  reste  donc  une  étendue  excédant  300,000  milles  carrés  qui  n'a  été 
explorée  que  d'une  façon  des  plus  superficielles,  le  long  des  princi- 
paux cours  d'eau  constituant  des  routes  navigables  en  canots. 
Ces  étendues  immenses  offrent  au  prospecteur,  à  l'explorateur  et  au 
capitaliste,  de  vastes  champs  d'action  et  de  richesses  minières  qui 
n'attendent  qu'une  prospection  raisonnée  pour  être  mises  en  lumière. 

Esquisse  géolog^ique.  —  Les  roches  qui  constituent  le 
sous-sol  de  la  province  de  Québec  peuvent  être  divisées  en  deux 
groupes  principaux,  et  les  étendues  respectives  que  ces  deux  grandes 
divisions  occupent,  empiètent  très  peu  les  unes  sur  les  autres. 

Si  nous  traçons  une  ligne  reliant  la  ville  d'Ottawa  à  celle  de 
Québec,  et  suivons  vers  l'est  la  rive  sud  du  fleuve  et  du  golfe 
St.  Laurent,  à  partir  de  cette  dernière  ville,  nous  aurons  au  nord  un 
immense  développement  de  roches  relevant  à  peu  près  exclusive- 
ment des  terrains  archéens  qui  embrassent  les  formations  du 
Keewatin,  du  Laurentien  et  du  Huronien,  tandis  qu'au  sud  de  cette 
ligne  de  démarcation,  les  roches  paléozoïques,  franchement  stratifiées, 
dominent  de  beaucoup.  Ces  dernières  ont  été  classées  par  les 
géologues  canadiens,  dans  les  systèmes  cambrien,  ordovicien,  silurien 
et  Dévonien.  Ce  dernier  étage  est  le  plus  élevé  des  roches  solides 
dont  la  présence  ait  été  jusqu'ici  reconnue  dans  la  province  de  Qué- 
bec, car  du  Dévonien  on  passe  immédiatement  aux  dépôts  quater- 
naires ou  modernes. 

Terrain  archéen.  —  Les  roches  de  l'Archéen  sont  les 
plus  anciennes  de  i'écorce  terrestre  et  constituent  la  formation  fon- 
damentale. Ce  terrain  se  retrouve  partout  à  la  base  des  fo^-mations 
sédimentaires,  et  c'est  dans  la  partie  septentrionale  du  Canada  qu'il 
affleure  au  jour  dans  son  plus  grand  développement.  Les  éléments 
des  roches  qui  le  composent  sont  caractérisés  par  une  cristallinité 
complète,  et  ils  comprennent  des  gneiss,  des  mica-schistes,  des 
schistes  à  hornblende,  des  quartzites,  des  grauwackés,  des  cipolins, 
des  roches  phylladiennes,  roches  toutes  très  anciennes,  qui  ont  été 
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soumises  à  un  dynamo-rHétatnorphisme  intense,  et  dont  les  oricjines 
tantôt  sédimentaires,  tantôt  ignées  sont  obscurcies  au  plus  haut 
degré.  Ces  roches  ont  été  envahies  et  pénéti'ées,  à  -diverses  époques 
de  l'échelle  géologique,  par  des  venues  puissantes  de  roches  ignées, 
sous  forme  d'intrusions  de  diabases,  de  diorites,  de  gabbros,  de  gra- 
nités, et  autres  qui  les  ont  altérées  et  transformées.  Ces  terrains 
sont  en  général  fortement  minéralisés,  et  ils  occupent  80  pour  cent 
de  l'étendue  de  la  province,  sans  interruption  entre  la  rivière  Ottawa 
et  la  frontière  sud  du  territoire  de  l'Ungava,  embnissant  ainsi  des 
régions  virtuellement  inconnues,  mesurant  de  la  frontière  outarienne 
à  la  frontière  labradoréenne,  environ  1000  milles  et  de  la  rivière 
Ottawa  à  l'Ungava  400  milles.  En  égard  à  la  nature  minéra- 
lisée de  ces  terrains  et  à  la  superficie  qu'ils  occupent,  il  est  difficile 
de  se  rendre  compte  de  leurs  virtualités  et  de  s'exagérer  leurs  pos- 
sibilités au  point  de  vue  minier. 

Système  paléozoïqne.  — Au  sud  du  fleuve  St.  Laurent, 
les  roches  puléo/oujULS  pré<loniineDt, à  l'exclusion  presqu'entière  des 
terrains  archéens.  Le  Cambrien  comprend  des  schistes  ardoisiers, 
des  grès  et  des  conglomérats,  des  quartzites  et  (juelques  calcaires. 
L'Ordovicien  consiste  en  schistes  à  graptolithes,  calcaires  magnésiens 
fossilifères,  schistes  bitumineux,  des  grès  et  une  grande  puissance 
de  calcaires  gris  et  noirâtres,  qui  en  général  sont  fortement  fossili- 
fères. En  reconstituant  une  coupe  complète  des  assises  qui  forment 
le  système  ordovicien,  on  arrive  à  une  puissance  totale  de  plus  de 
3800  pieds.  Ces  puissantes  assises  ont  été  envahies  par  de  nom- 
breuses intrusions  de  roches  ignées,  tant  basiques  qu'acides,  et  les 
zones  de  contact  sont  en  général  fortement  minéralisées.  Ce  sont 
des  zones  de  conttictde  cette  nature  qui  ont  donné  lieu,  dans  la  région 
ausud  du  fleuve  St.Laurent,  aux  gisements  cuprifères  nombreux  dans 
cette  partie  de  notre  province,  aux  gisements  amiantifères  dont  on 
extrait  85  pour  cent  de  la  production  mondiale  de  cette  substance, 
•aux  gisements  aurifères  de  la  région  de  la  Beauce  canadienne. 

lioi  des  mines  de  la  province.  —  Avant  de  donner 
un  exposé  succinct  tles  ressources  minérales  probables  et  de  l'état 
actuel  de  l'industrie  minière  de  la  province  de  Québec,  nous  nous 
permettrons  de  faire  remarquer  que  le  Gouvernement  se  rend  bien 
compte  que  le  développement  minier  des  régions  peu  connues  et  la 
mise  en  valeur  des  gîtes  minéraux  dépendent  presqu'entièrement 
des  explorations  et  des  recherches  de  ce  hardi  pionnier  de  la  colo- 
nisation qu'est  le  prospecteur.  Aussi  la  loi  de  mines  est  libérale  à 
son  égard  et  les  dispositions  qu'elle  contient  le  protègent  et  lui 
assurent  le  fruit  de  ses  labeurs.  Avant  de  se  mettre  en  route,  le 
prospecteur  doit  se  procurer  un  certificat  qu'il  obtient  du  bureau 
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des  raines,  à  Québec,  ou  de  l'une  des  agences  de  ce  service.  Ce 
document  permet  au  porteur  de  piqueter  ou  jalonner  une  superficie 
maxima  de  200  acres  de  terrains  miniers,  par  parcelles  de  40  acres, 
sur  les  terres,  dont  les  droits  de  raines  n'ont  pas  été  préalablement 
aliénés.  Ces  terres  comprennent  plus  de  300,000  railles  carrés 
sur  les  375,000  qui  constituent  la  province  de  Québec.  Durant  les 
six  raois  qui  suivent  la  date  du  piquetage  sur  le  terrain,  le  prospec- 
teur n'a  aucune  redevance  à  payer  au  Gouvernement.  Ce  délai,  lui 
donne  toute  la  latitude  nécessaire  pour  s'assurer,  par  des  travaux 
de  recherches,  de  la  valeur  de  sa  découverte.  A  l'expiration  de  ce 
délai,  il  devra  prendre  un  permis  d'exploitation  qui  équivaut  à  une 
location  des  terrains  miniers,  à  raison  de  $0,50  l'acre  par  année. 
Ce  permis  d'exploitation  est  renouvelable  annuellement  au  même 
taux. 

La  loi  des  mines  de  la  province  de  Québec  vise  à  encourager 
la  mise  en  valeur  et  l'exploitation  des  minéraux,  et  dans  ce  but  elle 
exige  qu'une  certaine  somme  de  travail  soit  faite  chaque  année 
pour  avoir  droit  au  renouvellement  des  permis  d'exploitation.  La 
somme  de  travail  est  peu  onéreuse  :  vingt-cinq  journées  du  travail 
d'un  homme  par  année,  sur  chaque  parcelle  de  quarante  acres,  mais 
elle  est  suffisante  pour  empêcher  l'immobilisation  de  grandes  éten- 
dues de  terrain  minier,  pour  fins  de  spéculation,  plutôt  que  pour 
l'exploitation. 

Si  on  le  préfère,  on  peut  acquérir  des  terrains  miniers  de  la 
Couronne  par  l'achat  direct,  au  prix  de  dix  ou  vingt  dollars  l'acre, 
selon  la  distance  des  voies  ferrées.  Mais  dans  le  cas  d'un  tel  achat, 
le  titre  de  la  propriété  n'est  donné  que  sur  preuve  qu'une  certaine 
somme  de  travail,  pour  la  mise  en  valeur  et  en  exploitation,  a  été 
faite.  L'un  et  l'autre  de  ces  titres  offrent  une  sécurité  absolue,  et 
le  découvreur  de  gisements  minéraux  peut  être  assuré  de  recueillir 
tous  les  avantages  possibles  de  ses  découvertes. 

Ij'industrie  minière.  —  Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  rap- 
ports officiels  du  Bureau  des  Mines  de  la  province  de  Québec,  montre 
que  cette  province  produit  actuellement  de  l'amiante,  de  l'or,  du 
cuivre,  du  fer,  du  mica,  du  fer  chromé,  du  phosphate,  du  graphite, 
ainsi  qu'une  grande  variété  de  matériaux  de  construction,  tels  que 
les  calcaires,  le  marbre,  le  granit,  l'ardoise,  le  ciment. 

Voici  d'ailleurs  un  tableau  de  la  production  minérale  de  la 
province  de  Québec  en  1911. 
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SUBTANCES 


Prodiction  kn  1911 


Quantité   I 
99,352 


Valeir 


Amiante Tonnes., 

Asbestic " 

Minerai  de  cuivre  et  tie  soufre " 

Or Oz 

Argpnt *•   

Minerai  de  fer  des  marais Tunnes.. 

Ocre "      .. 

Ker  chromé '* 

Mica *•      .. 

Phosphate ^ "      .. 

Graphite Ibs 

Eaux  min*' raies Gais.. .. 

Minerai  de  fer  titanifère Tonnen.. 

Ardoise 

Ciment Barils... 

Ma(;nésite 

Marbre 

Pierreà  dalles 

Granité 

Chaux Mil) 

Calcaire 

Briques M 

Tuiles,  tuvaux  d'égout,  poterie Tonnes.. 

Quartz •'      .. 

Feldspath •' 

Tonrb»^ *' 

Sable  à  verre " 

Sable «, ••      .. 


TOTAL 


25,732 
38  654 

590 
23,0()0 

931 
3,612 

197 

558 

753,405 

117,462 

3,789 


588,283 
885 


130,297 

500 

80 

175 


$2,939,006 

19,802 

240,097 

11,80(1 

11,500 

4,041 

28,174 

2.469 

76,438 

5,595 

33.588 

62,607 

5,684 

8.248 

1,931,183 

6,416 

143.457 

500 

308,545 

284,334 

1,081,059 

l,i:«.5(»l 

luo.ooo 

1,125 

600 

700 

1,179 

114,500 


$5,567,143 


En  1911,  la  valeur  friobale  des  pi*oduits  des  raines  de  la  pro- 
vince de  Québec  atteignait  uno  .soinine  de  ?8,5G7,143,  On  peut 
assurer  que  ce  chiffre  n'est  qu'une  fraction  de  ce  que  sera  la  produc- 
tion minérale  dans  ({uelques  années,  car  l'industrie  est  entrée  dans 
une  ère  de  développement  remarquable.  La  statistique  nous  fait 
voir  qu'il  y  a  douze  ans  ce  chiffre  étjiit  inférieur  à  S  2,000,000.  Du 
reste,  le  petit  tableau  suivant  présente  la  valeur  annuelle  des  pro- 
duits de  l'industrie  minérale  de  la  province  de  Québec  depuis  1898 
est  des  plus  éloquents  : — 

Tableau  de  la  production  minérale  annuelle  depuis  1898. 

Année  Valeur 

1898 !?1,(;73,337 

1809 2,083,272 

1900 2,54(>,076 

1901 2.997.731 

1902 2,985,463 

1903 2,772,762 

1904 3,023,568 

1905 3,760,300 
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po/it.//*,  e/i  Ml /Us  ^fi«/a/s 


Carte-ckoquis  de  la  régiox  amiantifèrk  de  la  PROvixrK  DE  Québec, 
d'après  Dresser. 


Mode  d'exploitation   d'ux   gisement  d'amiante  d'après   Cirkel., 
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Année  Valeur 

1906 5,019,932 

1907 5,391,368 

1908 5,458,998 

1909 5,552.062 

1910 7,323,281 

1911 8,567,143 

Amiante.  — L'amiante  est  un  minéral  qui  chimiquement 
est  un  silicate  hydraté  de  magnésie.  Il  se  présente  sous  forme 
d'une  roche  filamenteuse,  que  l'on  peut  déchiqueter  et  dont  on 
obtient  une  matière  cotonneuse  on  soyeuse  qui  se  prête  bien  au 
tissage. 

L'amiante  possède  deux  propriétés  qui  ne  se  rencontrent 
alliées  dans  aut  une  autre  substance  ;  il  est  textile  et  il  est  incombus- 
tible. De  plus,  il  n'est  pas  attaqtié  par  la  plupart  des  acides  ;  il  a 
des  pouvoirs  calorifuges  reinan|uables,  et  est  un  non  conducteur  de 
l'électricité. 

Les  usages  aux(juels  est  applicjué  l'amiante  sont  très  nom- 
breux. Lorsque  les  fibres  sont  suffisamment  longues,  on  en  fabrique 
des  tissus  incombustibles  par  les  procédés  ordinaires  de  l'industrie 
textile  ;  des  cordages,  des  tresses  utilisées  comme  garniture  de  piston 
de  machine  à  vapeur,  presse-étoupe,  etc.  Les  tissus  d'amiante 
entrent  surtout  dans  la  confection  des  rideaux  incombustibles  de 
théâtre.  Lorsque  les  fibres  sout  trop  courtes  pour  le  tissage,  on  en 
fabri(juc,  à  l'aide  de  matières  agglomérantes,  des  feutres,  des  cartons, 
du  papiei-,  des  enduits.  On  se  sert  de  ces  produits  comme  garni- 
tures de  coffres  fort,  qui  les  rendent  à  l'épreuve  du  feu:  comme 
matériaux  de  revêtement  pour  éviter  la  déperdition  de  chaleur  de 
tuyaux  de  vapeur  de  générateurs,  etc.  La  plupart  des  navires 
modernes,  dont  l'installation  des  machines  a  atteint  un  haut  degré 
de  perf«ction,  utilisent  des  matelns  ou  des  couvertures  d'amiante 
pour  entourer  les  chaudières.  De  plus  l'amiante  est  utilisé  pour  un 
gran<l  nombre  de  divers  petits  usages  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
mérer. 

L'amiante  du  Canada  appartient  à  la  variété  chry.sotile,  (|ui 
est  de  Waucoup  la  plus  prisée, à  cause  du  soyeux  et  de  la  résistance 
de  ses  fibres.  On  le  trouve  dans  cette  partie  du  QuéV>ec  connue 
sous  le  nom  de  cantons  de  l'est,  à  .soixante  milles  environ  au  sud 
<le  la  ville  do  Québec.  Non  seulement  l'aminute  canadien  est  de 
beaucoup  le  plus  prisé,  mais  il  est  intéressant  de  noter  (ju'il  cons- 
titue environ  85  pour  cent  de  la  production  mondiale  de  cette 
substance.  En  effet,  la  province  de  Québec  produit  annuellement 
80,000  tonnes  d'amiante,  la  Russie  environ  12,000  tonnes,  les  Et»its- 
Unis  900  tonnes,  l'Afrique  du  sud  500  tonnes. 
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AilIAXTE    CllinSOTILE    T>V    Ca^^ADA. 


Exploitation'  de  l'amiante.  —  cahkièkes    a  ciel  ouvert. 
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I^s  gisements  d'umiaatc  actuellement  exploités,  se  trouvent 
au  sein  d'un  développement  de  roches,  désigné  sous  le  nom  de 
"bande  de  serpentines." 

Cette  bande  débute  dans  les  Etats-Unis  au  sud  de  la  frontière 
internationale;  elle  fait  son  appirition  au  Canada  aux  environs  du 
lac  Memphremagog.  traverse  les  cantons  de  l'est,  sous  une  orienta- 
tion nord-est,  et  se  prolonge  avec  plus  ou  moins  d'interruptions, 
jusqu'au  contins  de  la  péninsule  de  Gaspé.  Cette  bande  est  cons- 
tituée par  des  rocht^s  ignées  et  niétaiiiorphiiiues,  comprenant  des 


Amiante  canadien.    Stbuctubh  rubannée  de  la  roche  amiantifère. 

péridotites,  des  pyroxénites,  des  dialwises,  des  granités  et  des  schistes 
serpentineux  et  talqueux.  Ces  roches  serpentineuses  sont  de  beau- 
coup les  plus  importantes  au  point  de  vue  économique.  Elle  résulte 
de  l'altération  de  massifs  intrusifs  de  péridotites  et  de  dunite,  et 
c'est  dans  cette  roche  altérée  que  se  trouvent  les  veines  d'amiante. 
Quoique  les  serpentines  aient  une  assez  large  distribution  tout 
le  long  de  cette  bande  de  massifs  intrusifs,  qui  est  longue  de  450 
milles  environ  et  dont  la  largeur  dépasse  rarement  sept  milles, 
elles  ne  sont  suffisamment  amiantifères  pour  être  exploitables 
qu'en  quelques  endroits.  Actuellement  les  centres  principaux  de 
l'industrie  de  l'amiante  sont  Thetford  Mines,  Black  J^ake,  Danville 
et  East  Broughton. 
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Dans  les  gîtes  actuellement  exploités,  les  veines  et  veinules 
d'amiante  parcourent  cette  serpentine  en  tous  sens,  en  réseaux  sans 
orientation  régulière.  Les  épontes  ou  parois  de  la  roche  encaissante 
sont  bien  marquées,  et  les  fibres  de  l'amiante  dans  les  veines  sont 
toujours  disposées  transversalement.  Donc  la  longueur  des  fibres 
dépend  de  la  largeur  des  veines.  Cette  largeur  varie  entre  des 
proportions  microscopiques  et  5  pouces. 

La  teneur  en  amiante  de  la  roche  extraite  des  gisements  en 
exploitation  est  très  variable^  selon  la  proportion  des  veines  qui  la 
parcourent.  Elle  s'élève  jusqu'à  12  ou  15  p.  c.  comme  maximum, 
mais  dans  la  moyenne  des  opérations  minières  s'étendant  sur  une 
période  d'un  an,  la  proportion  ne  dépasse  généralement  pas  4  ou  5  p.c. 


ExrLOITATION     IJE     L'AMIAXTI:.    M1^:TII0DE    mixte     a     ciel     ouvert     et     l'AR 

(JALERIES. 

Le  principe  général  adopté  dans  l'exploitation  des  gîtes 
amiantifères  est  l'extraction  à  ciel  ouvert,  par  carrières  ou  plutôt 
par  excavations,  qui  prennent  des  dimensions  de  plus  en  plus  con- 
sidérables à  mesure  que  les  travaux  avancent.  Certains  des  chantiers 
ont  une  longueur  de  600  pieds  et  on  a  atteint  des  profondeurs  de 
200  pieds. 

L'amiante  est  séparé  et  classé  en  plusieurs  qualités  selon  la 
longueur  des  fibres.  Les  procédés  de  traitement  de  la  roche  ami- 
antifère  ont  atteint  un  haut  degré  de  perfection.  La  roche  passe 
dans  divers  appareils  qui  la  concasssent,  la  pulvérisent,  et  libèrent 
l'amiante  fibreux  qui  est  en  même  temps  déchiqueté  et  réduit  en  ma- 
tière cotonneuse.  La  séparation  se  fait  par  une  série  de  tamis  à  se- 
cousse et  par  un  dispositif  ingénieux  consistant  en  un  appareil  à 
succion. 
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Les  prix  actuels  de  l'amiante  sont  : — Fibie  de  trois  quarts  de 
pouce  et  plus,  §150  à  S300  la  tonne  de  2000  livres  ;  i  à  |  de  pouce. 
$75  à  $150  ;  qualités  inférieures  pour  le  feutraore,  etc.  de  $20  à  $75 
En    1911,   les  chiffres   d'expéditions   d'amiante    des     mines  de    la 
province  de  Québec  ont  été  comme  il  suit  : 

ESPÈCES  Tonnes    Valeur 

"  Crude  "  Longues  fibres  No.  1  et  No.  2 5,530     ?778,599 

Amiante  de  séparation  mécanique,  ("  Mill  Stock  ")  93..S2'2     •2.1()0,457 

99,352  $2.939,006 
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Cuivre.  — La  région  cuprifère  la  mieux  connue  de  la 
province  de  Québec  est  située  au  sud-est  du  fleuve  St- Laurent,  au 
sud  de  la  ville  de  Québec  Elle  embrasse  les  comtés  de  Stanstead, 
Sherbrooke,  Conipton,  Beauce,  Brome,  Shefl'ord,  Kichmond,  Wolfe 
Mégantic  et  Drummond.  Cette  partie  du  pays  est  une  des  plus 
peuplées  de  la  province,  et  elle  est  très  bien  partagée  sur  le  rapport 
des  chemins  de  fer. 


m 
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C'est  vers  1S41  que  l'on  constata  la  présence  de  cuivre  dans 
cette  région,  et  dès  cette  époque,  il  y  eut  une  prospection  active. 
Entre  1855  et  1866,  des  quantités  considérables  de  minerais  de  cuivre 
fui'ent  extraites  de  divers  gisements. 

Le  rapport  du  service  géologique  pour  l'année  1866  donne 
une  liste  de  près  de  500  endroits  où  on  avait  découvert  la  présence 
de  cuivre  dont  un  grand  nombre  furent  exploités. 

Durant  cette  première  période  d'exploitation,  seuls  les  miné- 
rais  de  haute  teneur  en  cuivre  étaient  recherchés.  Vers  1866,  une 
baisse  considérable  dans  le  cuivre  causa  un  abandon  à  peu  prè^ 
complet  de  l'industrie.  Mais  vers  1875,  on  reprit  les  travaux  e^ 
plusieurs  endroits  dans  le  but  d'utiliser  la  teneur  en  soufre  de  ces 
minerais  pour  la  fabrication  d'acide  sulfurique.  Les  gisement!^ 
actuellement  exploités  ont  une  teneur  assez  basse  en  cuivre,  de  3  à 
6  p.  c,  mais  ils  renferment  de  38  à  50  p.  c.  de  soufre,  un  peu  d'ar-  ^ 
gent  et  d'or.  Somme  toute  les  gisements  se  rapprochent  beaucoup 
de  ceux  de  l'Etat  de  Tennessee,  qui  donnent  lieu  à  des  exploitations 
de  grande  envergure,  et  il  n'y  a  aucune  raison  apparente  qui 
empêche  l'industrie  du  cuivre  de  prendre  .ici  une  place  beaucoup 
plus  remarquable  que  celle  qu'elle  occupe  actuellement. 

Deux  mines  importantes  sont  en  exploitation  ;  l'une  de  celles- 
ci  a  un  puits  incliné  sous  un  angle  de  40  degrés,  long  de  trois  quarts 
de  milles  environ. 

La  production  annuelle  est  actuellement  de  40,000  tonnes 
environ,  de  minerai  contenant  en  moyenne  4  p.  c.  de  cuivre,  40  p.  c. 
de  soufre  et  plus  ou  moins  d'or  et  d'argent. 

Nous  ferons  remarquer  que  lors  des  débuts  de  l'exploitation 
du  cuivre  dans  cette  région,  les  moyens  de  transport  par  chemin  de 
fer  manquaient,  et  quelques-uns  des  exploitants  étaient  obligés  de 
charroyer  le  minerai  à  des  distances  de  quinze  milles.  Cet  état  de 
choses  s'est  bien  amélioré  dspuis,  et  il  est  probable  qu'un  grand 
nombre  de  ces  exploitations  pourraient  reprendre  les  travaux  avec 
profit. 

•  Or.  —  Quoiqu'il  y  ait  dans  la  province  des  gîtes  auriières 
filoniens,  ce  sont  surtout  les  gisements  alluviaux  qui  ont  été  exploi- 
tés jusqu'ici.  La  région  aurifère  par  excellence  e.st  constituée  pai 
la  vallée  de  la  rivière  Chau'lière  et  de  ses  tributaires.  Le  centre  de 
cette  région  se  trouve  à  50  railles  environ  au  sud  de  la  ville  de 
Québec. 

Les  débuts  de  l'industrie  datent  de  l'année  1845,  et  depuis 
cette  époque  on  a  extrait  de  ces  champs  aurifères  une  valeur  de  2 
ou  3  millions  de  dollars  d'or,  par  des  procédés  les  plus  primitifs.  Il 
y  a  deux  ans,  une  société  mitiière  sérieuse  a  acquis  les  droits  de 
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mines  sur  une  gi'ande  étendue  de  terruins  iiurifères  et  vient  d'y 
installer  un  matériel  pour  l'exploitation  hydraulique  sur  une 
grande  échelle. 

Les  résultats  obtenus  sont  des  plus  encourageants  et  ces  tra- 
vaux ouvrent  une  ère  nouvelle  dans  l'industrie  aurifère.  Les  tra- 
vaux de  prospection  effectués  par  cette  compagnie  ont  mis  en 
lumière  sur  un  seul  des  petits  affluents  Je  la  rivière  Chaudière,  une 
(juantité  de  plus  de  7  millions  de  verges  cubes  de  graviers  aurifères, 
d'une  teneur  moyenne  de  40  centins  environ,  que  l'on  peut  extraire 
avec  le  matériel  actuel,  à  un  coût  ne  dépas.sant  p»is  10  centins. 


Or.  DtlMISKiN      «iul.l»      HKI.Iis,      l/ll>^        Kl.l-  N  A  I  I  l    1(      Kl        I  UA  NSI'OKTKl' K. 

La  province  <le  Québec  n'a  pas  encore,  ju.squ'ici,  produit  d'or 
filonien.  Il  en  existe  cependant  certainement  dans  les  parties  encore 
virtuellement  inconnues  <lu  nord-ouest  de  la  province,  car  à  maintes 
reprises,  des  explorateui's  ont  vu  de  beaux  échantillons  de  quartz 
aurifère  entre  les  mains  de  sauvages  (jui  trappent  dans  ces  régions. 
Et  du  reste  nous  ferons  remarquer  que  la  large  bande  de  terrains 
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huroniens  dans  lesquels  on  a  découvert  dans  la  province  d'Ontario 
les  célèbres  gisements  d'or  de  Porcupine,  d'argent  dans  la  région  de 
Cobalt  et  de  nickel  du  district  de  Sudbury,  se  prolonge  sous  une 
orientation  nord-est  au  delà  de  la  frontière  interprDviiicial.e_eL..tca-, 
verse  la  partie  du  Québec.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  des  explo- 
rations et  prospections  systématiques  mettront  en  lumière,  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  des  richesses  minérales  dans  ces  régions  vierges. 
Minerais  de  fer.  —  C'est  dans  la  province  de  Québec, 
que  l'industrie  sidérurgique  fit  ses  débuts  en  Amérique.  En  eflet 
dès  1737,  sous  le  régime  français  des  fours  Catalans  furent  construits 
sur  les  bords  de  la  rivière  St-Maurice  au  nord  des  Trois-Rivières, 
pour  exploiter  les  minerais  de  fer  des  marais  de  cette  région,  et 
depuis  lors  la  fonte  du  fer  s'y  est  continuée  d'une  façon  intermit- 
tente. 

Actuellement  les  minerais  de  fer  des  maraià  sont  les  seuls 
consommés  par  notre  industrie  de  fer.  Il  existe  cependant  d'autres 
minerais,  mais  dans  les  dépôts  importants  ils  sont  titanifères  au 
point  de  ne  pouvoir  être  employés  seuls  dans  les  hauts  fourneaux. 
Dans  le  comté  de  Terrebonne,  ainsi  que  dans  la  région  du  Lac  St. 
Jean,  et  aussi  en  plusieurs  points  sur  la  côte  nord  du  Golfe  et  du 
fleuve  St-Laurent,  on  a  constaté  des  gisements  immenses  de  mine- 
rais de  fer  contenant  en  moyenne  : —  Fer  métallique  30  à  40  p.  c. 
Titane  15  à  25  p.  c.  Lorsque  des  procédés  métallurgiques  auront 
été  développés  permettant  l'utilisation  de  ces  minerais  sur  une 
grande  échelle,  nos  gisements  donneront  lieu  à  des  exploitations 
considérables. 

Fer  chromé.  ^Des  gisements  de  fer  chromé  importants 
sont  connus  depuis  longtemps  dans  la  région  de  Coleraine,  à  60 
iïiilles  environ  au  sud  de  la  ville  de  Québec.  Pendant  quelques 
années  ils  furent  exploités,  mais  depuis  1908,  cette  industrie  périclite. 
Le  fer  chromé  se  trouve  à  l'état  de  dissémination  dans  des  roches 
serpentineuses  et  le  minerai  doit  subir  une  concentration  mécanique 
avant  d'atteindre  la  proportion  de  50  p.  c.  de  sesquixyde  de  chrome 
requise  par  les  consommateurs.  Dans  ces  conditions  à  cause  ^u 
coût  de  ce  traitement,  nos  minerais  de  chrome  ne  peuvent  faire 
concurrence  à  ceux  de  Turquie,  de  Nouvelle-Calédonie  et  de  Grèce. 
Graphite.  —  Certaines  roches  relevant  de  la  formation 
laurentienne  contiennent  suffisamment  de  graphite  à  l'état  dissé- 
miné pour  pouvoir  être  exploitées  pour  l'extraction  de  coproduit.  Le 
centre  de  l'industrie  du  graphite  est  à  Buckingham,  à  une  courte 
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distance  au  nord-est  d'Ottawa.     Liv  séparation  du  fjraplute  de  la 
gangue  se  fait  par  voie  sèche  à  l'aide  d'appareils  spéciaux  de  con- 


(ÎRAIMUTK.    —    (JALEUIK    l'Ul.NCll'AI-K    PK    l.A    Ml.NK    BKLL. 

centration.  La  roche  que  l'on  y  traite  contient  une  moyenne  de  15 
p.  c.  de  plombagine,  et  le  produit  que  l'on  en  extrait  titre  jusqu'à 
99,  ()0  p.  c.  de  carbone  pur. 

Blioa.  —  Les  mines  de  mica  de  la  région  entre  les  rivières 
(îatincau  et  du.  Lièvre,  deux  affluents  du  fleuve  St-Laurent,  sont 
imiîbrtantes,  et  produisent  cIukjuc  année  une  qualité  de  mica  qui 
est  très  recherchée  pour  la  construction  d'appareils  électriques.    Ijx 
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plus  grande  partie  de  notre  mica  trouve  un  débouché  facile  aux 
Etats-Unis.  La  valeur  du  mica  produit  annuellement  varie  selon 
les  besoins  du  marché.  En  19()7  elle  atteignait  un  chiffre  de  plus 
de  200,000  piastres,  mais  en  général  elle  est  de  50  à  100,000  piastres. 


Phospliate.  — Il  y  a  vingt  cinq  ans,  l'exploitation  du 
phosphate  était  une  des  principales  industries  minérales  de  la 
Province  de  Québec.  Mais  la  découverte  des  immenses  gisements 
de  la  Floride,  du  Tennessee  et  d'Algérie  causa  un  abandon  presque 
complet  de  nos  mines  de  phosphate. 
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Le  phosphate  se  trouve  à  l'état  d'apatite  dans  une  roche 
base  de  pyroxène.  L'exploitation  en  est  assez  coûteuse  et  aux  prix 
auxquels  les  phosphates  des  pays  ci-dessus  nommés  sont  cotés,  la 
concurrence  n'est  guère  possible.  Cependant  les  gisements  d'apatite 
constituent  une  réserve  que  l'on  pourra  mettre  à  contribution 
lorsque  les  prix  le  permettront. 

Antres  minéraux.  —  En  outre  des  minéraux  énumérés 
ci-dessus,  la  piovince  de  Québec  possède  des  gisements  de  plomb, 
de  zinc,  d'antimoine,  de  molybdénite,  de  feldspath,  de  talc  ;  on  a 
aussi  constaté  la  présence  de  pétrole  et  de  gaz  naturel  mais  rien  n'est 
exploité.  Nous  devons  cependant  mentionner  que  l'on  fait  actu- 
ellement des  travaux  de  développement  et  d'exploration  sur  des 
gisements  de  zinc,  de  plomb  et  de  molybdénite,  et  il  est  possible  que 
dans  un  avenir  peu  éloigné  nous  puissions  les  ajouter  à  la  liste  des 
minera  i  exploités  dans  la  province  de  Québec. 

Matériaux  de  construction.  — Il  convient  de  men- 
tionner que  la  piovince  de  Québec  possède  et  exploite de.s dépôts  de 
granits  de  diverses  couleurs,  susceptibles  de  prendre  un  excellent 
poli  ;  des  calcaires  d'excellente  qualité  pour  pierre  dé  construction 
qui  sont  largement  employés  dans  les  grands  centres  comme  Mont- 
réal et  Québec  ;  des  ardoises  que  l'on  exploite  en  plusieurs  endroits. 
Il  y  a  des  carrières  de  beaux  marbres  à  Phillipsburg,  daiui  le  comté 
de  Missisquoi,  et  à  South  Stukely,  près  de  Sherbrooke.  De  plus 
leB  massifs  de  riches  serpentineuses  des  cantons  de  l'est  pourraient 
fournir  des  marbres  verts  de  toutes  les  nuances.  Il  est  vrai  que  ces 
derniers  ne  peuvent  être  employés  à  l'extérieur,  exposés  aux  intem- 
péries, car,  dans  ce  cas,  ils  perdent  bientôt  leur  poli,  mais  comme 
pierre  décorative  à  l'intérieur  ,  ils  sont  d'une  grande  richesse. 

Les  fabriques  de  ciment  du-  Québec  ont  une  capacité  annuelle 
de  2,250,000  barils,  soit  environ  360,000  tonnes  métriques.  Il  est 
vrai  que  la  protluction  n'atteint  pas  encore  tout  à  fait  ce  chiffre, 
mais  en  égard  au  développement  et  à  l'accroissement  de  pf^pulation, 
la  production  de  tous  les  matériaux  de  construction  ne  peut  que 
croître. 

Régions  vierges.  —  Dans  quel(|ues  mois,  le  nord  et  le 
nord-ouest  de  la  province  de  Québec  seront  desservis  par  le  nou- 
veau chemin  de  fer  Transcontinental  qui  est  en  achèvement  de 
construction.  Ce  chemin  de  fer  traverse  des  régions  pleines  de  vir- 
tualités tant  au  point  de  vue  des  ressources  minières,  que  pour 
l'agriculture  et  les  forêts.  Déjà  on  a  découvert  à  l'est  du  Lac  Abi- 
tibi  des  gîtes  d'or,  de  molybdène,  de  cuivre  et  de  fer.  Ces  décou- 
vertes sont  récentes,  et  les  exploitations  auxquelles  elles  donnent 
lieu  ne  sont  pas  encore  eo  mesure  de  produire  et  d'expédier  ;  mais 
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avant  longtemps,  ces  régions  feront  parler  d'elles,  car  nous  avons  là 
une  large  bande  de  terrains  du  Keewatin  et  du  Huronien,  enclavée 
dans  les  gneiss  du  bouclier  Laurentien,  qui  après  avoir  traversé 
l'Ontario,  fait  son  entrée  dans  le  Québec  au  nord  du  lac  Témisca- 
mingue  et  se  continue  en  un  large  développement  vers  le  nord-est 
jusqu'au  Labrador. 

En  se  basant  donc  sur  les  découvertes  minérales  effectuées 
en  d'autres  parties  du  Canada,  on  peut  présumer  qu'il  existe  dans 
la  région  entre  le  Témiscamingue,  la  Baie  James,  le  Lac  Mistassini 
et  le  Lac  St.  Jean,  des  gisements  exploitables  d'or  et  d'argent,  de 
nickel,  de  cuivre,  de  fer,  de  plomb,  de  zinc,  aussi  des  minéraux  tels 
que  arsenic,  mica,  graphite,  apatite,  corindon,  feldspath,  etc. 

Dans  toutes  les  parties  du  globe  où  ces  terrains  sont  connus, 
ils  sont  fortement  minéralisés  et  chez  nos  voisins  ontariens,  on  y  a 
découvert  les  gisements  argentifères  de  Cobalt,  les  gîtes  aurifères 
de  Porcupine  et  de  LarderLake,  les  mines  de  nickel  de  Sudbury, 
et  c'est  cette  même  bande  de  terrains  huroniens  et  keewatins  qui 
se  prolonge  du  côté  de  la  province  de  Québec  offrant  par  là  de  belles 
perspectives  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  de  ses  ressources 
minières. 


L'Enseignement  de  la  Statistique 


MABK  Twain,  le  célèbre  humoriste  américain  disait  :  '^  Il 
y  a  deux  manières  de  tromjK'r  ses  (•ontemiX)rains,  1°  en 
se  parjurant,  2°  en  faisant  de  la  statisti(|Ue.  '' 

Jusqu'à  un  certain  point  cette  boutade  est  exacte,  mais  là 
part  de  vérité  qu'elle  contient  n'existe  qu'en  raison  de  l'emploi 
de  méthodes  défectueuses  dans  l'établissement  des  statistiques  et 
aussi,  du  fait  que  beaucoup  ne  savent  pas  comprendre  la  signifi- 
cation des  chiffres,  ne  savent  pas  lire  une  statistique. 

Naguère  on  plaisantait  assez  facilement  les  statisticiens  et 
l'un  d'eux  fut  même  fort  irrévérencieusement  apjielé  *'  Pèrt^  Dia- 
gramme." Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même  car  toutes  les 
nations  instruites  ont  reconnu  la  valeur  scientifiqire  de  la  statis- 
tique et  se  sont  appliquées  à  en  développer  l'enseignement  et  l'u- 
sage. (1) 

La  statistique  constitue  un  des  éléments  essentiels  d'une 
bonne  documentation.  Par  elle,  les  intéressés  qui  savent  en  user, 
l>ossôdent  des  renseignements,  des  indications  précises,  desquelles 
ils  peuvent  tirer  de  grands  avantages.  Toutes  les  études  contenues 
dans  les  publications  s'occupant  des  intérêts  économiques  sont  ba- 
sées sur  les  données  de  la  statistique  et  il  serait  difficile,  si  pas 
impossible,  qu'il  en  soit  autrement. 

La  statistique  est  une  vraie  science  que  toutes  les  autres 
mettent  à  cont;*ibution  ;  elle  procure  sous  une  forme  numérique, 
des  indiciitions  qui  deviennent  de  plus  en  plus  indispensables 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine.  Le  classement 
méthodique  et  la  publication  de  tous  les  phénoniènes  recueillis 
minutieusement  par  une  bbservation  systématique  et  raisonnée, 
en  procurant  l'image  fidèle  du  passé,  donnent  un  enseignement 
l)rofital)]c  pour  le  présent  et  jK'rmi'ttent  de  pressentir  l'avenir. 
Il  n'est  pas  une  seule  profession  dans  laquelle  la  consultation  des 
statistiques  ne  présente  de  l'utilité  et  en  tous  cas,  toujours 
elle  donnera  des  connaissances  qu'il  n'est  pas  permis  d'ignorer, 
à  l'homme  cultivé. 


(1)  La  Belgique  compta'  parmi  ses  enfants  Adolphe  Quetelct,  quu  tous 
les  skvants  proclHiiient  le  \*ère  de  la  statistique,  et  auquel  elle  a  élevé  une 
Mliitue. 


Revue  Économique  Canadienne  229 

A  côté  des  statistiques  générales  il  faut  établir  des  statis- 
tiques privées,  indispensables  à  la  bonne  organisation  et  à  la  bonne 
marche  de  toute  entreprise  et  variant  naturellement  selon  le  carac- 
tère de  celle-ci.  Dans  une  entreprise  quelconque,  il  importe  de  con- 
naître la  statistique  des  gains  et  des  pertes,  des  employés,  des  ou- 
vriers, des  salaires,  des  travaux,  des  matièi;es  premières,  des  frais 
généraux,  des  ventes,  du  stock,  de  la  fabrication,  de  la  situation 
financière,  des  créances,  etc.  La  statistique  est  le  manomètre  sur 
lequel  l'œil  attentif  doit  être  fixé  'et  d'après  les  indications  duquel, 
il  convient  d'orienter  ses  affaires,  ses  études,  etc.  C'est  pour  cette 
raison  que  plusieurs  rubriques  des  statistiques  privées  pourront 
utilement  être  comparées  à  celles  des  statistiques  générales. 

Il  est  tout  un  groupe  de  statistiques  avec  de  nombreuses 
subdivisions  présentant  de  l'intérêt  pour  tous  les  hommes  d'af- 
faires ;  ce  sont  les  statistiques  du  commerce  général,  des  impor- 
tations, des  exportations,  de  la  production,  de  la  consommation, 
des  prix  ou  les  mercuriales,  des  moyens  de  transport,  des  commu- 
nications nationales  et  internationales,  du  crédit,  des  faillites,  des 
sociétés  commerciales  et  bien  d'autres  encore. 

Ainsi,  pour  Vindustriel,  ce  seront  les  statistiques  du  mou- 
vement des  salaires,  des  accidents  de  travail,  du  nombre  d'ou- 
vriers, des  grèves,  du  chômage,  du  travail  de  nuit,  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  de  la  valeur  de  la  production,  des  mo- 
teurs, des  chevaux  vapeurs,  des  exploitation  industrielles  pri- 
vées et  publiques,  etc. 

Pour  V agriculteur,  ce  seront  les  statistiques  de  la  produc- 
I  ion  des  céréales  et  des  produits  agricoles,  des  salaires,  des  espaces 
cultivés,  de  la  valeur  moyenne  des  terres,  du  bétail,  du  bétail 
abattu,  des  machines  agricoles,  de  l'emploi  des  engrais  chimiques, 
des  bois  et  forêts,  etc. 

Pour  Vavocat  et  Vhomme  de  loi,  ce  seront  les  statistiques 
criminelles,  des  condamnations,  des  acquittements,  des  délits,  des 
meurtres,  des  vols,  des  infractions,  des  entrées  et  sorties  de  prison, 
des  tribunaux,  des  causes,  etc. 

Pour  le  médecin,  ce  seront  les  statistiques  se  rapportant  au 
domaine  biologique  :  de  la  tuberculose,  de  la  phtisie  et  en  général 
de  toutes  les  maladies  et  de  leurs  causes,  des  traitements  et  de 
leurs  résultats,  des  opérations  chirurgicales,  de  la  natalité,  de  la 
mortalité,  de  la  mortalité  infantile,  de  l'inspection  des  denrées 
alimentaires,  de  l'état  hygiénique  et  sanitaire,  etc. 
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Pour  les  assureurs,  ce  seront  les  statistiques  des  sinistres 
maritimes  publiés  principalement  par  le  Lloyd  et  le  Veritas,  des 
incendies,  des  vols,  des  accidents,  des  mortalités  en  un  mot  de 
tout  ce  qui  s'assure,  attendu  que  la  détermination  du  taux  de  la 
prime  est  en  raison  du  nombre  probable  «le  sinistres. 

Les  savants  utilisent  les  données  résultant  de  l'obsenation 
statistique  et  cela  dans  toutes  les  sciences  qu'il  serait  fastidieux 
«l'énumérer. 

Mais  celui  qui  devra  les  consulter  le  plus  fréquemment, 
c'est  l'homme  d'Etat  (1),  le  législateur,  à  qui  elles  donnent  des 
notions  précises  sur  la  nature  et  le  mouvement  des  faits  et  de3 
choses.  Les  statistiques  leur  étant  nécessaires  pour  la  connaissance 
des  faits  sociaux,  ils  doivent  être  à  même  de  les  consulter  toutes, 
car  il  n'est  pas  un  projet  de  loi  dont  l'exposé  des  motifs  ne  con- 
tienne au  moins  un  tableau  statistique  justifiant  la  législation  nou- 
velle proposée.  Indépendamment  de  toutes  les  statistiques  plus 
haut  citées,  il  faut  y  joindre,  ayant  chacune  de  nombreuses  subdi- 
visions, placées  par  catégories  et  montrant  les  choses  sous  toutes 
leurs  faces,  celles  de  la  population,  de  l'enseignement  et  du  mouve- 
ment scientifique,  des  cultes,  des  finances  de  l'Etat,  des  fonction- 
naires, de  la  fortune  mobilière  et  immobilière,  des  successions,  des 
voies  de  communication,  des  institutions  financières,  de  l'épargne 
publique,  de  la  circulation  monétaire,  de  l'assistance  publique,  de 
la  répartition  des  professions,  etc.,  etc. 

Les  exigences  actuelles  de  l'économie  sociale  sont  telles, 
qu'il  faut  baser  les  opinions  sur  des  faits  précis.  Leur  iuveetiga- 
tion  est  une  tâche  patiente  et  elle  doit  être  minutieuse,  car  les  faite 
assemblés  doivent  servir  à  former  des  théories  à  les  contrôler  et 
éventuellement  à  les  modifier. 

Mais  certaines  précautions  sont  à  prendre. 

C'est  à  tort  que  l'on  est  tenté  de  considérer  tout  ce  qui  est 
chiffré  comme  l'expression  de  l'exactitude;  il  faut  se  demander 
d'où  viennent  ces  chiffres,  comment  ils  sont  réunis,  ce  qu'ils  signi- 
fient; il  importe,  ce  qui  n'est  pas  toujours  facile,  de  savoir  donnei* 
aux  chiffres  leur  valeur  réelle  afin  de  pouvoir  déterminer  le  cré- 
dit qu'ils  méritent,  car  tous  n'en  méritent  pas  au  même  degré. 

Pour  conclure,  la  statistique  est  un  outil  qu'il  faut  avoir 
appris  à  manier  pour  en  tirer  tous  les  avantages  qu'elle  procure. 
C'est    pourquoi    une   chaire    a   été   créée   à   l'Ecole   des   Hautes 

(  1  )  T^  Statesmen  YearlKwk    n'est  autre  chose  qu'un  volume  réunis- 
sant les  principales  statistiques  et  devant  forcément  être  tr^e  incomplet. 
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Etudes,  pour  cette  science  ayant  un  caractère  si  pratique.  Le 
programme  ci-après  du  cours  est  divisé  en  deux  parties,  l'une 
s'oocuipant  de  la  théorie  statistique,  l'autre  de  la  statistique  appli- 
quée. (1) 

Appréciant  l'utilité  de  cette  science,  E.  Levasseuy,  vice- 
président  de  ce  groupe  de  savants  qu'est  l'Institut  international 
de  Statistique,  disait  :  "  11  n'est  pas  nécessaire  que  tous  ceux  qui 
ont  étudié  l'économie  politiquCj  soient  des  statisticiens,  car  chacun 
doit  borner  le  champ  de  ses  études  ;  mais  il  serait  désirable  qu'ils 
fussent  tous  en  état  de  comprendre  les  résultats  de  la  statistique 
et  d'apprécier,  sommairement  du  moins,  la  valeur  des  procédés  par 
lesquels  ils  ont  été  obtenus.  " 

Il  y  aura  certainement  des  diplômés  de  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  Commerciales  qui  seront  appelés,  non  seulement  à  con- 
sulter les  statistiques,  mais  à  en  dresser,  soit  pour  leur  usage 
personnel,  soit  pour  la  rédaction  de  rapports  commerciaux,  in- 


(1)  Introduction:  Objet  et  importance  du  cours.  —  Phases  d'une  opé- 
ration statistique.  —  Considérations  générales. 

Théorie  statistique.      1.  Ue    l'observation  :  Son    objet.    —  Ses  formes. 

—  Méthode.  —  Le  relevé  direct.  —  Son  organisation.  —  Caractères  de  l'unité 
statistique.  —  Conditions  de  temps.  —  Le  relevé  indirect.  —  Les  enquêtes. 

—  Les  formulaires.  —  Les  questionnaires  ■ —  Critique. 

2.  Du  Dépouillement:  Le  dénombrement.  —  Le  groupement  des  nom- 
bres. —  Procédés  de  dépouillement.  —  La  centralisation.  —  Les  tableaux.  — 
La  réduction  de  chiffres.  —  Les  coefficients.  —  Les  moyennes.  —  Les  propor- 
tions. —  Les  séries. 

3.  De  la  Présentation:  Les  résultats.  —  Leur  interprétation.  —  Leur 
analyse.  —  Leur  publication.  —  Les  procédés  numériques.  —  Les  procédés 
graphiques.  —  Les  diagrammes.  —  Les  cartogrammes.  —  Modèles  et  exemples. 

—  Examen  de  la  publication.  —  Critique  des  résultats.  —  Les  lois  statis- 
tiques. — ■  Les  probabilités.  —  Conséquences  philosophiques.  —  La  loi  des 
grands  nombres.  —  Déductions. 

Pratique  statistique.  Statistique  de  la  production  :  agricole,  indus- 
trielle, minière  et  forestière.  —  Objet.  —  Utilité.  —  Difficultés. 

Statistique  du  Commerce  :  Son  importance.  —  Division  de  la  matière. 

—  Relevé  des  unités.  —  Les  erreurs.  —  Difficultés  pratiques.  —  Inconvé- 
nients de  l'observation  douanière.  —  Les  documents.  —  Mode  de  détermina- 
tion. —  Pays  d'origine  ou  de  provenance.  —  Pays  de  destination  ou  de  mise 
en  consommation.  —  Classification  des  marchandises.  —  Bases  d'évaluation. 

—  Marchandises  en  transit  et  marchandises  exportées  après  un  complément 
de  main  d'œuvre.  —  Comparaison  des  statistiques  internationales.  —  Examen 
des  méthodes  suivies  par  les  principaux  pays.  —  Fonctionnement  de  l'office 
impérial   de   statistique   de   Berlin.  —  Etude  de   publications   de   statistique. 

—  Critique. 

Statistique  de  la  navigation  maritime:  Importance.  —  Tonnage.  — 
Mouvement  de  la  navigation.  —  Les  entrées  et  les  sorties.  —  La  provenance 
et  la  destination.  —  Quantités.  —  Valeurs. 

Statistique  des  transports:  Importance.  —  Routes,  chemins  de  fer  et 
canaux.  —  Relevé  du  mouvement  des  quantités,  des  valeurs. 

Statistique  des  assurances:  Théarie  des  assurances.  —  Rapports  avec 
la  statistique.  —  Les  tables.  —  Les  formules.  —  Réserves  dans  l'application. 

Statistiques  diverses:  De  la  population,  des  professions,  de  la  consom- 
piation,  des  prix,  etc. 
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diistriels,  financiers  ou  consulaires  même,  car  un  service  consu- 
laire canadien  sera  tôt  ou  tard  créé.  Le  c<»ur8  de  statistique  les 
initiera  à  la  pratique  de  cette  science,  d'autant  plus  aisément  que 
la  bibliothèque  de  l'Ecole  contient  les  documents  administratifs 
de  la  statistique  des  principaux  pays,  ainsi  que  des  modèles  «l'un 
grand  nombre  de  procédés  graphiques  de  publication.  De  plus, 
pour  cet  enseignement,  comme  pour  celui  de  la  plupart  des  scicnCvîs 
enseignées  à  l'Ecole,  les  projections  seront  mises  à  contribution 
pour  montrer  les  machines  usitées  j»our  le  dépouillement  eî  le^ 
procédés  les  plus  divers  de  présentation. 

Aussi,  pour  les  diplômés  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  la 
boutade  de  Mark  Twain  ne  sera  plus  vraie. 

A.-J.  I)E  B^AY. 


A   l'Ecole   des 


Hautes  Etudes 


UnK    parti K   de    la    BIBI.IOTHfcQUE    DE    l'EcOLH   DKS    HaUTFS   EtUDES 

La  Bibliothèque  de  l'Ecole.  —  La  bibliothèque  est 
peut-être  l'auxiliaire  le  plus  utile  pour  les  études,  quand  elle  est 
organisée  de  façon  à  ce  que  les  intéressés  puissent  facilement  trou- 
ver les  ouvrages  ou  revues  et  y  puiser  les  renseignements  qu'ils 
désirent. 

A  ce  point  de  vue  la  bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  est  une  aide  pour  les  étudiants.  Dès  sa  première  année  elle 
contient  plus  d'un  millier  de  volumes  et  plus  de  cent  revues  écono- 
miques officielles  et  autres  provenant  des  principaux  pays.  La 
classification  est  établie  sur  des  fiches  du  format  de  l'Institut  Inter- 
national de  bibliographie,  elle  est  faite  en  triple,  par  matières  par 
ordre  alphabétique  de  nom  d'auteurs  et  par  ordre  alphabétique 
des  titres  d'ouvrages.  Les  revues  reçues  sont  également  dé- 
pouillées et  des  fiches  sont  confectionnées  pour  tous  les  articles 
intéressants  qu'elles  contiennent,  entrant  dans  la   classification  par 
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noms  d'auteurs  et  par  matières.  Une  salle  spéciale  sert  desalle  de 
lecture  et  se  trouve  située  entre  la  bibliothèque  et  la  salle  dans  la- 
quelle les  périodiques  sont  placés  dans  un  ordre  méthodique. 

De  plus  la  salle  des  périodiques  est  disposée  et  meublée  de 
façon  à  ce  que  l'on  puisse  y  consulter  des  plans,  cartes  etc.,  et 
contient  un  meuble  spécial  destiné  à  la  conservation  des  atlas  et 
livres  d'adresses,  disposé  de  façon  à  en  rendre  la  consultation  aisée. 

Xies  excursions  scientifiques.  — La  rédaction  se  fait 
un  plaisir  de  publier  un  des  comptes  rendus  rerais  par  les  étudiants 
^ur  la  visite  qu'ils  ont  faite  à  une  manufacture  montréalaise. 

"Le  vendredi,  9  février  1912,  les  élèveâ  des  Hautes  Etudes, 
accompagnés  de  leur  directeur  et  de  quelques  professeurs,  firent  une 
excursion  scientifique  ayant  pour  but  une  des  fabriques  de  coton 
de  la  Dominion  Textile  Co.,  à  Hochelaga. 

Ces  sortes  d'excursions  sont  toujours  intéressantes  pour  les 
étudiants  bien  qu'ils  aient  beaucoup  de  notes  à  prendre  eu  vue  du 
rapport  qu'ils  ont  ensuite  à  remettre  à  la  direction. 

Avant  d'entrer  en  matière,  je  ferai  remarquer  qu'au  Canada, 
malgré  la  protection  du  gouvernement,  l'industrie  cotonnière  ne 
s'est  pas  développée  dans  les  proportions  attendues.  Il  n'y  a  encore 
aujounl'hui  que  vingt  fabriques  avec  une  production  annuelle  de 
$14)223,000.  Ces  fabriques  ne  s'occupent  que  de  la  confection  du 
fil,  des  tissus  écrus  et  de  percalines.  Elles  sont  localisées  pour  la 
plupart  à  Québec,  Montréal,  Valleyfielil. 

Je  crois  que  l'on  peut  attribuer  ce  peu  de  succès  à  ce  que  le 
Canada  est  obligé  d'importer  ses  matières  premières  et  de  plus,  de 
faire  concurrence  à  la  République  américaine  qui  a  la  plus  grande 
industrie  cotonnière  à  proximité  de  ses  champs  de  production.  On 
sait  en  effet  que  les  Etats  compris  entre  la  Virginie  et  le  Texas 
inclusivement,  sont  à  eux  seuls  les  plus  grands  producteurs  de  coton. 

Revenons  à  notre  sujet  D'abord  la  visite  des  entrepôts  qui 
sont  assez  considérables,  nous  donne  une  idée  de  l'importance  de  la 
manufacture  que  nous  allons  étudier.  On  fait,  généralement  à 
l'automne,  les  importations  de  tout  le  coton  nécessaire  pour  l'année. 
Ce  coton  est  importé  en  balles  de  54  par  58  pouces  de  longueur,  28 
par  30  pouces  d'épaisseur,  42  par  46  pouces  de  largeur  et  pesant 
chacune  de  500  à  540  livres.  A  son  arrivée  aux  entrepôts,  on  le 
classe  d'après  la  longueur  de  ses  fibres. 

Toute  filature,  quelle  qu'elle  soit,  comprend  cinq  opérations 
principales. 

1*^  Préparation  de  la  matière  textile:  nettoyage,  démêlage,  etc. 

S*^  Cardage  pour  paralléliser  les  fibres. 
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3*^  L'étirage  sans  torsion  en  rubans  plus  propres. 

4^*  L'étirage  avec  torsion  de  deux  rubans. 

5°  Le  filage  complet. 

Dans  ce  travail,  j'adopterai  ces  divisions  et  je  parlerai  en- 
suite du  tissage  qui  se  fait  également  à  cette  fabrique. 

Préparation  du  coton. — Tout  à  côté  des  entrepôts  se  trouvent 
cinq  machines  dites  ouvreuses.  Elles  servent  à  démêler  le  coton  et 
à  lui  enlever  un  peu  de  ses  impuretés.  Après  ce  nettoyage,  le  coton 
est  transporté  au  corps  principal  de  la  fabrique  au  moyen  d'un  tuyau 
aspirateur  qui  passe  sous  la  rue,  car  les  entrepôts  sont  séparés  du 
reste  de  la  manufacture.  Nous  nous  rendons  dans  le  compartiment 
où  vient  se  décharger  le  tuyau  aspirateur.  Là  on  répète  encore 
l'opération  précédente  ;  on  mélange  les  différentes  espèces  de  coton 
de  manière  à  faire  un  tout  dont  les  qualités  correspondent  à  celles 
que  devra  avoir  le  fil  fabriqué.  La  matière  ainsi  préparée  monte  à 
l'étage  supérieur  au  moyen  d'un  second  tuyau  aspirateur. 

Là  on  voit  une  (|uinzaine  de  machines  bruyantes  :  les  bat- 
teurs-éplucheurs.  Le  battage  a  pour  but  de  rendre  aux  fibres  leur 
élasticité  naturelle  que  la  compression  dans  les  balles  leur  a  fait 
momentanément  perdre,  et  en  même  temps  de  les  débarrasser  des 
n^atières  étrangères,  telles  que  graines,  poussières,  petites  pierres, 
etc.  La  nappe  fournie  par  le  batteur-éplucheur  s'enroule  sur  un 
fuseau  de  fer.  Quand  celui-ci  est  plein,  un  ouvrier  l'enlève,  le  pèse. 
Le  coton  est  alors  prêt  à  subir  la  deuxième  opération. 

Le  cardage. — Le  but  du  cardage  est  de  redresser  les  fibres, 
de  les  paralléliser,  de  les  échelonner  par  un  premier  glissement  et 
de  finir  le  nettoyage.  Cette  opération  est  importante  car  la  qualité 
du  fil  dépend  du  cardage.  Il  se  fait  au  premier  étage  dans  une 
pièce  contiguë  à  celle  où  se  faisait  la  première  opération.  A  l'ar- 
rière d'un  nouveau  genre  de  machines,  on  place  le  rouleau  sur  lequel 
est  enroulé  la  nappe  de  coton.  Il  sort  de  là  sous  forme  de  ruban  mou, 
non  tordu,  lequel  est  déposé  dans  un  pot  tournant  sur  son  pivot,  pour 
assurer  la  répartition  du  ruban  et  l'empêcher  de  s'accumuler  au 
même  endroit. 

Etirage  sans  torsion. — On  place  six  pots  venant  des  cardes 
derrière  les  machines  à  étirer  ;  les  rubans  qu'ils  renferment  subis.sent 
d'abord  un  premier  laminage  entre  deux  cylindres  presseurs,  passent 
dans  un  entonnoir  où  ils  se  réunissent  pour  rentrer  dans  deux  paires 
de  cylindres  ;  la  seconde  paire  tournant  plus  vite  que  la  première 
produit  l'étirage.  Le  ruban  fourni  par  cette  machine  est  de  même 
grosseur  et  de  même  pesanteur  que  chacun  des  premiers,  mais  de 
diamètre  plus  é:gal  et  d'une  longueur  deux  cent  seize  fois  plus  grande. 
L'étirage  est  également  important  car  la  force  du  fil  dépend  beau- 
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coup  de  son  égalité,  aussi  répète-t-on  ce  travail  daus  1  opération 
suivante. 

L'étirage  arec  torsion. — Les  pots  qui  contiennent  les  rubans 
sortant  «les  étireuses,  sont  placés  derrière  les  boudinoirs.  Les  rubans^ 
deux  à  deux  reçoivent  un  commencement  de  torsion.  Au  sortir  des 
machines,  au  lieu  d'aller  en  pot,  les  rubans  sont  enroulés  sur  des 
bobines  qui  vont  à  d'autres  boudinoirs.  La  dernière  torsion  est  si 
fine  que  c'est  en  quelque  sorte  un  commencement  de  filage. 

Il  y  a  150  employés  à  l'étirage  ;  presque  tous  des  femmes 
dont  le  salaire  est  en  moyenne  de  S8.50  par  semaine. 

Ces  trois  opérations,  le  cardage,  l'étirage  sans  torsion  et  l'éti- 
nige  avec  torsion,  se  font  l'une  à  côté  de  l'autre  sur  un  même  plan- 
er. 

Le  filage. — On  monte  au  dernier  étage  où  d'un  côté  on  fait 
le  filage  et  de  l'autre  la  préparation  du  tissage. 

Le  filage  se  fait  avec  les  métiers  à  filer  automatiques  "Self 
Acting  Mules."  A  l'arrière  du  métier  se  trouve  un  râtelier  qui 
porte  des  bobines  venant  des  opérations  précédentes.  Les  fils  en 
les  quittant  s'engagent  dans  des  cylindres  lamineurs  et  étireurs  et 
vont  s'attiicher  à  une  bobine  placée  à  l'avant  du  chariot  mobile. 
Celui-ci  est  porté  par  des  roues  (|ui  roulent  sur  des  rails  fixées  sur 
le  plancher  de  rat<!lier.  Pendant  (ju'il  recule,  chaque  fil  est  livré  et 
tordu  ;  quand  il  revient,  le  renvidage  de  chaque  aiguillée  se  fait  sur 
les  bobines  du  chariot.  Tout  cela  se  fait  automatiquement.  Des 
ouvriers  qui  ont  beaucoup  à  faire  parce  (ju'ils  sont  peu  nombreux, 
attachent  les  fils  cassés.  Le  filage  fini,  les  bobines  sont  enlevées  et 
portées  pour  le  tissage. 

Le  tissage. — Dans  le  tissage,  on  remarque  deux  sortes  de  fils 
placés  différemment.  Les  uns  sont  disposés  parallèlement  les  uns 
aux  autres,  dans  le  sens  de  la  longueur  de  la  pièce  ;  ce  sont  les  fils 
de  la  chaîne.  Les  autres  .sont  en  croix  avec  les  premiers  et  entre- 
lacés avec  eux  dans  le  sens  de  la  largeur  de  l'étoffe,  ce  sont  les  fils 
de  la  trame.  Les  premiers  sont  généralement  plus  forts  et  plus 
tordus  que  les  seconds.  C'est  à  côté  du  filage  que  se  fait  la  prépa- 
ration des  fils. 

Pour  la  chaîne,  les  fils  des  canettes  venant  du  filage,  subissent 
d'abord  le  bobinage  ;  ce  fil  subit  alors  une  torsion  supplémentaire, 
en  même  temps  qu  il  s'enroule. 

Pour  les  fils  de  trame  on  procède  au  cannettage. 

La  cannette  durant  le  tisstige  e.st  placée  dans  la  navette. 

Le  fil  de  la  chaîne  doit  de  plus,  avant  le  tissage,  subir  l'our- 
dissage. Celui-ci  se  fait  à  côté  du  bobinoir  ;  il  a  pour  but  d'assem- 
bler un  certain  nombre  de  fils  de  longueur  égale,  dont  l'ensemble 


A  L'Ecole  des  Hautes  Etudes  237 

constituera  toute  la  chaîne  de  la  pièce  d'étoffe  à  préparer,  et  de  les 
enrouler  sur  un  rouleau  appelé  ensouple.  Ce  sont  des  ouvriers  qui 
ont  charge  de  toute  la  préparation  du  tissage. 

Les  ensouples  sont  descendues  au  premier  étage  pour  l'en- 
collage. Là  il  y  a  cinq  machines  sur  l'arrière  desquelles  on  place 
les  rouleaux  de  la  chaîne  ;  les  fils  passent  dans  un  bain  de  colle  de 
blé  d'Inde  et  d'amidon  ;  à  la  sortie  du  bain,  ils  sont  sèches  par  un 
ventilateur  et  des  tubes  chauffés  à  la  vapeur.  Puis  ils  sont  de  nou- 
veau enroulés  sur  un  grand  fuseau.  L'encollage  a  pour  effet  d'aug- 
menter la  résistance  de  ces  fils  et  de  diminuer  leurs  chances  de  rup- 
ture pendant  le  tissage,  de  rendre  leur  surface  plus  lisse  et  de  les 
empêcher  de  s'érailler  au  contact  de  la  navette. 

Enfin  tout  est  prêt  pour  le  tissage  qui  occupe  tout  le  premier 
étage.  Dans  ce  compartiment,  il  y  a  quinze  cents  métiers  à  tisser. 
C'est  ici  que  le  bruit  atteint  son  maximum.  Ce  sont  en  partie  des 
ouvrières  qui  font  ce  travail.  Il  y  a  de  plus  un  homme  pour  chaque 
quarantaine  de  métiers. 

Ces  métiers  sont  du  nouveau  système  dit  "revolver";  en 
principe,  ils  ne  diffèrent  pas  des  machines  à  la  main.  Ils  ne  con- 
tiennent en  plus  que  les  organes  destinés  à  exécuter  automatique- 
ment les  opérations,  que  dans  les  métiers  de  la  campagne,  le  tisseur 
effectue  à  la  main. 

Elles  sont  de  quatre  sortes  : 

1^  Pour  lancer  le  battant,  c'est  une  bielle  qui  fait  le  travail. 

2*^  Pour  lever  et  abaisser  les  remise.",  c'est  un  cylindre  appelé 
liseur,  armé  de  cames  qui  au  passage,  soulèvent  des  leviers  attachés 
aux  remises.  Ces  dernières  effectuent  l'ouverture  de  la  chaîne  pour 
le  passage  de  chaque  duite. 

3*^  Pour  lancer  la  navette,  c'est  un  sabre,  levier  coudé  vers 
le  bas  et  qui  automatiquement  découdé,  frappe  la  navette  qui  est 
envoyée  au  travers  de  la  chaîne  jusqu'à  l'autre  bord  de  la  pièce 
d'où  elle  est  renvoyée  de  la  même  façon. 

Des  boîtes  revolver,  qui  tournent  comme  le  barillet  d'un 
revolver,  contiennent  les  cannettes  qui  vont  dans  la  navette.  Lors- 
que la  canette  est  vide,  la  navette  la  rejette  tout  en  tenant  le  bout 
du  fil  duite  (ju'elle  attache  à  celui  d'une  nouvelle  canette  venant  du 
barillet:  Une  disposition  très  ingénieuse  fait  arrêter  net  le  métier 
si  un  fil  de  trame  ou  de  la  chaîne  casse  ou  si  la  navette  arrête. 

4*^  L'enroulement  de  l'étoffe  se  fait  sur  l'ensouple  d'arrière 
du  métier  qui  est  tournée  par  une  roue  régulatrice. 

'W;»-  Les  tissus  sont  ensuite  déroulés  dans  un  autre  département 
pour  être  examinés  et  classés  par  qualités,  étiquetés,  etc.  Ils  sont 
prêts  pour  le  marché.  . 
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On  nous  fit  encore  voir  comment  se  fait  le  coton  ouaté  avec 
des  tissus  de  coton  de  qualité  inférieure. 

Notre  visite  se  termina  là;  elle  avait  duré  plus  de  trois 
heures.  V.  G. 

li'enseignement  commercial  supérieur  à  la  con- 
vention   des    marchands    détailleurs    du    Canada.  — 

La  huitième  convention  annuelle  de  l'Association  des  marchands 
détailleurs  du  Canada  a  eu  lieu  récemment  dans  les  .salles  de  l'arse- 
nal du  C5ième  régiment.  On  avait  profité  de  ces  assises,  pour  orga- 
niser dans  la  grande  salle  une  exposition  de  quincaillerie  qui  était 
réellement  intéressante  et  qui  a  été  visitée  par  un  bon  nombre  des 
étudiants  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales,  qui  se  sont 
ainsi  rendu  compte  de  la  situation  de  cette  branche  intéressante 
des  affaires.  Plusieurs  séances  ont  été  tenues,  présidées  par  M.  W. 
Boivin,  président  provincial  de  l'association.  A  ces  séances,  les  cau- 
series suivantes  ont  été  données  : 

1.  Un  des  grands  facteurs  de  notre  développement  commer- 
cial, par  M.  A.-J.  de  Bray,  directeur  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
Commerciales. 

2.  Nos  industries  canadiennes,  par  M.  M.  Meldrum,  secré- 
taire de  l'Association  des  manufacturiers  canadiens. 

3.  Le  maintien  des  prix,  par  M.  A.  Bittues,  président  du 
comité  des  exposants. 

4.  Ce  quil  en  coûte  pou,r  faire  des  affaires,  par  M.  F.  Lari- 
vière,  président  de  la  section  des  marchands  quincailliers  de 
Montréal. 

5.  L'art  de  vendre,  par  M.  J.  Nault,  gérant  de  la  maison 
Martin-Senour  &  Cie. 

Dans  sa  causerie  le  directeur  de  l'Ekîole  des  Hautes  Etudes 
s'est  attaché  de  démontrer,  devant  un  auditoire  des  mieux  préparés 
pour  entendre  une  telle  causerie,  que  le  grand  facteur  du  dévelop- 
pement commercial,  c'est  surtout  l'instruction.  Il  a  montré  comment 
les  programmes  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  qui  ont  à  la  fois  un 
caractère  pratique  et  théorique,  ont  été  établis  en  vue  de  la  forma- 
tion de  nos  futurs  hommes  d'aH'aires.  Il  a  montré  que  les  Ecoles 
des  Hautes  Etudes  des  autres  pays,  ont  formé  des  hommes  qui 
sont  aujourd'hui  à  la  tête  des  affaires  commerciales,  industrielle^^ 
financières,  compagnies  de  transports,  etc.  Et,  admettant  que  ce 
fait  de  voir  les  diplômés  de  l'enseignement  commercial  supérieur 
occuper  tous  ces  postes  soit  une  coïncidence,  il  constate  que  cette 
coïncidence  se  répète  partout  et  qu'en  conséquence  elle  se  répétera 
également  ici  au  Canada.  Le  directeur  de  l'Ecole  des  Haute.s  Etu- 
des a  tenniné  sa  causerie  en  invitant  tous  les  auditeurs  à  visiter 
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l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  qui  est  certainement  une  des  meilleures 
du  genre  qui  soit  au  monde,  et  en  laquelle  ils  verraient  des  choses 
qui  seraient  de  nature  à  les  intéresser. 

Population  des  écoles  supérieures  de  commerce 
françaises.  —  D'après  une  statistique  parue  récemment  dans  le 
Bulletin  de  l'Association  des  Anciens  Elèves  de  l'Ecole  Supérieure 
de  Commerce  de  Montpellier,  voici  le  nombre  des  étudiants  ayant 
terminé  leurs  études  dans  les  écoles  supérieures  de  commerce  de 
France  en  1910  et  1911  : 


ECOLES 

Année  de 
fondation 

Nombre 

d'élèves 

1910 

1911 

Ecoles  des  Hautes  Etudes  Corn.  Paris 

1885 

92 

102 

Ecole  Sup.  de  Commerce  de  Bordeaux 

1874 

38 

52 

Paris 

18G9 

55 

35 

"        "                 "                Marseille 

1872 

85 

33 

Lille 

1892 

32 

28 

"        "                 "                Montpellier 

1897 

17 

27 

"        "                 "                 Nancy 

15 

20 

"        "                 "                Lyon 

1866 

25 

17 

"        "                 "                Toulouse 

1902 

17 

14 

Institut  Commercial  de  Paris 

1892 

15 

13 

Ecole  Sup.  de  Commerce  de  Rouen 

1871 

6 

9 

"        '•                 "                Dijon 

5 

8 

•'        «                 "                Le  Havre 

1871 

6 

6 

"        "                 "                Nantes 

12 

5 

Alger 

6 

3 

Le  chiffre  de  la  population  scolaire  de  la  nouvelle  école 
montréalaise,  en  sa  seconde  année,  est  de  43  inscrits,  nombre  qui 
devra  forcément  s'accroître  en  septembre  prochain,  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  troisième  année  d'études.  Si  l'on  rapproche  ces  chiffres 
on  constate  que  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  de  Montréal,  bien  que  la 
plus  jeune,  serait  déjà  casée  en  bonne  place  dans  cette  statistique. 

Voici  comment  la  publication  plus  haut  citée  commente  la 
chose,  en  constatant  qu'elle  atteint  le  sixième  rang  avec  un  total  de 
90  étudiants,  effectif  que  l'Ecole  de  Montpellier  n'avait  jamais 
atteint  :  "  C'est  là  une  preuve  palpable  de  la  prospérité  toujours 
croissante  de  notre  Ecole  et  de  l'excellence  du  haut  enseignement 
commercial  qui  y  est  donné.  Les  entrées  de  cette  année  ne  font  que 
confirmer  cette  marche  progressive  qui  portera  notre  Ecole  dans 
un  avenir  prochain  aux  tout  premiers  rangs  des  Ecoles  supé- 
rieures de  Commerce  de  France.  " 
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A  l'Union  des  Etudiants.  —  La  rédaction  reçoit  la 
note  suivante  qu'elle  se  fait  un  plaisir  d'insérer  : 

"  Beaucoup  d'animation  chez  les  étudiants  ce  mois-ci  :  les 
élections  annuelles  pour  le  comité  de  régie  ont  eu  lieu. 

"  Dès  la  première  semaine  de  mars  un  courant  inusité  se  des- 
sinait parmi  les  disciples  de  Mercure.  Il  réunissait  les  étudiants 
en  petits  groupes,  disséminés  dans  chaque  coin  de  la  salle,  quelques- 
uns  chuchotant  avec  prudence,  d'autres  parlant  à  voix  basse. 

"  Les  mure  de  l'école  semblaient  être  surpris  du  calme  et  de 
la  tranquillité  soudainement  entrés  dans  la  salle  des  étudiants  : 
L'étudiant  peut-il  réellement  être  calme  et  tranquille  ? — Nous  voi- 
ci au  S  mars.     C'est  le  jour  de  la  nomination  officielle  des  candidats 

Les  petits  groupes  se  sont  demandés:  "Un  tel  se  présente- 
t-il  ?  X  sera-t-il  candidat?  Moi  je  supporte  celui-ci. — Mon  candidat 
c'est  un  tel. 

"  Tous  ces  pourparlers  inquiets  et  cachotiers  ont  fait  surgir 
les  candidatures.  Le  secrétaire  d'élection  ne  proclame  que  deux 
candidats  élus  par  acclamation.  Ce  sont  M. M.  P.  René  de  Cotret, 
secrétaire  et  Hilarion  Lerou.x,  conseiller  de  seconde  année. 

"  Les  autres,  le  grand  nombre,  devront  lutter  pour  vaincre, 
ils  exposeront  leurs  programmes,  ces  libellules  politiques  qui  vivent 
jusqu'au  soir  des  élections. 

"  La  lutte  est  terminée,  lundi  le  jour  de  la  votation.  A  4 
heures,  après  un  vote  qui  dura  une  partie  de  l'après-midi,  le  scrutin 
donnait  le  comité  suivant  aux  étudiants:  Président:  J.-Eudore 
Boivin  :  vice-président  :  Wilbrord  Langlais  ;  secrétaire  :  P.  René  de 
Cotret  :  président  des  jeux  :  Henri  Cloutier  ;  conseiller  2me  année  : 
Hilarion  Leroux  :  conseiller  Ire  année  :  Adrien  Venue." 

lies  travaux  du  personnel  enseignant .  — Voici  la 
liste  de.s  principales  études,   ouvrages  et  collaboration  à  des  revues, 
publiées  jusqu'à  ce  jour  par  le  personnel  enseignant  de  l'Ecole  : 
1. — A.-J.  DE  Bray,  Directeur  : 

lo  Lti  Belgique  et  le  marché  asiatique. — Bruxelles,  1903. 

2o  Essai  sur  la  nécessité  de  la  création  d'une  société  d'en- 
couragement pour  le  commerce  belge  d'exportation. — Bruxelles,! 904. 

3j  Le  bilan  industriel  et  commercial  de  la  Belgique.  1830- 
1905.— Lou  vain,  1905. 

4o  Du  rôle  de  l'initiative  privée  en  matière  d'expansion. — 
Bruxelles,  1905. 

5o  Les  installations  maritimes  comparées  des  ports  de  Liver- 
pool  et  d'Anvers. — Bruxelles,  1908. 

(io  L'enseignement  de  la  géographie  commerciale  et  indus- 
trielle à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Montréal. — 
Québec,  19n. 


A  L'Ecole  des  Hautes  Etudes  241 

Libre  échange  et  protectionnisme.  Bulletin  de  la  Ligue  Mari- 
time Belge. — Juillet  1901. 

Des  ententes  entre  producteurs.  Bulletin  de  l'Union  des 
Anciens  Etudiants  de  l'Ecole  Comvierciale  et  ConsulaAre  de  Lou- 
mm— 1902. 

Sténo  et  dactylographie. — Idem. 

Une  industrie  à  nationaliser. — Idem. 

Des  traités  de  commerce. — Idem,  1908. 

Les  défectuosités  de  notre  organisation  consulaire. — Idem, 

L'Asie  et  les  intérêts  belges. — Idem. 

La  Corée. — Revue  pratique  d.es  Sciences  commerciales  — 

Les  expositions  flottantes. — La  Revue  Noire. — Janvier  et 
Février  1907. 

Trusts  et  syndicats. — Idem.,  Avril  1907. 

Quelques  notes  sur  les  importations  en  Perse. — Moniteur 
des  Exportateurs  belges. — Septembre  1907. 

Au  Guatemala. — Idem,  Juillet  1907. 

Un  coup  d'œil  sur  le  Canada. — Idem,  Décembre  1907. 

Les  voies  ferrées  canadiennes. — Idem. 

Les  Ecoles  des  Hautes  Etudes  Commerciales. — Bulletin  de 
la  Chamhr'e  de  Commerce  du  dÀstrict  de  Montréal. — Décembre,  1908. 

Les  extensions  maritimes  du  port  d'Anvers. — Idem,  Décem- 
bre 1908. 

Quelques  notes  sur  la  nécessité  de  l'enseignement  commer- 
cial.— Bulletin  de  l'Institut  Ht-Amand. — Décembre  1909. 

L'Enseignement  commercial  au  Canada,  Province  de  Québec 
Revue  Internationale  'pour  l'Enseignem,ent  Gom,mercial. — Décem- 
bre 1911. 

L'Enseignement  commercial  féminin  au  Canada. — Idem. 

L'organisation  du  service  consulaire  canadien.  La  Revue 
Economique  Canadienne. — Décembre  1911. 

2. — L'Abbé  A.  Deskosiers,  professeur  d'Histoire  du  Commerce, 
lo  La  race  française   en  Amérique. — Montréal  1911  (en  collabo- 
ration avec  R.  Fournet.) 

2o  Les  écoles   normales  de  la  province  de  Québec.  —  Montréal, 
1909. 

L'Acadie. — Revue  Canadienne. 

Les    écoles  normales  de  1836. — Idem,. 

3. — H.  Laureys,  professeur  de  géographie  commerciale  et  indus 
trielle  : 

lo  Cours  de  droit  maritime  belge. — Bruxelles,  1911. 

La  Nouvelle-Zélande.  Bulletin  de  l'Union  des  Anciens  Etu- 
diants de  l'Ecole  Comunerciale  et  Consulaire  de  Louvain. — 1910 
et  1911. 
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Le  Commonwealth  d'Australie  au  point  de  vue  physique.  La 
Revue  Economique  Canadienne. — Octobre  1911. 

Navires  Ecoles  de  la  marine  marchande. — Idem,  Janvier  et 
Février  1912. 

4. — G.  Lechien,  professeur  de  chimie  commerciale  et  techno- 
logie industrielle  : 

Récupération  des  sous-produits  de  la  distillation  de  la 
houille.  (Procédé  Feld). — La  Revue  Economique  Canadienne.  No- 
vembre 1911. 

5. — E.  MoNTPETiT,  professeur  d'Economie  Politique. 

L'Economie  Politique. — Revue  Canadienne,  Février  et  Mara 
1907. 

Questions  sociales  et  écoles  sociales. — Le  Semeur,  Novembre 
1906  à  1907. 

Le  Canada  et  l'Enseignement  supérieur  fran(;ais. — Paris- 
Canada.  Novembre  1909. 

Le  Canada  et  l'exposition  franco-britannique. — Idem 

La  Crise  américaine. — Idem. 

L'exode  des  capitaux  fran(,'ais. — Revue  Economique  Cana- 
dienne. Novembre  1911. 

Les  deux  conventions  commerciales  franco-canadiennes. — 
Idem,  Février  1912. 


Les  Trade  Unions  anglaises.  —  Les  trade  unions 
anglaises  ont  pris  un  développement  considérable  durant  la  der- 
nière période  décennale.  La  statistique  suivante  publiée  récem- 
ment pour  le  service  de  l'enregistrement  des  sociétés  mutuelles  est 
très  éducative  à  cet  égard. 

1900  1910 

Xombres  des  trade    unions.  .    .  .  601  658 

N'ombre  des  adhérents 1,572,861        2,017,656 

Eevenu $11,281.000  $15,937.000 

Déix^nses $  8,239.000  $15,686.000 

Fonds  de  réserve $20,688.000  $29,626.000 

Si  l'on  constate  que  le  nombre  des  unions  tend  à  diminuer, 
on  remarquera  par  contre  que  l'effectif  de  leurs  adhérents,  les 
capitaux  dont  elles  disposent  ainsi  que  le  montant  de  leurs  dé- 
penses, sont  beaucoup  plus  considérables.  Cela  provient  de  ce  que 
les  unions  cherchent  à  fusionner,  ce  qui  rend  les  petits  groupe- 
ments moins  nombreux,  mais  plus  importants  par  sui'e  de  la  fu- 
sion. Ce  mouvement  est  dû  à  l'action  exercée  par  la  félération 
générale  fondée  en  1899  et  comptant  actuellement  environ  150 
syndicats.  Elle  a  versé  pendant  une  période  de  12  années  aux 
unions  affiliées  et  dont  les  adhérents  étaient  en  grève  uns  somme 
totale  de  $1,600.000  environ.  Il  convient  d'ajouter  de  cetts  fédé- 
ration qui  a  son  siège  à  Londres,  joint  son  action  à  l'association 
internationale  similaire  allemande  établie  à  Berlin. 

Liigne  de  navigation  Franco-Canadienne.  —  Une 
nouvelle  ligne  de  navigation  entre  la  France  et  le  Canada  sera 
créée  ])rochainement  par  la  Compag-nie  Générale  Transatlantique 
et  le  premier  départ  aura  lieu  le  27  du  mois  prochain.  Cett?  créa- 
tion répond  au  désir  de  nombreuses  collectivités  commerciales 
qui  ont  souvent  signaler  les  avantages  qui  résulteraient  de  la  créa- 
tion d'une  telle  ligne.  Le  service  sera  fait  par  deux  paquebots, 
les  S.  S.  Caroline  et  Floride,  jaugeant  chacun  un  peu  plus  de 
7,000  tonnes  et  qui  seront  aménagés  pour  des  passagers  de  deux- 
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ième  et  de  troisième  classe.  Les  départs  auront  liou,  au  début, 
toutes  les  quatres  semaines  du  Havre,  et  la  tête  de  ligno  en  Canada 
sera  Québe<*,  pendant  la  saison  d'été  et  Halifax  jx^ndaut  la  saison 
d'hiver. 

XiC  commerce  du  beiirre.  —  Depuis  le  10  décembre 
dernier,  de  nouveaux  ri^leuieuts  et  arrêtés,  concernant  la  vente 
du  beurre  sont  mis  en  vigueur  au  Danemark.  D'après  la  stipula- 
tion de  ces  lois  nouvelles,  toutes  les  beurreries  doivent  faire  ins- 
pecter leurs  fabricats  quatre  fois  par  an  et  tous  les  beurres  sont 
soumis  à  un  examen  sérieux  dans  les  ports  d'embarquement.  Les 
Ijcurres  dont  la  qualité  est  reconnue  comme  étant  inférieure  à  un 
tyi)e  officiel,  ne  peuvent  être  exportés  et  les  fabriques  dont  ces 
produits  poi'tent  la  marque,  peuvent  temporairement  être  mises 
dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs  exportations. 

Voilà  des  mesures  sévères  dont  l'efficacité  n'est  i>as  dou- 
teuse. Elles  auront  pour  effet  d'augment<;r  encore  la  réputation 
des  beurres  danois  déjà  si  appréciés  sur  les  grands  marchés  et 
uotaininent  à  Londres. 

Le  Danemark  est  actuellement  le  principal  p;nirvoyeur  «lu 
marché  anglais. 

Le  Cana<la  nj>rès  v  avoir  <X'cui)é  une  phn-e  très  cnvialile 
diminue  son  chiffre  d'affaires,  depuis  1904  jusqu'en  IDIO.  En 
1011  (pour  les  onze  premiers  mois)  il  semble  un  peu  se  relever. 

Voici  d'ailleurs,  pour  cette  période,  quels  sont  les  princi- 
paux pays  qui  ont  envoyé  des  chargements  de  l^eurre  à  Londres, 
avec  indication  des  quantités  aj)])r()\iinntivos  : 

Danemark $48,41)0.000 

Russie 15,000.000 

Suède 10,010.000 

Victoria 0,440.000 

Nouvelle-Zélande 0,770.000 

Nouvelle  Galles  du  Sud ri,i;ir..000 

France r»,(Kî().000 

Queenslaïul ;i,r.l."i.000 

Hollande 2,780.000 

Canada l,77r>.000 

Etats-Unis (ÎOO.OOO 

Argentine 37.">.000 

En  revanche,  pour  les  envois  de  fromage  à  Tendres,  le 
Canada  se  classe  bon  premier,   suivi   par  la  Nouvelle-Zélande, 
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qui  a  considcrablemeiit  amélioré  sa  production  et  deviendra  sous 
peu,  malgré  son  éloignement,  un  concurrent  sérieux  pour  le 
Canada, 

Le  Canada  a  exporté  ce  dernier  produit  en  Angleterre, 
pendant  les  onze  premiers  mois  de  1911,  pour  $21,560.000  ; 
la  l^ouvelle  Zélande  pour  $5,695.000.  Viennent  ënsui  e  la  Hol- 
lande, l'Italie,  les  Etats-Unis  et  l'Australie  avec  chiffres  de  beau- 
coup inférieurs  aux  précédents. 

Les  traités  de  commerce  allemands.  —  On  s'oc- 
cupe déjà,  dans  les' cercles  commerciaux  d'Allemagne,  de  la  ques- 
tion des  traités  de  commerce  qui  expirent  le  1er  janvier  1918.  Les 
]iays  qui  ont  conclu  avec  l'Allemagne  des  traités  expirant  à  cette 
date  sont  :  l' Autriche-Hongrie,  la  Russie,  la  Belgique,  l'Italie, 
la  Suisse,  les  Pays-Bas,  la  Suède,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Bulgarie  et  la  Serbie.  Ces  traités  avaient  été  conclus  pour  10  ans 
on  1907  et  d'après  ce  que  l'on  pressent,  il  ne  saurait  être  question 
de  la  création  d'un  nouveau  tarif  autonome,  et  l'on  se  contentera 
de  modifier  l'échelle  de  certains  droits. 

Le  renouvellement  du  traité  avec  les  Pays-Bas  présentera 
certaines  difficultés.  Le  gouvernement  hollandais  proposera  un 
projet  de  tarif  douanier  beaucoup  plus  élevé  que  le  tarif  actuel- 
lement en  vigueur.  D'autre  part  l'Allemag-ne  ayant  établi  des 
taxes  fluviales  sur  le  Rhin  on  prévoit  que  la  conclusion  d'un  ac- 
cord commercial  entre  les  deux  pays  ne  se  fera  pas  aisément. 

Le  Congrès  International  de  Navigation  de 
Philadelphie.  —  Xous  avons  parlé  dans  notre  précédent  nu- 
méro du  douzième  congrès  international  de  navigation  qui  aura 
lieu  en  mai  prochain  à  Philadelphie.  Le  congrès  sera  divisé  en 
deux  sections  et  voici  les  questions  qui  seront  étudiées  et  les  com- 
umui cations  qui  seront  faites  : 

Navigatiois'  Intékieure.  —  1°  Amélioration  des  rivières 
l)ar  régularisations  et  par  dragages  et,  le  cas  échéant,  par  réser- 
voirs. Détermination  du  cas  où  il  convient  de  recourir  à  des  tra- 
vaux de  l'espèce  de  préférence  à  la  canalisation  de  la  rivière  ou  à 
l'établissement  d'un  canal  latéral. 

2°  Dimensions  à  donner  aux  canaux  de  grande  navigation 
dans  un  pays  déterminé.  Principes  de  l'exploitation.  Dispositions 
à  donner  aux  écluses. 

3°  Ports  intermédiaires  et  ports  terminus.  Dispositions 
les  meilleures  pour  combiner,  faciliter  et  harmoniser  les  échanges 
do  marchandises  entre  la  voie  d'eau  et  la  voie  ferrée. 
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Cointnunicalions  :  1'  Applications  du  béton  anné  aux  tra 
vaux  hydrauliques. 

2*^  Compte  rendu  des  travaux  entrepris  et  des  mesures 
adoptées  ou  proposées  pour  l'amélioration  et  le  développement  des 
\'oies  de  navigation  intérieure,  ainsi  que  pour  la  ]m)teetion  des 
berges  des  voies  navigables. 

3°  Utilisation  de  la  navigation  des  grands  fleuves  à  faibb» 
mouillage.    Bateaux  et  propulseurs. 

Xavioation  Maritimk.  —  Quesiions  :  1°  Appareils  de 
radoub. 

2  Dimensions  à  donner  aux  canaux  maritimes.  (^ Point  de 
vue  technique.  Dimensions  j)rol)ables  des  bâtiments  de  mer  dans 
l'avenir.) 

3°  Outillage  mécanique  des  ports. 

Communications  :  1°  Dragues  à  grande  puissance  et  dis- 
positifs pour  enlever  les  roches  sous  eau. 

2°  Compte  rendu  des  travaux  les  ]>lus  récents  exécutés 
dans  les  principaux  ports  maritimes  et  notamment  de  ceux  relatifs 
au.\  breakwaters.  Applications  du  l)éton  armé  ;  moyens  d'assurer 
sa  conservation. 

3°  Ponts,  ix)nts  à  transbordeurs,  tunnels  sous  les  voies  hv- 
drauli(ines  desservant  la  navigation  maritime.  Etude  économique 
et  technique. 

4°  Sécurité  de  la  navigaticm.    Bouées  lumineuses. 

liHmmigration  au  Canada.  — D'après  des  chiffres 
communiqués  par  le  ministère  de  l'Intérieur,  l'immigration  totale 
au  Canada  durant  les  9  derniers  mois  de  l'année,  a  été  de  292,516 
personnes  contre  253,226  dans  la  période  correspondante  de  1910. 
Cela  équivaut  à  une  augmentation  d'environ  15^  p.c.  Sur  ce  total 
185,151  arrivées  ont  eu  lieu  par  des  ports  océaniques  contre  155,524 
dans  les  mois*  correspondants  de  l'année  1910.  Les  arrivées  des 
Etats-Unis  sont  passées  de  97,702  à  107,371  durant  la  même  période. 

Le  développement  industriel  de  la  Suède  et 
Norvège.  —  D'après  le  dernier  rapport  du  commissaire  du  com- 
merce du  Canada  à  Christiania,Ies  industries  Scandinaves  prennent 
une  extension  très  rapide.  Cela  ressort  nettement  de  la  statistique 
suivante  montrant  l'augmentation  du  nombre  des  ouvriers  employés 
par  les  différentes  industries: 
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Années 

Nombre  d'ouvriers 

Années 

Nombre  d'ouvriers 

1860 
1870 
1879 
1890 

19,700 
33,200 
41,593 
60,956 

1895 
1900 
1906 
1907 
1908 

59,796 
74,457 
91,425 
99,145 
102,852 

Une  autre  statistique  qui  est  également  un  indice  d'accrois- 
sement des  industries,  est  celle  du  nombre  de  chevaux -vapeurs  em- 
ployés comme  force  motrice.  A  ce  point  de  vue  également  voici 
des  chiffres  qui  sont  significatifs  : 


Années 


1890 
1895 
1900 


Nombre  de 
chevaux   vapeurs 


90,000 
130,000 
213,155 


Années 


1903 
1905 
1909 


Nombre  de 
chevaux  vapeurs 


274,541 
312,071 
533,758 


Tandis  que  la  population  norvégienne  s'est  accrue  d'environ 
41  p.c.  pendant  la  période  1865-1910,  le  nombre  des  travailleurs  in- 
dustriels s'est  élevé  durant  la  même  période  de  305  p.c.  Les  indus- 
tries norvégiennes  sont  intéressantes  pour  nous,  car  les  productions 
naturelles  des  deux  pays  présentent  assez  d'analogie,  il  en  résulte 
que  les  industries  qui  ne  sont  que  la  transformation  des  matières 
premières  en  produits  manufacturés,  sont  presque  identiques,  et  à 
beaucoup  d'égards  le  Canada  se  trouve  beaucoup  mieux  placé  que 
les  pays  Scandinaves. 

Voici  les  principales  industries  du  pays  en  1910: 


INDUSTRIES 


Nombre 
d'ouvriers 


Sidérurgique  et  mécanique 

Bois 

Ahmentaires 

Papier,  cuir  et  caoutchouc 

Textiles 

Produits  chimiques 


23,406 
15,588 
14,471 
14,356 
10,776 
4,051 


Ce  développement  industriel  a  eu  pour  conséquence  une 
importation  considérable  de  machines  employées  dans  l'industrie  et 
nécessaires  pour  la  construction  [et  l'exploitation  des  manufactures 
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lie  comnierce  de  l'Angleterre  en  1911. — Voici  une 
statistique  comparative  qui  vient  d'être  publiée,  du  commerce  géné- 
ral de  l'Angleterre  durant  les  cinq  dernières  années,  (en  milliers  de 
livres  sterlings) 


IMPORTATIONS 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

PoHsesKions  britanniques 
Pays  «^trunirers 

154 
491 

I-'8 
464 

145 
479 

170 
5(»7 

171 
509 

Total. 

(>4ô 

592 

nj4 

67S 

680 

.     EXl'ORTATIONS 

Pusseesions  britannique» 
Pays  étrangers 

138 
287 

126 
250 

127 
250 

147 
283 

158 
295 

Total 

4'J<> 

377 

378 

430 

454 

D'après  ces  chiffres  les  importations  de  rEiiipiri"  Hritanniijue 
ont  été  0.5  p.  c.  plu.s  élevées  en  1910  tandis  que  le.s  importations  des 
autres  pays  ont  été, que  de  0.3  p.  c.  plus  élevées.  Quant  aux  expor- 
tations anglaises  à  destination  des  différentes  parties  de  l'Empire, 
elles  ont  été  plus  de  8  p.  c.  plus  élevées  et  celles  pour  les  autres 
pays  de  4.3  p.  c. 

Il  est  intéressant  de  voir  quel  a  été  le  courant  commercial 
vers  les  possessions  britanniques.  Voici  les  chiffres  (jui  renseignent 
à  ce  sujet  :  (en  milliers  de  livres  sterlings) 


IMPOUTATIONS 

KXPOKTATIONS 

POSSESSIONS 

1909 

1910 

1911 

1909 

1910 

1911 

Indes 

50,113 

62,819 

07,853 

49,259 

5<),Ô64 

»i2,650 

Australie 

32,«J46 

38,584 

39,096 

23,999 

27,652 

30,813 

NouvelleZélande 

17,731 

20,943 

17.S52 

7,;«2 

8,<J63 

9  813 

Canada 

25,223 

25,635 

24,596 

15,688 

19,645 

19,712 

Afrique  du  Sud 

9,940 

10,404 

10,013 

15,074 

20,246 

21,284 

Ouebt  Africain 

3,199 

4,561 

3,985 

4,401 

5,825 

5,449 

Est  Africain 

741 

1,282 

1,786 

906 

1,131 

1,280 

Total  (comprenant  les 

145,252 

170,450 

171,362 

127,238 

147,:M)3 

158,821 

autres  possessions.) 

D'après  ces  chiffres  les  exportations  anglaises  vers  les  colo- 
nies sont  en  augmentation  partout  hormis  dans  l'Ouest  Africain  ; 
on  remarque  dans  le  mouvement  des  échanges  avec  le  Canada  que 
l'augmentation  des  exportations  est  moins  considérable  que  l'aug- 
mentation de  l'année  précédente,  et  pour  ce  qui  est  des  importations 
en  Angleterre,  c'est-à-dire  des  exportations  du  Canada,  les  chiffres 
accusent  une  diminution.  Les  pays  étrangers  avec  lesquels  le  mou- 
vement des  échanges  a  été  le  plus  accentué  sont  les  Etats-Unis, 
l'Allemagne,  la  Russie,  la  France  et  la  Belgique. 


REVUE  BlBliaGRAPHlQUE 


Etats-Unis  et  Canada  (1).  —  Ce  livre  est  une  rela- 
tion d'un  rapide  voyage  à  travers  le  Îs'ouveau-Afonde.  L'auteur  a 
pris  des  notes  en  touriste,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  son  avant- 
propos,  les  a  réunies  et  publiées.  Ce  qu'il  dit  du  Canada,  la  par- 
tie qui  nous  intéresse  le  plus,  n'est  pas  bien  grand  et  à  vrai  dire,  il 
eut  été  difficile  qu'il  en  soit  autrement,  n'ayant  passé  que  20  jours 
en  notre  pays  pour  le  visiter  depuis  la  Colombie  Britannique  jus- 
qu'à Québec.  Quatre  jours  sont  consacrés  à  notre  province,  dont 
deux  pour  Montréal  et  deux  pour  Québec.  Il  va  sans  dire  que  du- 
rant un  aussi  court  séjour  il  est  bien  difficile  de  se  faire  une 
opinion  exacte  sur  les  faits  et  les  choses,  et  souvent,  n'ayant  pu 
pousser  les  investig'ations  assez  loin,  on  se  base  sur  des  renseigne- 
ments erronés.  Néanmoins  ce  livre  contient  beaucoup  de  bonnes 
choses  et  est  très  intéressant  à  lire  pour  le  Canadien. 

Notions  de  sciences  physiques  et  naturelles  (2). 
-  —  Ce  petit  ouvrage  abondamment  illustré  en  est  à  sa  léième  édi- 
tion. Il  est  rédigé  d'après  les  programmes  officiels  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  contient  16  chapitres  traitant  successivement  les 
parties  essentielles  de  la  physique.  A  notre  point  de  vue,  il  con- 
tient des  connaissances  sur  cette  Science  suffisamment  complètes 
pour  l'admission  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes. 

Géométrie  élémentaire  (3.).  —  Ce  petit  traité  de  Géo- 
métrie élémentaire  a  été  édité  à  l'usage  des  élèves  du  cours  moyen 
de  l'enseignement  secondaire  et  des  aspirants  au  brevet  supérieur. 
Il  contient  I)on  nombre  d'exercices  qui  lui  donnent  un  caractère 
pratique  ainsi  que  des  gravures  qui  aident  la  compréhension.  Il 
est  suivi  de  notions  d'arpentage  et  de  nivellement.  L'admission  à 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes  n'exigeant  que  la  connaissance   des 

(1)  Dr  A.  MoELLBR,  membre  titulaire  de  l'Académie  royale  de  Méde- 
cine de  Belgique. — Un  vol.  in  8  de  144  p.— Editeur:  Gœmaere,  21  rue  de  la 
Limite,  Bruxelles. — Prix  Frs.  3.50. 

(2)  Un  vol.  in-12  de  281  p.— Editeur:  Librairie  Catholique  Emmanuel 
Vitte,  Lyon,  Paris.  Dépositaire  :  La  Cie.  J.  B.  Rolland  &  Fils,  Montréal.— 
Prix  :  40  c. 

(1)  Un  vol.  in-12  de  239  p. — Editeur:  Librairie  Catholique  Emmanuel 
Vitte,  Lyon.     Dépositaire:  la  Cie.  J.  B.  Rolland  &  Fils.— Prix  50c. 
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quatre  premiers  livres  de  géométrie,  ce  petit  ouvrage  est  largement 
suffisant  pour  wux  qui  sont  désireux  de  se  préparer  à  l'examen 
d'entrée. 

I<e  Marquis  de  Montcalm  (1).  —  L'auteur  en  pu- 
bliant ce  livre  apporte  une  précieuse  contribution  à  l'histoire  du 
Canada.  Comme  il  le  fait  observer  lui-même  dans  sa  préface,  le 
sujet  n'est  pas  nouveau  et  diverses  biographies  du  marquis  de 
Montcalm  ont  déjà  été  publiées.  Pour  éviter  des  redites,  la  com- 
position de  cet  ouvrage  a  nécessité  des  recherches  ])lus  minutieuses 
de  documents  inédits  et  il  a  eu  la  bonne  fortune  d'obtenir  commu- 
nication de  papiers  précieux  qui  cmt  été  conservés.  L'auteur  a  di- 
visé son  travail  en  lî)  chapitres,  montrant  successivement  les 
étapes  parcourues  dans  la  vie  de  Montcalm  depuis  sa  naissance, 
et  plus  particulièrement  son  départ  pour  le  Canada,  jusqu'à  sa 
mort.  On  ne  saurait  assez  recommandt-r  la  lecture  de  ces  ])ages 
propres  à  émouvoir  l'âme  canadienne  et  à  élever  lee  sentiments 
patriotiques. 

JjSl  vraie  éducation  (2).  —  Txî  livre  i)ubli('  par  M. 
Paul  Gaultier  qui  s'est  appuyé  sur  une  copieuse  bibliographie 
pédagogique,  contient  quantité  de  renseignements  précieux  sur 
l'éducation.  71  est  divisé  en  quatre  cha))itr<'s  traitant  de  r«'<Iuca- 
tion  du  corps,  de  la  sensibilité,  de  rintelligenco  et  du  vouloir, 
(^omme  l'auteur  le  fait  remarquer,  cette  quadruple  éducation  doit 
être  menée  de  front  et  ce  n'est  que  pour  une  compréhension  plus 
facile  de  ces  titres  qu'ils  les  a  séparés.  Tx»  but  de  ré<lucation  t^st 
do  former  des  êtres  les  plus  ])arfaits  possibles  et  il  va  de  soi  que  le 
]>roblème  de  la  vraie  éilucation  <loit  se  présenter  sous  différents 
aspects.  Tout  éducateur  trouvera  en  ce  petit  volume  bien  des 
choses  qui  pourront  lui  être  d'une  grande  utilité. 


(1)  E.  Chapais.  —  Un  vol.  in-»"  de  695  p.— Editeur     J.  P.  Garneau, 
Québec. 

(2)  Paul  Gaultikr.  —  Un  vol.   in-Ki  de    280  p.  —  Editeur  :    Librairie 
Hacliette  &  Cie.  79  Boulevard  St-Gerniain,  Paris— Prix  :  Frs.  .3.50. 


Les  Deux  Conventions  Commerciales 
Franco-Canadiennes    [Stiité]    ^     ^ 


Nous  écartons  les  objections  trop  tendencieuses,  trop  ouverte- 
ment de  combat.  On  a  reproché,  par  exemple,  au  Canada  de 
n'avoir  pas  décode  commercial  ni  de  tribunaux  de  commerce. 
C'est  jouer  sur  les  mots.  Le  Canada,de  même  que  l'Angleterre.possède 
un  ensemble  complet  de  lois  commerciales,etsi  les  cause  commerciales 
sont  de  juridiction  civile,  du  moins  sont-elles  entendues  suivant  les 
règles  d'une  procédure  spéciale.  C'est  là  un  système  différent,  voilà 
tout,  et  dont  nous  n'avons  pas  à  discuter  le  mérite.  Jamais  le  Do- 
minion n'aurait  atteint  le  chiffre  actuel  de  son  commerce  extérieur 
sans  ces  garanties  primordiales.  D'autres  ont  reproché  encore  au 
Canada  certaines  mesures  d'ordre  intérieur,  se  plaignant  du  fait 
que  les  voyageurs  de  commerce  sont  astreints  à  payer  patente. 
Nous  n'avons  pas  non  plus  à  juger  ces  règlements  ni  à  blâmer  la 
France  d'avoir  adopté  des  mesures  plus  ou  moins  semblables,  ou  de 
maintenir  des  impôts  spéciaux  qui  ont  eu  leur  raison  d'être,  mais 
dont  on  peut  penser,  avec  beaucoup  de  Français,  qu'ils  gênent  le 
libre  jeu  des  opérations  financières. 

L'objection  capitale  et  la  plus  irréductible  était  celle  que  l'on 
pourrait  appeler  ''  l'objection  Suisse  ". 

M.  Jules  Siegfried,  député,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  (1) 
sur  le  projet  de  convention  franco-canadienne,  fai-sait  l'énumératioa 
des  pays  qui  devaient  bénéficier  des  avantages  concédés  par  la  France 
au  Canada  :  Le  Canada,  disait-il,  n'ayant  encore  que  peu  de  conven- 
tions directes  avec  les  pays  étrangers,  ceux  qui  pourront  profiter 
des  avantages  qui  sont  faits  aux  produits  français  sont,  d'après  la 
loi  douanière  canadienne,les  suivants  :  les  Pays  Britanniques,Républi- 
que  argentine,  Autriche-flongrie,  Bolivie,  Colombie,  Corée,  Dane- 
mark, Japon,  Libéria,  Maroc,  Mascate,  Perse,  Russie,  Suède,  Salva- 
dor, Espagne,  Tonga,  Venezuela.  "  La  Suisse  ne  figurait  pas  dans 
cette  liste  assez  étrange,  qui  prouve  si  peu  de  logique  dans  l'élabo- 
ration de  cette  politique  économique  que  nous  fit  l'Angleterre  au 
gré  de  ses  traités.  Or  on  se  rendit  compte,  peu  après,  de  l'existence 
d'une  convention  commerciale  anglo-suisse  de  1855,  laquelle  en 
accordant  à  la  république  Helvétique  le  traitement  de  la  nation  la 


(1)  Chambre  des  Députés.    Document  No.  1441.  Annexe  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  16  janvier  1908,  page  20. 
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plus  favorisée  en  Angleterre  et  dans  tout  l'Empire,  plu(;uit  ce  pays 
sur  le  même  pied  que  la  Fiance  au  Canada,  le  faisant  profiter  des 
mêmes  privilèges.  La  concurrence  restait  donc  possible  que  faisait 
déjà  la  Suisse  au  produits  français,  et  notamment  en  ce  qui  concer- 
ne les  soieries  et  rubans,  et  les  insdustriels  de  Lyon  et  de  Saint- 
Etienne,  entre  autres,  étaient  empêchés  de  profiter  seuls  de  la 
situation. 

Cette  erreur  involontaire  nous  rejetait  en  .  arrière.  Les 
conditions  du  traité  en  étaient  modifiées.  La  France  était  en  droit 
d'exiger  quelque  avantage  supplémentaire  en  compensation  de  ce 
qu'elle  perdait  soudain. 

M.  George  Trouillot  (1),  commenta  la  situation  dans  son  rap- 
port au  Sénat.  Après  avoir  cité  les  paroles  de  M.  Jules  Siegfried 
que  nous  signalions  plus  haut,  il  expliqua  comment  la  Suis.se  avait 
pu  être  omise  de  la  liste  des  pays  privilégiés.  "  Des  explications 
données  par  les  représentants  du  gouvernement  fédéral  (2),  disait 
le  rapporteur,  il  résulte  que  l'omission  de  la  Suisse  sur  la  liste  four- 
nie à  nos  négociateui-s  provient  d'une  erreur  qui  se  serait  glissée 
dans  un  document  officiel  publié  bien  antérieurement  aux  négocia- 
tions." Il  s'élevait  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  les  anciens 
traités  consentis  par  l'Angleterre  sans  l'approbation  postérieure  du 
parlement  canadien, — tel  ce  traité  anglo-suisse  de  1855 — Rappli- 
quaient au  Canada.  "  L'attention  une  fois  appelée  sur  ce  point,  les 
gouvernements  de  Londres  et  d'Ottawa  ont  examiné  la  question  et 
ont  reconnu  que  la  Suisse  avait  droit  à  ce  bénéfice.  "Cela  nécessi- 
tait la  reprise  des  négociations,  avant  l'approbation  du  traité  par 
le  Sénat. 

Arrêtons-nous  à  discuter  cette  objection  ;  encore  qu'elle  n'ait, 
aujourd'hui,  qu'un  intérêt  théorique,  elle  nous  parait  comporter  une 
leçon.  Au  fond,  elle  ne  fait  que  mettre  en  question  la  clause  même 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  à  proprement  parler  elle  repnxîhe 
au  traité  de  1907  "d'être  un  accord  commercial  ",  (3) comme  l'a  fait 
judicieusement  remarquer  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille. 
Ce  traitement  de  faveur  se  retrouve  aujourd'hui  dans  presque  toutes 
les  conventions  et  il  est  indubitable  que  le  Canada,  tout  comme  un 
autre  pays,  a  le  droit — reconnu  ou  simplement  toléré,  peu  importe 
— de  l'accorder  ou  de  le  maintenir.     Le  nier  serait  vouloir  empêcher 


(1)  Document  du  Sénat.  No.  49.  Annexe  au  pioi'ès-verbal  de  la  séance 
du  4  mars  1909.  pp.  3  et  tn]^ 

(2)  Correspondance  entre  M.  Cruppi,  ministre  du  Comujerce  et  M.  W. 
S.  Fielding,  Canada.     DoiMunent  parlementaire  No.  102,  8e>8Jon  1909,  p.  12. 

(3)  Le  journal  des  cliauil>re8  de  Commerce  françaises,  25  septembre 
908.     Rapport  de  M.  Artaud,  texte  p.  tô9. 
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le  Canada,  en  tant  que  colonie  britannique,  d'avoir  une  politique 
commerciale.  En  fait,  seize  Etats  devaient  bénéficier  de  l'arrange- 
ment fVanco-canadien  ;  M.  Siegfried  les  a  énumérés  dans  son  rap- 
port, et  l'opinion  ne  s'en  est  pas  autrement  émue  :  en  quoi  l'entrée 
en  scène  de  la  Suisse  changeait-elle  quelque  chose  au  principe  ?  Le 
Canaila  concédait  à  la  France  une  situation  favorable,  mais  non  pas 
unique.  C'eut  été  se  lier  les  mains  pour  l'avenir  et,  suivant  ce  que 
disait  un  industriel,  "  se  boycotter  soi-même  ".  Il  ne  s'agissait  pas. 
de  constituer  une  ligue  douanière,mais  bien  d'opérer  une  tractation 
commerciale  ordinaire,  c'est-à-dire  de  lier,  par  contrat,  la  France 
seule  d'un  côté  et  le  Canada  seul  de  l'autre.  Les  deux  pays  ne  peu- 
vent pas  avoir  les  mêmes  raisons  de  conduite  extérieure.  Si  l'oa 
comprend  qu'à  certain  moment  de  son  développement  économique- 
et  notamment  lorsqu'il  lui  est  arrivé  de  posséder  enfin  la  libre  ges- 
tion de  ses  intérêts — le  Canada  ait  voulu  renoncer  à  des  conditions 
que  d'autres  avaient  dictées  pour  lui  et  qu'il  ait  demandé  le  rejet 
des  traités  anglo-îiUemand  et  anglo-belge,  on  ne  saurait  par  contre 
admettre  que  chaque  fois  qu'il  signe  un  traité,  il  en  dénonce  un 
autre. 

Du  reste,  la  France  concède  son  tarif  minimum  à  tous  les 
pays  européens,  et  le  Dominion  aurait  mauvaise  grâce  à  s'en  plain- 
dre, malgré  que  cela,  au  point  de  vue  où  se  plaçaient  ceux  qui  criti- 
quaient la  convention,  atténue  assez  sensiblement  les  avantages  con- 
cédés par  la  France.  De  même  le  Canada  pourrait  difficilement 
réclamer  le  jour  où  la  France  voudrait  conclure  plus  de  traités  hors 
d'Europe,  en  Amérique  par  exemple,  et  où  par  ce  fait  elle  suscite- 
rait aux  produits  canadiens  une  concurrence  redoutable.  Il  suffit 
donc  de  retourner  l'argument. 

Ceux  qui  formulaient  "  l'objection  Suisse  ",  fondaient  leura 
arguments  sur  des  statistiques  et  rapprochaient,  pour  mieux  faire 
voir  le  danger,  les  chiffres  de  l'exportation  des  soieries  et  rubans  de 
la  France  et  de  la  Suisse  au  Canada.  Malheureusement  les  statis- 
tiques du  commerce  franco-canadien  sont  inexactes.  Elles  sont  de 
beaucoup  inférieures  à  la  réalité.  Ainsi  le  commerce  total  de  la 
France  au  Canada,  estimé  à  30  millions  en  France,  à  45  millions  au 
Canada,  est  de  fait  d'au  moins  75  millions,  à  cause  qu'une  foule  de 
marchandises  sont  détournées  et  passent  par  Anvers,  New-York  ou 
Liverpool,  et  qu'elles  perdent  leur  nationalité.  Ce  total  de  75  mil- 
lions a  été  établi  par  la  Chambre  de  Couimerce  de  Paris  après  une 
enquête  minutieuse. 

Il  eut  fallu,  dans  l'espèce,  tenir  un  compte  assez  large  de  ccs 
inexactitudes.  Acceptons  cependant  les  statistiques  telle  qu'elles 
furent  présentées  et  adinettons  que  la  France  ait  exporté  au  Canada, 
en  1906,  pour  678,000  dollars  de  soieries  et  la  Suisse  pour  61L000. 
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Une  convention  intervient  entre  la  France  et  le  Canada  qui  s'appli- 
que par  contre-coup  à  la  Suisse,  qu'en  résulte-t-il  ?  Et  d'abord  la 
situation  ne  change  pas,  les  concurrents  restant  maîtres  des  mêmes, 
moyens,  et  cela  est  quelque  chose,  nous  le  verrons  plus  loin.  La 
situation  ne  varie  pas,  ou  plutôt  elle  varie  en  mieux.  Il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  que  l'exportation  des  soieries  diminue,  il  yen  a  une 
pour  qu'elle  augmente  :  la  détaxe,  hn  demande  sera  plus  forte  et 
la  France — en  même  temps  que  la  Suisse  ou  non — y  gagnera. 

Or,  il  en  aurait  été  tout  autrement  si  la  convention  de  1907 
n'eut  pas  été  ratifiée.  On  a  parlé  de  représailles  de  tarif  de  guerre 
de  rapprochement  avec  l'AUemjigne  :  solutions  extrêmes,  possibles 
mais  auxquelles  il  n'eut  pas  été  nécessaire  de  recourir.  Le  Canada 
n'aurait  eu  qu'à  poursuivre  sa  politique,  celle  qu'indique  nettement 
l'institution  du  tarif  intermédiaire  en  1006.  Naturellement  con- 
duit par  l'attitude  de  la  France  à  dénoncer  le  traité  de  1893,  (  puis- 
que cette  convention  accorde  à  la  République  le  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  et  peut  contraindre  le  Canada  à  concéder  plus 
tard  des  avantages  qu'on  refuse  aujourd'hui  d'accepter,  )  le  Domi- 
nion n'aurait  eu  qu'à  nouer  ailleurs  d'autres  relations,  avec  l'Italie 
par  exemple,  ou  l'Espagne  ou,  si  l'on  veut,  le  Japon,  pour  que,  en 
vertu  du  traité  de  1855,  la  Suisse  en  eut  bénéficié.  Disons  donc 
plus, (  en  nous  appuyant  sur  l'autorité  d'un  spécialiste  français), 
l'existence  d'une  convention  anglo-suisse  eut-elle  été  "  connue  avant 
la  signature  du  traité  franco-canadien,  qu'il  eut  été  "  du  devoir  de 
la  France  de  conclure  ce  dernier.  " 

La  seconde  objection  était  également  d'ordre  international  : 
il  s'agissait  cette  fois  des  Et*its-Unis,  du  2^^^*-^  américain.  On 
craint,  par  exemple,  de  voir  les  Américains  profiter  du  traité  pour 
fonder  au  Canada  des  usines  dont  les  produits  inonderaient  le  mar- 
ché français  ;  on  craint  surtout  que  les  marchandises  d'origine  amé- 
ricaine passent  la  frontière,  transitent  le  Canada,  pour  arriver  en 
France,  lourdes  de  moins  de  droits. 

L'établissement  d'usines  au  Canada — qui  ne  ferait  du  reste 
qu'augmenter  la  force  économique  du  pays,  c'est-à-dire  en  définitive, 
sa  puissance  d'achat,  — serait  une  entreprise  coûteuse,  peu  certaine, 
et  de  longue  haleine.  Admettons  qu'elle  se  réalise  un  jour,  nous 
ne  voyons  pas  en  quoi  cela  changerait  la  nature  des  marchandises 
fabriquées.  La  capital  ne  crée  pas  la  nationalité  du  produit. 
Les  machines  agricoles  par  exemple,  —  puisqu'il  était  surtout  ques- 
tion de  cela  —  fabriquées  dans  de  pareilles  usines,  seraient  des  ma- 
chines canadiennes,  au  même  titre  que  les  produits  manufacturés 
en  France  avec  des  capitaux  allemands,  belges  ou  anglais,  sont  des 
produits  français,  répandus  par  le  monde  comme  tels  et  qui  ne  Ront 
pas  connus  autrement, 


Les  deux  conventions  commerciales,  Etc.  255 

Au  sujet  de  ces  machines  agricoles,  si  redoutées,  l'argument 
que  M.  Siegfried  apportait  nous  semble  décisif,  et  il  contient  en 
plus  deux  ou  trois  détails  intéressants  :  "  Les  machines  agricoles, 
disait-il,  sont  taxées  actuellement  à  15  francs  par  100  kilos  au  tarif 
général  et  à  9  francs  au  tarif  minimum.  Il  n'est  pas  probable 
qu'une  différence  de  6  francs  pour  des  machines  pesant  en  général 
de  200  à  300  kilos,  soit  de  12  à  18  francs  par  machine,  puisse  être 
un  danger  pour  notre  industrie,  qui  du  reste  ne  produit  pas  certains 
types  spéciaux  très  recherchés  par  notre  agriculture.  Celle-ci  a 
d'un  côté  un  réel  intérêt  à  pouvoir  se  procurer  à  des  conditions 
avantageuses  ces  machines  qui  pour  elle  sont  un  outil  d'autant  plus 
nécessaire  que  la  main-d'œuvre  rurale  devient  de  plus  en  plus  rare. 
"  Nous  pourrions  ajouter  que  la  France,  sauf  peut-être  dans  certai- 
nes régions  où  la  conformation  extérieure  du  sol  et  la  division  ex- 
trême de  la  propriété  s'y  opposent,  trouverait  avantage  à  employer 
plus  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'ici  les  machines  agricoles  :  la  plupart 
de  ceux  qui  s'occupent  d'économie  rurale  ne  laissent  pas  de  parler 
ou  d'écrire  dans  ce  sens,  et  on  peut  croire  que  c'est  avec  raison  si  on 
considère  l'importance  des  progrès  accomplis  dans  d'autres  pays  par 
l'application  de  la  mécanique  à  l'agriculture. 

Pour  ce  qui  regarde  le  transit  par  le  Canada  de  marchandi- 
ses américaines,  —  outre  que  la  chose  serait  sifficile,  les  Etats-Unis 
subissant  le  tarif  général  canadien,  —  la  convention  y  pourvoit  for- 
mellement, et  clause  9  a  dû  être  rédigée  pour  éviter  toute  surprise 
de  ce  genre.  Elle  stipule,  on  le  sait,  que  des  certificats  d'origine  se- 
ront joints  aux  produits  exportés  et  que  ces  certificats  pourront 
être  visés  à  l'occasion.  La  clause  engage  les  deux  pays,  et  si  la 
France  peut  se  croire  protégée  du  coté  américain,  le  Canada  reste 
également  à  l'abri  d'une  tentation  de  coté  allemand  ou  italien;  car 
il  serait  gratuit  et  injurieux  de  supposer  un  seul  instant  que  des 
certificats  de  complaisance  puissent  être  délivrés  par  des  autorités 
constituées.  Au  reste,  un  article  analogue  à  cet  article  9  a  été  inséré 
dans  le  traité  de  1893:  il  a  produit  plein  effet. 

En  fait,  ce  que  la  France  appréhendait  le  plus,  c'était  l'in- 
vasion du  bétail  américain.  Nous  ne  pouvons  pas  aborder  de  front 
cette  question.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que,  toutes  choses  normales 
d'ailleurs,  la  concurrence  étrangère  est  excessivement  difficile.  Elle 
se  heurte  à  trop  d'obstacles  :  droits  protecteurs  très  élevés,  frais  de 
transport,  primes  d'assurance,  pertes  et  déchets,  etc.  Ceux  qui  ont 
pu  suivre  d'un  peu  près  les  conditions  d'une  lutte  semblable  savent 
à  quel  point  elles  sont  onéreuses.  Ce  n'est  qu'à  la  faveur  d'une 
hausse  formidable  que  la  réussite  serait  possible,  encore  cette  hausse, 
qui  ne  pourrait  être  que  de  courte  durée,  serait-elle   plutôt  utile  à 
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la  France,  puis<iue  en  stimulant  les  ambitions  individuelles  elle 
provo(iueniit  une  reprise  de  l'élevage  national. 

D'ailleurs,  un  autre  article-;  <lu  traité  devait  atténuer  au 
moins  les  inquiétudes  :  celui  qui  permet  la  dénonciation  de  la  con- 
vention en  tout  temps.  La  résiliation  pure  et  simple  serait  certes 
une  mesure  fâcheuse  ;  mais  dénonciation  ne  si^i^nitie  pas  rupture, 
elle  peut  n'intervenir  q»e  pour  permettre  telle  modification  que  l'on 
croit  nécessaire. 

Toutes  ces  critiques  ont  engendré  la  même  conclusion,  à 
savoir  que  l'accord  de  1907,  tel  que  conclu,  n'était  pas  suffîsainment 
favorable  à  la  France,  qu'il  valait  mieux  ne  pas  le  ratifier  et  main- 
tenir le  modus  vivendi.  Cela  encore  eut  été  à  examiner,  car  il  est 
loisible  de  penser  tout  le  contraire. 

Le  traité  nous  a  toujours  semblé  avantageux  pour  les  deux 
pays;  mais,  au  moins  dans  les  premiers  temp>  de  son  application, 
plus  avantageux  pour  la  France  c|ue  pour  le  Canada. 

Si  l'on  considère  la  convention  dans  ses  efFets  immédiats,  la 
chose  souffre  difficilement  le  doute.  Par  exemple,  le  total  du  com- 
merce général  de  la  France  au  Canada  étant  beaucoup  plus  fort  (jue 
celui  du  commerce  canadien  en  France,  il  en  résulte  que  la  France 
bénéficiera  à  la  fois  d'une  plus  grande  sphère  d'action  et  d'une 
<létaxe  plus  considérable  dans  .son  ensemble.  M.  Siegfried  évaluait 
la  diminution  de  perception  en  faveur  des  produits  français  pur 
suite  du  dernier  arrangement  à  1,000,000  francs,  et  à  200,00  francs 
ou  guère  plus  pour  les  produits  canadiens.  Encore  faudrait-il  faire 
subir  à  ces  chiffres  la  majoration  que  laisse  prévoir  l'inexuctitucle 
des  .statisticiues.  De  plus,  et  dans  un  autre  ordre  d'idées,  la  France 
ne  concède  que  son  tarif  minimum,  et  reste  libre  d'en  changer  les 
chiffres,  ttindis  que  le  Canada  non  seulement  accorde  son  tarif 
intermédiaire,  mais  crée  et  consolide  un  tarif  spécial  à  la  France. 

Nous  pourrions  continuer  ;  mais  il  serait  inutile  de  revenir 
sur  des  concessions  qui,  sans  doute,  ont  été  nécessaires  et  (jUe 
l'opinion  publique  canadienne  a  ratifiées.  Ce  qui  surtout  rend  le 
traité  favorable  à  la  France, — et  ce  qu'on  n'a  pjis  voulu  assez  i-ecou- 
naître — c'est  qu'il  est  conforme  à  lintérêt  général  de  ce  pays.  C'est 
ici  le  cas  de  répéter  ce  (jue  nous  avons  déjà  dit:  un  traité  n'est  pas 
une  fin,  mais  un  moyen.  La  convention  franco-canadienne  telle 
qu'arrêtée  ne  peut  (ju'accroître  et  accroître  très  rapidement  le 
courant  des  exportations  françaises  en  Cana«la.  Plusieurs  voudront 
voir  là  le  point  essentiel. 

Il  n«  s'agit  pas  d'appuyer  longuement  sur  l'avenir  écono- 
mique du  Canada.  Au  besoin,  les  auteurs  français,  économistes  et 
publicistes,  nous  fourniraient  les  arguments.  Tout  a  été  dit:   et  il 
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n'y  aurait  d'embarrassant  que  le  choix  des  citations  à  puiser  dans 
les  articles  ou  les  livres  nombreux  publiés  sur  ce  sujet  par  MM.  de 
Molinari,  Méline,  Leroy-Beaulieu,  Siecrfried,  Dewavrin  ou  autres. 
Ceux-là  même  qui  redoutaient  le  traité  franco-canadien  recon- 
naissent unanimement  les  progrès  rapides  et  significatifs  du  Domi- 
nion. A  peine  quelques-uns  émettaient  un  doute,  très  évasif,  sur  la 
possibilité  même  de  prévoir  au  juste  l'expansion  future  d'une  nation. 
— Evidemment.  Mais  on  pourrait  facilement  tirer  une  conclusion 
toute  autre  des  prémices  qu'ils  ont  posées.  En  réalité,  deux  pays  en 
Amérique,  les  Etats-Unis  mis  à  part,  semblent  devoir  avancer  plus 
sûrement:  l'Argentine  et  le  Canada;  parce  qu'ils  subissent  une  évo- 
lution semblable  à  celle  que  les  grands  pays  producteurs  ont  tour  à 
tour  traversée  ;  parce  qu'ils  font  preuve  d'énergie,  de  vitalité,  de 
travail,  d'ambition  et  que,  étant  donné  les  premiers  pas  qu'ils  ont 
faits,  ils  ne  peuvent  pas  "  s'arrêter  en  route  " — ce  sont  les  mots  dont 
se  sert  M.  Méline  en  parlant  du  Canada.  (1) 

Deux  ou  trois  chiffres  suffiront  à  préciser  la  situation  écono- 
mique du  Dominion.  La  valeur  des  produits  manufacturés  passe,  de 
1901  à  1906,  de  un  milliard  850  millions  à  trois  milliards  600  mil- 
lions de  francs,  voilà  pour  l'industrie  ;  les  transports  terrestres 
excellent  critérium  de  la  prospérité  nationale — accusent  en  1910 
une  recette  de  869  millions  de  francs  ;  enfin  le  commerce  extérieur 
atteint  trois  milliards  quatre  cent  soixante  dix  millions  de  francs 
en  1910. 

Incapable,  malgré  sa  richesse,  de  se  suffire  à  l.ui-même,  le 
Canada  offre  donc,  à  mesure  qu'il  grandit,  un  plus  large  débouché 
aux  exportations  étrangères.  Aujourd'hui  qu'il  est  partout  question 
de  surproduction,  de  crise  ou  de  mévente,  il  est  important  de  s'em- 
parer, même  au  prix  de  certains  sacrifices,  d'un  marché  que  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre  occupent  pour  une  bonne  part  mais  non 
pas  complètement.  Or  le  traité  franco-canadien  permettra  à  la 
France  d'y  posséder  la  place  qu'elle  mérite,  à  laquelle  nous  serions 
tentés  de  dire  qu'elle  a  droit.  L'application  du  tarif  intermédiaire 
y  contribuera  d'abord,  mais  il  y  a  mieux.  Devenu  plus  riche,  le 
Canada  achètera  plus.  Il  voudra  le  luxe  ;  et  c'est  la  France  surtout 
qui  peut  le  lui  fournir.  Et  cela  d'autant  plus  facilement  que  la 
plupart  des  produits  qui  bénéficient  du  tarif  spécial  à  la  France, 
sont,  pour  un  pays  tel  que  le  Canada,  des  articles  de  luxe  :  l'huile 
d'olive,  les  conserves  de  marque  spéciale,  les  dentelles,  les  soieries, 
les  vins. 

Voilà  le  plus  sur  avantage  du  traité,  celui  qui  eut  dû  entraî- 
ner dès   le  début   toutes  les    volontés.    "  C'est  donc   bien   toujours 

Le  Retour  a  la  Terhk. 
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l'article  de  luxe,  écrivait  M.  Henry  Dallemag^ne,  (l)qui  a  le  plus  de 
chance  d'être  fourni  par  nous  et  j'ajoute  que  le  Dominion  se  déve- 
loppant, la  richesse  y  devenant  plus  grande  chaque  jour,  nos  articles 
de  luxe  sont  assurés  d'y  recevoir  un  accueil  de  plus  en  plus  large- 
Nos  marchandises  fines  sont  appréciées  ici,  comme  partout  ailleurs, 
dès  qu'elles  sont  connues.  Ce  (ju'il  faut  obtenir,  c'est  (ju'une  plus 
grande  quantité  des  objets  qui  ont  fait  la  renommée  de  l'industrie" 
française,  puissent  pénétrer  dans  le  Dominion.  " — M.  de  Nouvion,  a 
développé  la  même  thèse  dans  le  Journal  des  Economistes  d'octobre 
1907. 

Enfin,  en  dehors  de  toutes  celles  que  nous  nous  sommes 
efforcés  de  donner,  il  était  une  dernière  raison  d'accepter  la  conven- 
tion. Elle  a  son  importance,  et  l'on  s'apercevrait  en  la  creusant  un 
peu  que  son  caractère  n'est  pas  uniquement  sentimental.  C'est  la 
situation  particulière  dans  laquelle  se  trouve  le  Canada  vis-à-vis 
de  la  France. 

Un  Français  a  écrit  :  "  Il  ne  saurait  nous  être  indifférent  (|ue 
près  de  deux  millions  de  Français — plus  de  deux  millions  si  l'on 
compte  ceux  «le  la  Nouvelle-Angleterre — maintiennent  fièrement 
leur  existence,  leur  langue  et  leur  culture  propre.  . .  .Les  Canadiens 
ont  beau  n'être  plus  unis  à  nous  par  aucun  lion  politifiue,  ils  n'eu 
font  pas  moins  partie  de  la  grande  famille  française,  constituant 
pour  notre  cause  dans  le  monde  une  force  véritable.  " 

Nous  n'avons  pas  à  insister.  Lix  France  possède  en  quelque 
sorte  sur  le  continent  nord -américain  une  colonie — qui  ne  lui  coûte 
rien.  Les  Canadiens-français,  dans  leur  almndon,  ont  accepté  la 
lourde  tAche  de  fonder  un  peuple.  Ils  l'ont  accomplie  en  rest»int 
fidèles  à  "  leur  terre  et  à  leurs  morts  ",  pour  leur  appli(iuer  une 
expression  chère  au  romancier  de  la  vie  lorraine,  et  dont  le  sens 
profond  se  retrouve  dans  la  simple  devise  qu'ils  se  sont  donnée:  je 
me  souviens.  L'avancement  de  cette  population,  son  développement 
à  tous  les  points  de  vue  ne  dépend  plus  d'événement  politiques, 
mais  économiques.  La  bataille  n'est  plus  engagée  sur  le  même 
terrain,  et  les  Canadiens-français  doivent  apprendre,  après  s'être 
remlus  maîtres  du  sol,  à  s'emparer  du  commerce  et  de  l'industrie. 
La  France  peut  les  y  aider.  La  question  était  de  savoir  si  elle  y 
consentirait,  ou  si  elle  lais.serait  se  fermer  devant  son  influence  et 
son  génie  des  horizons  nouveaux. 

« 

Toutes  ces  raisons,  sur  lesquelles  il  n'était  peut-être  pas 
inutile  de  revenir,  ont  heureusement  prévalu.     Les  secondes  négo- 

(1)  Loc.  cit. 
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ciations  furent  longues  et  laborieuses.  Les  intérêts  agricoles  résis- 
taient. Il  fallut  leur  concéder  quelque  chose  en  retour  de  ce  que 
perdaient  les  fabricants  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne.  A  la  suite 
d'un  échange  de  lettres  (1)  entre  M.  Ruau,  ministre  de  l'Agriculture 
et  M.  W.  S.  Fielding,  une  convention  complémentaire  fut  conclue,  à 
Paiis,  le  23  janvier  1909,  entre  les  plénipotentiaires  de  la  France  et 
du  Canada.  En  vertu  de  l'article  1er,  "les  animaux  en  état 
d'engraissement  pour  la  boucherie  sont  exclus  de  la  liste  des  produits 
canadiens  bénéficiant  des  tarifs  minimum  à  leur  entrée  en  France- 
Cette  seule  modification  était  apportée  à  la  convention  primitive. 

Le  Sénat  français  consacra  deux  séances  assez  mouvementées 
à  la  discussion  du  projet  de  traité  ainsi  remanié  (2).  Les  protec- 
tionnistes agrariens  tentèrent  un  suprême  effort  en  agitant  le  spec- 
tre de  fer  des  fameuses  machines  agricoles.  M.  Cruppi,  ministre  du 
commerce,  dont  l'appui  nous  a  été  si  précieux,  prononça  un  magni- 
fique discours.  Il  dit  en  terminant:  "Dans  ces  sujets  économiques 
qu'il  faut  traiter  en  hommes  d'affaires,  avec  le  sentiment  pratique 
et  parfois  brutal  du  do  ut  des  commercial,  il  y  a  aussi  quelquefois 
des  causes  morales  d'entente  et  d'accord  qui  tiennent  à  l'histoire  et 
des  raisons  de  sympathie  profonde  qu'entretiennent  entre  deux 
pays  la  communauté  de  l'origine  et  de  langage. 

"Messieurs,  Sir  Wilf  rid  Laurier  ne  manquait  pas  à  ses  devoirs 
de  loyalisme  politi(|ue  envers  la  métropole  lorsqu'il  s'écriait  dans  un 
discours  célèbre  :  "J'aime  la  France  parce  qu'elle  nous  a  donné  la 
vie."  Il  ne  me  sera  pas  interdit  de  dire  à  mon  tour,  même  dans  un 
débat  économique,  que  la  France  aime  aussi  le  Canada,  ce  pays 
découvert  par  ses  matelots,  peuplé  par  elle  de  Français,  qui  ont 
conservé  nos  usages,  notre  langue,  l'amour  de  l'ancienne  patrie,  les 
dénominations  données  par  nos  anciens  au  grand  fleuve,  le  Saint- 
Laurent,  et  aux  cités  canadiennes. 

"Il  est  vrai,  Messieurs,  je  m'empresse  de  le  dire,  que  ces  rai- 
sons du  cœur  ne  seraient  pas  du  tout  ici  à  leur  place  si  nous  ne 
savions  et  je  fais  appel  aux  plus  expérimentés  d'entre-nous — que  les 
ententes  syinjyathiques  créent  ausn  et  développent  les  ententes 
d'intérêt. 

"C'est  une  œuvre  de  cette  sorte,  c'est  une  union  sérieuse  et 
raisonnée,  forte  et  pleine  d'avenir  que  les  conventions  franco-cana- 
diennes, j'en  ai  la  conviction  absolue,  vont  consacrer,  si  le  Sénat 


(1)  Annexes  à  la  convention  complimentaire  du  23  janvier  1909. 

(2)  Journal  officiel.  Sénat.   Compte-rendu  in  extenso  des  séances  du  30 
mars  et  du  1er  avril  1909,  pp.  25  et  sq. 
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veut  bien  y  consentir."  (Très  bien  !  très  bien  !  applaudissements  à 
gauche)  (1). 

Le  Sénat  y  consentit.  L'article  unique  du  projet  de  loi  fut 
adopté  à  l'unanimité  moins  six  voix.  La  convention  revint  à  la 
Chambre  des  Députés  où  elle  fut  approuvée   le  13  juillet  1909- 

M.  Jules  Siegfried  eut  un  mot  charmant  pour  calmer  les 
craintes  inapaisées  de  l'agriculture  :  "Si  des  défenseurs  de  l'agricul- 
ture comme  M.  Méline  ou  comme  M.  Viger  au  Sénat  ont  accepté  la 
convention,  nous  n'avons  aucune  crainte  à  avoir."  (2)  Le  parlement 
canadien  de  son  côté  reconnut  la  convention  supplémentaire  par 
une  loi  qui  fut  sanctionnée  le  13  décembre  1909.  L'échange  des 
ratifications  eut  lieu  à  Paris  le  1"  février  1910  et,  le  13  février,  le 
décret  de  promulgation  paraisstiit  à  l'OFFlCIEL.  L'arrangement 
1907-1909  entrait  enfin  en  vigueur. 

Professeur  E.  Moxtpetit. 


(1)  On  voudra  bien  nous  pardonner  «ette  longue  citation  i  cnuse  du 
sentiment  de  profonde  gratitude  que  d'aussi  belles  paroles  nous  inspirent. 

(2)  Journal  officiel.  Compte-rendu  in  extenso  de  la  séance  du  15  juillet 
11K)U,  p.  :.'03U 
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PARMI  les  nombreuses  richesses  économiques  dont  la  nature  a 
doté  le  Canada,  il  en  est  peu  dont  l'exploitation  ait  pris  un 
développement  aussi  rapide  que  celle  des  pêcheries.  L'in- 
dustrie de  la  pêche  et  celle  de  la  préparation  des  poissons,  qui  dérive 
de  la  précédente,  comptent  parmi  les  plus  importantes  du  Dominion. 
Dans  aucun  autre  pays  ces  industries  n'ont  atteint  semblable  déve- 
loppement surtout  en  un  temps  aussi  court.  Les  raisons  de  leur 
succès  rapide  sont  faciles  à  déterminer  :  En  premier  lieu  il  faut 
tenir  compte  de  la  grande  étendue  du  champ  d'action  mis  à  la  dis- 
position des  pêcheurs  canadiens,  tant  en  ce  qui  concerne  la  pêche 
maritime  qu'en  ce  qui  concerne  la  pêche  fluviale  et  lacustre,  et 
considérer  en  second  lieu  que  toutes  ces  eaux  territoriales  et  inté- 
rieures sont  très  poissonneuses,  et  que  presque  tous  les  poissons  qui 
y  vivent  sont  comestibles. 

Ce  sont  là  des  raisons  suffisantes  pour  expliquer  l'augmen- 
tation continuelle  du  nombre  des  pêcheurs  et  la  valeur  sans  cesse 
croissante  du  poisson  pris.  Quant  à  cette  dernière  augmentation, 
il  est  bon  cependant  d'ajouter  qu'en  plusieurs  circonstances,  c'est 
surtout  la  perfection  de  l'outillage  employé,  et  la  plus  grande 
habileté  des  pêcheurs  qui  en  sont  cause. 

Les  frontières  maritimes  du  Canada  sont  très  étendues  et 
fournissent  au  pêcheur  canadien  des  espaces  considérables. 

Dans  l'océan  Atlantique  on  estime  à  5,000  milles  le  déve- 
loppement des  côtes  canadiennes.  Ce  chiffre  est  obtenu  en  suivant 
le  tracé  de  la  côte  depuis  la  baie  de  Fundy  jusqu'au  détroit  de 
Belle-Ile,  sans  cependant  tenir  compte  des  innombrables  petites 
baies  qui  découpent  la  côte  en  maints  endroits.  En  effet  sur  toute 
cette  immense  étendue  s'échelonnent  des  baies,  des  abris  naturels 
qui  ont  permis  l'établissement  de  nombreux  ports  de  pêche  dont  la 
production  augmente  chaque  année. 

L'extension  des  côtes  maritimes  canadiennes  est  encore  plus 
importante  dans  l'océan  Pacifique.  On  admet  généralement  que  la 
longueur  du  littoral  est  de  7,000  milles  environ,  comprenant  évi- 
demment dans  ce  chiffre  la  partie  littorale  de  la  Colombie  Britan- 
nique et  le  rivage  des  nombreuses  îles  qui  émergent  le  long  dfs 
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côtes  de  cet  océan.  Des  baies  (inlets)  sounds  ou  fjords  découpent 
ces  côtes  à  l'infini  et  ceux-ci  sont  autant  de  refuges  naturels  d'accès 
facile  aux  pêcheurs. 

Indépendamment  de  ces  pêcheries  maritimes  le  Canada  pos- 
sède une  innombrable  quantité  de  lacs  d'eau  douce  qui  presque  tous 
sont  très  poissonneux.  Dans  les  cours  d'eau  qui  réunissent  ces 
chapelets  de  lacs  par  de  là  l'immense  territoire  canadien  et  dans  les 
lacs  eux-mêmes  des  pêches  très  fructueuses  s'effectuent  chaque  année. 
On  évalue  à  220,000  milles  carrés  la  superficie  des  lacs  canadiens, 
total  dans  lequel  la  partie  canadienne  de  ce  que  l'on  appelle  les 
Grands  Lacs  (Supérieur-Huron-Erié  et  Ontario)  entre  seulement 
pour  un  cinquième. 

Au  point  de  vue  spécial  de  l'outillage  employé  et  de  l'endroit 
où  la  pêche  s'effectue,  les  pêcheries  de  l'Atlantique  se  divisent  en 
deux  catégories:  la  première  comprend  celle  qui  se  fait  en  eau  pro- 
fonde (deap  sca  fishery),  la  seconde,  la  pêche  <lan8  les  baies  et  le 
long  des  côtes  canadiennes,  (inshore  or  coastal  fisheries). 

La  pêche  en  eau  profonde  se  fait  au  moyen  de  bateaux  de 
40  à  100  tonnes,  ayant  chacun  un  équipage  composé  de  12  à  20 
hommes.  Cette  pêche  s'effectue  sur  les  nombreux  bancs  qui  bonlent 
la  rive  Atlantique  à  une  distance  variant  de  20  à  90  milles  des 
côtes  canadiennes.  Elle  se  pratique  au  moyen  de  longues  lignes  et 
de  hameçons.  Comme  appât  les  pêcheurs  se  servent  d'autres  pois- 
sons, notamment  de  harengs.  Beaucoup  de  pêcheurs  emploient 
aussi  le  filet  qu'ils  laissent  traîner  sur  le  fond  de  la  mer  par  des 
chalutiers  à  vapeur  (trawlers).  Cette  pêche  au  chalut  se  répand 
davantage  chaque  jour  depuis  l'application  des  moteurs  à  gazoline 
aux  petits  bateaux  de  mer. 

Les  principales  espèces  de  poissons  qui  font  l'objet  des  pêches 
eu  eau  profonde  .sont  :  la  morue,  l'égrefin,  la  merluche,  le  fiétan. 

Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut,  une  grande 
partie  des  pêcheurs  des  provinces  atlantiques  opèrent  uniquement 
le  long  des  côtes.  Cette  pêche  côtière  se  fait  dans  des  bateaux 
beaucoup  plus  petits  que  la  précédente.  A  vrai  dire  la  plupart  des 
pêcheurs  n'emploient  que  des  barques  ayant  deux  à  trois  hommes 
d'é(juipage  ;  quelques-uns  cependant  se  servent  de  bateaux  de  petit 
tonnage  dont  le  nombre  des  hommes  d'équipage  varie  de  4  à  7. 
Cette  pêche,  suivant  l'espèce  du  poisson  auquel  elle  s'adresse,  se  fait 
à  la  ligne  ou  au  filet.  Les  principaux  poissons  comestibles  capturés 
le  long  des  côtes  sont  :  la  morue,  la  merluche,  l'égrefin,  le  hareng,  le 
maquereau,  le  carrelet,  la  saixline,  le  flétan,  l'alose  et  l'éperlan. 

Sur  toute  la  côte  orientale  du  Canada  les  homards  se  pèchent 
avec  beaucoup  de  succès,  et  dans  le  golfe  du  St.  Laurent,  des  l>anc8 
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d'huîtrei  très  importants  se  sont  établis  en  plusieurs  endroits, 
notamment  sur  la  côte  septentrionale  de  l'île  du  Prince  Edouard  et 
dans  le  détroit  de  Northumberland.  Ils  3'  t'ont  l'objet  d'une  exploi- 
tation très  lucrative. 

Sur  la  côte  du  Pacifique  les  pêcheries  les  plus  importantes 
sont  celles  du  saumon.  Il  faut  remarquer  que  sur  les  rives  de 
l'Atlantique  il  existe  aussi  des  pêcheries  de  saumon  d'une  certaine 
importance,  mais  qui,  au  point  de  vue  du  rendement,  ne  peuvent 
cependant  en  aucune  façon  se  comparer  avec  celles  de  la  Colombie 
Britannique,  notamment  avec  celles  si  fructueuses  de  la  rivière 
Fraser. 

La  pêche  au  tlétan  est  également  très  importante  dans  cet 
océan,  surtout  au  nord  de  la  Colombie  Britannique.  Les  harengs 
sont  nombreux  dans  ces  parages  et  ils  fournissent  d'excellents 
appâts  pour  cette  pêche  qui  se  fait  de  la  même  manière  que  celle  en 
eau  profonde  dans  l'Atlantique. 

Les  poissons  comestibles  péchés  dans  les  lacs  de  l'intérieur 
sont  surtout  des  merlans,  des  truites,  des  brochets,  des  brocheton.s  et 
des  harengs- d'eau  douce.  Ces  derniers  sont  péchés  uniquement 
dans  les  grands  lacs  de  l'Ontario.  Dans  certains  cours  d'eau  on 
pêche  l'esturgeon. 

La  valeur  marchande  (market  value)  du  poisson  pris  par  les 
pêcheurs  canadiens,  tant  en  mer  qu'en  eau  douce,  a  été  pendant 
l'exercice  1910-1911  de  29,965,433  dollars.  Ce  chiffre  indique  une 
nouvelle  et  assez  considérable  augmentation  dans  la  production  des 
pêcheries  ;  c'est  de  beaucoup  le  plus  important  qui  ait  été  enregistré 
dans  les  annales  de  la  pêcherie  canadienne.  Le  résultat  des  pêcheries 
de  1909-1910  était  cependant  déjà  considéré  comme  un  record,  or  ce 
chiffre  n'était  que  de  29.629,170  dollars.  Les  statistiques  ren- 
seignent donc  une  augmentation  de  336,263  dollars  dans  la  produc- 
tion de  toutes  les  pêcheries  canadiennes  pour  le  dernier  exercice 
relevé.  Le  fait  de  cette  augmentation  est  d'autant  plus  intéressant 
qu'il  est  dû  uniquement  à  la  production  de  la  Nouvelle- Ecosse,  du 
Manitoba  et  du  Yukon,  qui  à  eux  trois  accusent  une  augmentation 
supérieure  à  la  diininution  de  toutes  les  autres  provinces  du  Domi- 
nion. Pour  certaines  d'entre  elles  cette  diminution  eut  cependant 
notable. 

Le  graphique  page  264  met  en  relief  les  variations  de  la  va- 
leur des  pêcheries  pour  tout  le  Dominion  et  pour  les  provinces  sépa- 
rées, telles  que  renseignées  aux  statistiques  officielles  du  gouverne- 
ment. Nous  n'y  avons  renseigné  que  les  provinces  dont  le  chiffre 
de  production  offre  une  certaine  importance.  Nous  donnons  ci-après 
les  chiffres  pour  les  deux  dernières  années  : 
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1909  1910  1910-1911 

Nouvelle-Ecosse 8,081,112  10,119,243 

Colombie  Britannique 10,314,755  9,103,235 

Nouveau  Brunswick 4,670,315  4,134.144 

Québec 1,808,437  1.692,475 

Ile  du  Prince-Edouaîd 1,197,536  1,153.708 

Ontario 2,177,813  2.026.121 

Manitoba,  Yukon,  etc 1,373,181  1,676,507 
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Le  Canada  ayant  d'une  part  des  frontières  maritimes  à  l'est 
et  à  l'ouest  et  d'autre  part  des  provinces  continentales  parsemées 
de  lacs  poissonneux,  il  n'est  guère  étonnant  que  toutes  ses  provinces 
soient  plus  ou  moins  productrices  de  poissons.  Deux  d'entre  elles 
cependant  sont  plus  spécialement  importantes  à  ce  point  de  vue. 

Dans  les  relevés  que  nous  venons  de  citer  ces  deux  provinces, 
qui  sont  la  Nouvelle-Ecosse  et  la  Colombie  Britannique,  entrent  pour 
une  production  de  19,282,478  dollars,  c'est-à-dire  pour  près  des  deux 
tiers  de  la  production  totale  du  Canada.  La  production  de  la  Nou- 
velle-Ecosse seule  subit  une  augmentation  de  2,038,131  dollars  ;  au 
contraire  la  Colombie  Britannique  voit  cette  année  diminuer  sa  pro- 
duction de  1,151,520  dollars.  Malgré  cette  baisse  considérable  sa 
production  de  1910-11  dépasse  encore  celle  de  1908-09  de  2,698,197 
dollars.  C'est  donc  presque  uniquement  du  résultat  des  pêcheries 
dans  ces  deux  provinces  que  dépend  l'augmentation  ou  la  diminution 
du  chiffre  de  la  production  totale  du  Canada. 

Ce  fait  est  fort  bien  mis  en  lumière  par  notre  graphique  aux 
années  1884-86,  1897-98,  1901-02-03,  1905-07,  1910. 

Dans  les  trois  autres  provinces  maritimes  la  valeur  de  la 
production  est  moindre  que  l'année  antérieure.  Le  Nouveau  Bruns- 
wick perd  542,171  dollars,  Québec  115,962,  et  l'Ile  du  Prince 
Edouard  43,848  dollars. 

L'Ontario  subit  également  une  forte  diminution  dans  le 
chiffre  de  sa  production.  Il  passe  de  2,177,813  dollars  en  1909-10  à 
2,026,121  en  1910-11,  ce  qui  représente  donc  une. perte  de  151,692 
dollars. 

Le  Manitoba,  la  Saskatchewan,  l'Alberta  et  les  territoires  du 
Nord -Ouest,  atteignent  ensemble  le  total  de  1,676,507  dollars.  Ce 
chiffre  est  supérieur  à  celui  de  l'exercice  précédent  de  303,326  dol- 
lars, augmentation  dans  laquelle  le  Manitoba  seul  intervient  pour  le 
montant  de  299,394  dollars.  Toutes  les  autres  provinces  et  terri' 
toires  compris  dans  ce  total  sont  en  baisse  sur  leur  production  de 
l'année  précédente,  sauf  le  Yukon  qui  se  signale  par  une  augmen- 
tation de  4,711  dollars. 

Nous  disions  plus  haut  que  le  total  de  la  production  du  pois- 
son au  Canada  se  chiffrait  par  la  somme  énorme  de  29,965,433 
dollars.  Cette  valeur  se  répartit  à  raison  de  26,122,596  dollars  pour 
la  pêche  maritime  et  de  3,842,837  pour  la  pêche  en  eau  douce  (flu- 
viale et  lacustre). 

La  pêche  au  Canada  est  donc  de  première  importance,  elle 
fait  vivre  une  grande  partie  des  populations  des  provinces  mari- 
times tant  sur  la  côte  Atlantique  que  sur  la  côte  PaciH(jue.  Il  faut 
reconnaître  cependant  que  c'est  sur  la  côte  Pacifique  que  la  pêche 
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s  est  le  plus  développée  en  tant  qu'industrie  p^râce  aux  systèmes 
excellents  de  transport  des  poissons  frais  vei"s  les  grands  centres  do 
l'est  et  à  l'intensité  avec  laquelle  des  groupes  américains  et  cana- 
diens ont  profité  de  ces  ressources  naturelles  pour  y  créer  et  y 
développer  des"  industries  connexes.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  y  surgir 
une  grande  quantité  d'établissements  s'occupant  de  la  conserve  et 
mise  en  boite  des  poissons.  Des  établissements  analogues  existent 
dans  les  provinces  de  l'est  mais  ils  sont  beaucoup  moins  important«<. 

La  valeur  des  "canneries"  do  saumon  de  la  Colombie 
Britannique  à  elle  seule  est  de  plus  du  double  de  celle  de  tbus  les 
établissement  de  préparation  du  poisson  de  la  Nouvelle  Ecosse.  La 
valeur  approximative  des  frigorifères  et  de  toutes  les  usines  de 
mise  en  boîte  des  saumons,  homards,  etc.  de  la  Nouvelle  Eco.sse,  du 
Nouveau- Brunswick,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  de  Québec  et  de 
l'Ontario  est  de  2,658,588  dollars  alors  que  celle  de  ces  mêmes  éta- 
bli.ssements  en  Colombie  Britannique  est  de  5,673,750  dollars.  l..es 
produits  de  toutes  ces  usines  entrent  pour  un  monUint  impwitiint 
dans  le  tfjtal  des  exportations  du  Canada. 

Pendant  l'année  1910-11  les  pêcheries  canadiennes  se  sont 
etfVctuées  au  moyen  de  1680  bateaux  et  remorqueurs  et  de  38,î)77 
banjue!»,  montées  par  68,610  hommes  d'équipage.  Dans  les  "  canne- 
ries "  et  établisesments  à  terre  où  l'on  s'occupe  de  la  mise  en  con- 
serve et  de  la  préparation  du  poisson  pour  le  marché,  il  y  avait  en 
outre  24,978  hommes  au  travail.  L'industrie  de  la  pêche  a  donc 
procuré  leur  subsistance,  pendant  l'année  écoulée,  à  près  de  100  000 
hommes.  Ce  nombre  tout  en  étant  très  instable  d'une  année  à  l'au- 
tre a  fortement  augmenté  depuis  une  quinzaine  d'années.  En  1895 
l'industrie  de  la  pêche  occupait  84.364  hommes  ;  le  maximum  a  été 
atteint  en  1901  avec  le  total  de  99.269.  Ce  chiffre  correspond  à  une 
année  extraordinairement  heureuse  pour  la  pêche  qui  fut  des  plus 
fructueuses  et  nécessita  une  augmentation  considérable  du  personnel 
employé  à  terre  dans  les  établissements  de  mise  en  boîte  du  poisson. 

Ces  statistiques  sont  certes  éloquentes,  mais  il  en  est  d'au- 
tres qui  oe  le  sont  pas  moins  et  prouvent  l'extraordinaire  vitalité  et 
le  développement  continuel  de  l'industrie  de  la  pêche  proprement 
dite.  Elles  corroborent  d'extraordinaire  façon  les  remarques  que 
nous  faisions  plus  haut  quant  à  ce  développement.  Ces  relevés 
sont  ceux  concernant  le  nombre  de  barques  et  de  bateaux  employés 
aux  pêcheries  canadiennes,  la  valeur  de  leure  appareils  de  pêche, 
filets,  etc.  Or,  en  1895  on  comptait  au  Canada  1,121  bateaux,  et 
34,268  barques  de  pêche;  en  1910-11,  nous  venons  de  le  constater, 
il  y  avait  1,680  bateaux,  et  38,977  barques.  La  valeur  des  filets  et 
autres   engins   de   pêche    passe   de   5,921,501    dollars  en   1895,  à 
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13,507,249  dollars  en  1910-11,  et  les  capitaux  employés  dans  les 
pêcheries  sont  de  plus  du  double  de  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  15  ans  : 
àe  9,253,848  dollars  en  1895,  ils  atteignent  en  1910-11,  le  total  de 
19,019,870  dollars. 

Tout  ce  qui  précède  prouve  évidemment  que  l'industrie  de  la 
pêche  progresse  au  Canada.  Nous  le  disions  d'ailleurs  en  débutant 
■cet  article  :  aucun  autre  pays  n'offre  l'exemple  d'un  développement 
aussi  rapide. 

Il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue,  en  cette  matière 
•comme  en  toute  autre,  que  le  Canada  se  trouve  pour  son  commerce 
-extérieur  en  concurrence  avec  tous  les  autres  pays  du  globe  et  qu'il 
y  a  lieu  souvent  de  faire  d'utiles  comparaisons  avant  de  trop  se 
glorifier  d'un  résultat  atteint.  Ces  comparaisons  ont  l'avantage  de 
mieux  faire  ressortir  les  points  faibles  d'une  industrie  «u  d'une 
branche  du  commerce,  et  de  permettre  la  recherche  des  remèdes  les 
plus  pratiques  et  les  plus  efficaces.  En  ce  qui  nous  occupe  pour  le 
moment,  le  parrallèle  avec  l'Angleterre,  permet  de  remarquer  que 
malgré  la  fcrte  production  de  la  pêche  canadienne,  s?on  rendement 
n'est  pas  assez  élevé  eu  égard  au  nombre  d'hommes  qui  s'y 
occupent. 

En  1910  la  valeur  des  produits  des  pêcheries  en  Angleterre 
■était  de  56.713,300.-  dollars.  Or  le  nombre  d'hommes  que  le  Roy- 
aume Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  emploie  à  ses  pêcheries 
est  sensiblement  égal  à  celui  des  pêcheurs  canadiens  et  cependant 
•comme  on  le  voit,  le  produit  de  leur  travail  est  de  près  du  double 
de  celui  de  ces  derniers. 

Par  conséquent,  malgré  le  splendide  résultat  atteint,  il  y  a 
•encore  moyen  de  faire  mieux. 

On  parviendra  à  améliorer  la  situation  actuelle,  au  point  de 
vue  du  rendement  par  tête,  par  exemple  en  perfectionnnant  les  en- 
gins employés,  en  donnant  aux  pêcheurs  des  facilités  de  travail, 
en  protégeant  comme  il  convient  les  eaux  territoriales  et  en  favo- 
risant la  création  des  armements  à  la  pêche. 

Une  question  très  intéressante  à  ce  sujet  c'est  la  qualité  de 
la'main  d'oeuvre  dont  on  dispose  et  subsidiairement  celle  de  l'édu- 
cation professionnelle  à  donner,  dès  le  jeune  âge,  aux  enfants  des 
pêcheurs  de  mer  et  surtout  aux  orphelins  de  ceux-ci  qui  sont  plu- 
tôt tentés  d'abandonner  le  métier. 

Noiis  y  réviendrons  un  jour. 

Professeur  H.  Laureys 


)u£j«^-l  >:>■;' 


LE  LAIT  ET 
L'INDUSTRIE    LAITIERE 


L'industrie  laitière  est,  au  Canada,  une  branche  impor- 
tante de  l'industrie  agricole,  car  non  seulement  le  Canada  tout 
entier  consomme,  ce  qui  est  naturel,  ses  propres  produits,  mais  le» 
exportations  en  produits  laitiers  pour  la  dernière  année  1910-1911 
se  sont  élevées  à  $23.704.738.  Voilà  donc  une  ressource  appré- 
ciable et, il  semble  qu'elle  doive  encore  augmenter  si  l'on  en  juge 
par  les  efforts  tentés  en  haut  lieu  pour  faire  comprendre  au  cam- 
pagnard, par  des  conférences,  des  démonstrations  et  tous  autre* 
moyens,  le  bénéfice  qu'il  peut  retirer  en  traitant  le  produit  pre- 
mier qui  est  le  lait.  Je  laisserai  de  côté  le  point  de  vue  purement 
agricole,  soins  à  donner  au  bétail,  traite  mécanique,  etc.,  pour  ne 
m'occuper  que  du  point  de  vue  purement  industriel,  et,  supposant 
le  lait  produit  dans  de  bonnes  conditions,  j'examinerai  ce  qu'on 
en  fait  en  général  et  spécialement  au  Canada,  et  les  divers  produits 
auxquels  il  donne  lieu. 

Pour  comprendre  l'industrie  laitière,  il  faut  avant  tout^ 
se  bien  pénétrer  de  la  nature  infinie,  physique  et  chimique  du  lait, 
des  moyens  employés  pour  le  conserver,  et  du  contrôle  qui  peut 
en  être  fait  tout  au  moins  par  des  moyens  rapides. 

C'est  spécialement  au  point  de  vue  du  contrôle  qui  influe 
à  un  si  haut  degré  sur  k  qualité  et  la  constance  des  produits,  aussi 
bien  que  sur  le  rendement,  que  les  coopératives  ont  fait  dans  tous 
les  pays  un  bien  immense  à  l'industrie  laitière. 

Qu'est-ce  que  le  lait  ?  Le  lait  n'est  point  comme  beaucoup 
de  personne  se  l'imaginent  un  liquide  homogène  comme  de  l'huile 
ou  du  vin.  Non  I  C'est  une  émulsion  :  c'est-à-dire,  une  dissémi- 
nation dans  un  liquide  qui  sert  de  véhicule,  d'une  matière  évidem- 
ment insoluble,  dans  ce  liquide  et  qui  y  reste  en  suspension  à  l'état 
de  globules  très  petits  lui  donnant  aussi  un  aspect  tout  à  fait  ho- 
mogène, telles  une  infinité  de  gouttelettes  d'huiles  qui  seraient 
tenues  en  suspension  dans  l'eau.  Aussi  si  l'on  examine  au  micros- 
cope unQ  goutte  de  lait  on  voit,  nageant  dans  un  liquide  appelé 
sérum.  Une  multitude  de  globules  gras  dont  la  densité  est  0.94» 
Comme  d'autre  part  la  densité  du  lait  lui-même  est  en  moyenne 
1,031    on  comprend  que  cette  matière   grassu   puisse   facilement 
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monter  à  la  surface  par  le  simple  repos  du  lait  et  mieux  encore 
par  la  force  centrifuge,  c'est  l'écrémage  du  lait.  Le  lait  contrent 
en  moyenne  3,  5%  de  matière  grasse,  ou  beurra.  Mais  le  lait 
contient  encore  d'autres  matières  et  en  premier  lieu  la  caséine, 
matière  albimiinoïde  en  partie  dissoute,  en  partie  en  suspension, 
qui  a  la  propriété  de  précipiter  sous  l'action  de  la  présure,  des 
acides  ou  de  certains  sels,  formant  ainsi  l'élément  principal  du 
fromage.  Le  lait  en  contient  en  moyenne  3.65%.  Le  lait  ren- 
ferme un  autre  élément  très  important  qui  est  le  lactose,  ou  sucre 
de  lait,  véritable  sucre  à  saveur  peu  sucrée,  qui  se  trouve  dans  le 
lait  à  l'état  dissous  à  raison  de  4.6%. 

Enfin,  le  lait  contient  en  dissolution  et  un  pevi  la  suspen- 
sion des  sels  minéraux,  combinés  à  l'acide  phosphorique  princi- 
palement et  au  chlore,  qui  entrent  pour  0.75  %  dans  la  composi- 
tion du  lait. 

Si  l'on  fait  le  total  de  toutes  ces  matières,  en  suspension 
ou  dissoutes,  qui  sont  en  somme  les  éléments  du  lait  autres  que 
l'eau,  on  arrive  au  total  de  12.5%  en  moyenne  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  Vextrait  sec  du  lait. 

Il  reste  en  moyenne  dans  le  lait  87.  5%  d'eaw. 

Disons  entre  parentbèses  que  ces  compositions  moyennes 
sont  celles  du  lait  de  vache.  Les  laits  d'autres  animaux  et  de  la 
femme  contiennent  les  mêmes  éléments  mais  dans  des  proportions 
différentes. 

Ainsi,  le  lait  de  femme  a  la  même  composition  en  matière 
grasse,  mais  contient  moins  de  caséine  et  de  sels  minéraux  et  plus 
de  lactose.  C'est  pourquoi  le  lait  de  vache  caille  dans  l'estomac 
en  caillot  épais  tandis  que  le  lait  de  femme  caille  en  gelée  légère. 

Le  lait  étant  un  liquide  de  culture  éminemment  propre 
pour  tous  les  microorganismes,  il  est  nécesstaire  pour  le  conserver 
de  le  soumettre  à  certaines  opérations. 

Par  exemple,  le  lait  trait  lei  soir  et  qui  doit  être  livré  le 
lendemain  pourrait  s'altérer.  On  a  proposé  et  l'on  use  de  divers 
antiseptiques.  Tous  doivent  ou  devraient  être  prohibés.  On  re- 
court à  la  pasteurisation  (chauflSage  en  dessous  de  100°  C.)  ou  à 
la  stérilisation  (chauffage  au  delà'  ou  à  100°  C).  Mais  à  70°  0 
déjà  la  caséine  subit  un  commencement  de  coagulation.  De  plus 
on  ne  peut  arriver  à  détruire  tous  les  germes  noscibles,  qu'à  des 
températures  de  120°  (en  lautoclave).  Malgré  ces  inconvénients, 
la  pasteurisation  et  la  stérilisation  bien  comtprises  suffisent,  et  ce 
sont  les  seuls  moyens  employés  pour  conserver  le  lait  pendant  un 
eei'tain  temps. 
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Industriellement,  et  même  à  l'heure  actuelle  dans  la  pra- 
tique journalière,  on  conserve  le  lait  par  refroidissement,  les 
germes  ne  se  développant  pas  à  basse  température,  on  emploie 
pour  cela  des  réfrigérants  ou  des  glacières.  Mais  il  faut  remarquer 
que  les  germes  ne  sont  pas  tués  et  qu'après  quelques  jours,  le  lait 
prend  un  très  mauvais  goût. 

Quoiqu'il  en  soit,  de  ces  moyens  de  conservation,  toujours 
plus  ou  moins  insuffisants,  et  qui  regardent  généralement,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  le  producteur,  il  importe,  une  fois  le  lait 
mis  en  vente  et  acheté  par  le  consommateur  ou  réceptionné  par 
une  coopérative  ou  un  industriel  quelconque,  de  vérifier  autant 
que  possible  son  degré  de  pureté  et  d'essayer  de  déjouer  les  mul- 
tiples fraudes  qui  tendent  à  diminuer  la  valeur  du  produit,  on 
comprend  que  la  question  est  très  complexe  et  que  le  problème 
comprend  que  la  question  est  très  complexe  et  que  le  problème 
pourra  rarement  être  résolu  d'une  façon  simple  et  positive,  étant 
donnés  la  complexité  du  produit,  la  variabilité  du  pourcentage  de 
ses  éléments  et  les  moyens  multiples  de  falsification.  Du  reste,  ce 
qu'il  importe,  c'est  simplement  de  pouvoir  affirmer  qu'un  lait  est 
falsifié  ou  ne  l'est  pas.  Bien  souvent  l'expert,  une  fois  sa  convic- 
tion établie,  ne  devra  pas  chercher  là  se  rendre  compte  exactement 
de  la  falsification,  ce  qui  demanderait  un  travail  parfois  considé- 
rable et  aurait  peu  de  profit  pratique.  Aussi  les  moyens  employéâ 
sont  généralement  simples,  mais  ce  ne  sera  que  la  combinaison  de 
plusieurs  méthodes  qui  pourra  asseoir  la  conviction  de  l'expert. 

Au  point  de  vue  hygiénique  d'abord,  il  y  aura  lieu  de  se 
rendre  compte  si  le  pixxluit  n'est  pas  dangereux.  Du  lait  bleu, 
rouge,  jaune  ou  filant,  est  l'indice  de  la  présence  de  bactéries  qui 
doivent  faire  rejeter  le  lait. 

Un  examen  microscopique  pourra  renseigner  sur  un  lait 
sableux  ou  contenant  du  pus  (cas  rare).  , 

Il  faudra  également  s'assurer  si  le  lait  ne  donne  pas  un 
dépôt  notable  après  im  repos  de  douze  heures. 

Mais  un  indice  certain  de  plus  ou  moins  de  conservation 
du  lait,  c'est  la  détermination  de  son  acidité.  Le  lait  frais  a  une 
réaction  franchement  acide  et  dans  le  lait  de  bonne  qualité,  l'aci- 
dité se  tient  entre  16°  et  20°,  c'est-à-dire  que  10  ce'  de  lait,  con- 
tiennent de  16  à  20  mmgr.  d'acide  libre,  exprimé  en  acide  lactique. 
Cette  acidité  se  détermine  par  une  solution  de  soude,  en  présence 
de  phenolphtaleïne  comme  indicateur.  Si  un  lait  marque  une  aci- 
dité supérieure,  c'est  que  la  vache  dont  il  provient  est  malade  ou 
bien  que  le  lait  n'est  pas  frais.  Du  reste  un  lait  dont  l'acidité 
sera  notablement  supérieure,  se  coagulera  à  la  cuisson.  Si  l'acidité 
est  inférieure,  c'est  un  indice  d'addition  d'eau  ou  mouillage. 
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Un  moyen  de  vérification  que  beaucoup  dans  le  public  con- 
sidèrent à  tort  comme  un  critérium  pour  connaître  la  pureté  du 
du  lait  au  point  de  vue-du  mouillage,  c'est  la  densité.  Il  est  évi- 
dent que  si  on  écréme  le  lait,  sa  densité  augmente,  .puisque  la  ma- 
tière grasse  a  une  densité  de  0.94  tandis  que  le  lait  total  a  une 
densité  de  1,031  en  moyenne.  D'un  autre  côté  si  l'on  ajoute  de 
l'eau,  sa  densité  diminue,  on  comprend  que  la  combinaison  de  ces 
deux  fraudes  puisse  conserver  au  lait  sa  densité  moyenne  et  dans 
ces  conditions  la  densité  du  lait  pi'ise  seule  est  un  contrôle  illusoire, 
outre  chose  serait  de  combiner  ce  moyen  avec  un  autre  simple, 
par  exemple  la  viscosité.  En  eiïet  la  viscosité  du  lait  dépendant 
en  grande  partie  de  la  teneur  en  matière  grasse,  s'il  y  a  écrêraage 
ou  mouillage  et  surtout  les  deux  ensemble,  ou  si  la  densité  du  lait 
a  été  relevée  par  addition  d'une  matière  quelconque,  la  viscosité 
de  ce  lait  ne  sera  jiamais  celle  d'un  lait  noi-mal.  C^est  pourtant  nn 
moyen  peu  employé,  peut  être  parce  que  des  travaux  continus 
dans  ce  sens  n'ont  point  encore  été  publiés.  Mais,  je  suis  d'avis, 
qu'il  y  aurait  là  un  champ  sérieux  (riiive>ti^ations.  Du  reste,  en 
1902,  VEcho  de  Paris,  ayant  institué  un  concours  pDur  un  appa- 
reil ou  procédé  permettant  de  reconnaître  sans  connaissances 
techniques  spéciales,  les  falsifications  subies  par  le  lait,  on  décerna 
le  1er  prix  à  un  appareil  appelé  le  lactostiliscope  de  Varenne,  ser- 
vant simplement  à  prendre  la  viscosité  du  lait. 

On  jTeut  également  doser  la  matière  gTasse  au  centrifugeur^ 
par  les  procédés  Babcok  ou  Gerber,  qui  consistent  à  dissoudre  la 
caséine  par  une  addition  d'acide  sulfurique  et  à  séparer  la  ma- 
tière grasse  par  la  force  centrifuge.  Si  le  lait  a  été  mouillé  ou 
écrémé  le  pourcentage  de  matière  grasse  s'affaiblira  d'autant. 
C'est  une  excellente  méthode  énormément  employée  comme  con- 
trôle dans  les  crémeries,  et  qui  serait  parfaite  si  la  matière  grasse 
ne  variait  pas  dans  des  limites  très  étendues.  Aussi,  ne  permettra- 
t-elle  pas  de  déceler  un  mouillage  intelligemment  limité.  Comme 
l'extrait  sec,  maigre,  varie  moins,  le  contrôle  de  cet  extrait  sec, 
maigre,  pourra  être  excellent,  mais  il  est  long  et  difficile  et  donne 
des  résultats  différents,  d'après  les  moyens  employés. 

Récemment,  on  a  proposé  la  détermination  de  l'indice  de 
réfraction  du  scrum  du  lait.  C'est  un  moyen  rapide  et  très  sérieux, 
alors  même  que  le  chiffre  extrait  sec,  maigre,  serait  douteux,  mais 
il  demande  comme  toutes  les  méthodes  précises,  une  certaine  ha- 
bileté et  c'est  probablement  pour  cela  que  beaucoup  d'expérimen- 
tateurs ne  l'employent  pas,  outre  qu'elle  est  assez  nouvelle  et  de- 
n\ande  un  instrument  coûteux  que  beaucoup  ne  possèdent  pas. 
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La  marche  à  sui\Te  la  plus  simple  et  la  j)lu8  rapide  a  été 
déterminée  par  Ackermann  pour  la  préparation  <lu  sérum.  Comme 
cette  méthode  ne  se  trouve  pas  encore  dans  la  j)luj>art  des  ouvrages 
s'occupant  de  laiterie  nous  allons  la  décrire  brièvement. 

Ackermann,  abnndonne  la  préparation  du  sérum  à  l'acide 
acétique  qui  ne  peut  donner  satisfaction  pour  plusieurs  raisons 
et  spécialement  parce  que  son  indice  de  réfraction  est  trop  éloigné 
de  celui  du  sérum,  qu'il  n'est  pas  sans  action  sur  certains  éléments 
contenus  dans  le  lait,  notamment  sur  l'albumine,  et  qu'il  dilue 
trop  de  sérum. 

Le  sérum  est  préparé  en  chauffant  le  kit  avec  une  solution 
de  chlorure  de  calcium  de  densité  1,  1375.  Cette  solution  éttnidue 
d'eau  au  dixième  doit,  à  17°5  donner  une  réfraction  de  20  au 
réfractomètre  à  immersion.  Le  lait  est  introduit  dans  de  grands 
cm^  de  solution  de  chlorure  de  calcium,  on  mélange  et  on  chauffe 
pendant  15  minutes  dans  un  bain  marie^  maintenu  à  l'ébullition 
en  ayant  soin  de  surmonter  le  tube  à  essai  d'un  réfrigérant  à 
reflux.  On  refroidit  le  tube  à  essai,  on  obtient  aussi  un  sérum  très 
clair  qui  peut  être  décanté,  tandis  que  par  les  autres  procédés  de 
coagulation,  on  doit  filtrer.  Il  faut  natui-ellcment  incliner  le  tube 
à  essai  pour  reprendre  l'eau  qui  pourrait  se  trouver  dans  le  réfri- 
gérant. On  verse  le  sérum  bien  mélangé  dans  le  petit  verre  du 
réfractomètre  et  l'on  détermine  l'indice  à  17°5  exactement.  11 
faut  une  dizaine  de  minutes  pour  amener  le  sérum  à  cette  tem- 
pérature. 

Tous  les  laits  normaux  sont  comj)ris  entre  38.5  et  40.5  et 
tubes  à  essai,  on  y  met  30  centimètre  cubes,  puis  on  ajoute  0,26 
une  addition  de  5%  d'eau  diminue  la  réfraction  de  1.3  ce  qui 
prouve  que  cette  méthode  est  tr^s  si'Uî^ible.  surtout  si  l'on  |  <»-sède 
des  échantillons  de  comimraison. 

L'acidité  influe  considérablement  sur  les  résultats  parce 
que  la  réfraction  est  due  prineipalemont  au  lactose  et  que  l'acide 
lactique  a  une  réfraction  beaucoup  i)lus  forte  que  le  lactose,  mais 
heureusement  dans  le  cas  d'acidité  trop  forte  le  sénun  reste  trou- 
blé a])rès  décantation.  11  ne  faut  d(»ne  examiner  que  ]e^  sérums 
clairs.  Du  reste,  connue  raugmeutation  de  l'indice  de  réfraction 
avilito  en  faveur  du  fraudeur,  une  erreur  de  ce  genre  ne  doit  pas 
être  crainte,  on  i>ouiTa  donc  en  ujême  temps  juger  do  la  fraîcheur 
du  lait.  De  i)lus,  la  réfraction  est  indépendante  de  la  teneur  en 
matière  grasse,  comme  il  fallait  s'y  attendre  à  première  vue.  Mais 
cette  propriété  est  très  inij^rtante,  car  elle  met  cette  méthode  au- 
dessus  de  toutes  les  erreurs  qui  jH'Uvent  se  produire  par  suite  d'un 
W'hantillon  mal  prélevé  sur  un  lait  non  mélangé. 
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Le  résidu  sec,  maigre,  varie  aussi  sans  qu3  la  réfraction 
varie. 

La  traite  incomplète  ou  la  traite  du  matin,  toujours  plus 
pauvre  quei  celle  du  soir,  n'ont  aucune  influence  pas  plus  que  la 
nourriture  changeant  brusquement,  on  coDçoit  combien  ces  consta- 
tations sont  précieuses,  puisque  en  cas  de  fraude  supposée,  une 
contre  épreuve  à  l'étable  donnera  une  certitude. 

De  ce  qui  précède,  il  ne  faudrait  pas  conclure  (\ue  cette  mé- 
thode doit  tout  renverser.  C'est  simplement  une  très  b:nn3  mé- 
thode pour  le  mouillage,  mais  qui  ne  dispense  nullement  d'au  res 
essais  et  qui  en  tous  cas  ne  peut  donner  aucune  idée  de  l'écrêaiage. 
D'ailleurs,  toutes  les  méthodes  amènent  à  des  limites  et  l'expert  ne 
peut  juger  que  d'après  plusieurs  essais  qui  asseoient  sa  conviction. 
La  conclusion  de  ce  qui  précède,  c'est  que  l'analyse  du  lait  est  ime 
opération  délicate,  surtout  par  les  conclusions  à  en  tirer,  mais  ab- 
solument nécessaire.  C'est  ce  qui  a  été  compris  dans  plusieurs 
villes  ou  le  lait  fait  l'objet  d'une  inspection  minutieuse  quand  il 
est  destiné  au  consommateur  qui,  lui,  ne  peut  pas  apprécier.  Outre 
le  danger  de  la  contamination  du  lait  par  des  additions  fraudu- 
leuses, il  faut  considérer  que  le  lait  est  la  seule  nourriture  des 
tout  petits  et  la  loi  devrait  être  impitoyable  au  fraudeur.  I^ous 
aurons  d'ailleurs,  l'occasion  de  revenir  sur  ce  sujet,  car  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  Commerciales  étant  outillée  spécialement  et  de  la 
façon  la  plus  moderne  pour  ce  genre  de  contrôle,  entend  lutter 
pour  sa  part  et  participer  autant  qu'elle  le  pourra  au  triomphe 
de  toute  idée  ou  mesure  de  nature  à  donner  la  sécurité  au  consom- 
mateur. Au  point  de  vue  économique  seul,  si  l'en  calculait  ce  que 
le  consommateur  perd  dans  une  ville  comme  Montréal,  par  une 
simple  addition  de  2  ou  S%  d'eau  dans  l'espace  d'une  année  on 
serait  bien  étonné.  L'industriel  lui,  qui  fabrique  le  beurre,  la 
<!rême,  le  fromage  peut  se  protéger  seul,  c'est  son  métier,  s'il  se 
fait  voler,  tant  pis  pour  lui,  son  rendement  s'en  ressentira  et  il  ne 
devra  s'en  prendre  qu'à  lui-même  et  à  organiser  scn  contrôle  ! 

'  Il  nous  reste  à  examiner  les  différentes  industries  dont  la 
matière  première  est  le  lait. 

Le  lait  en  nature,  dont  nous  venons  de  traiter,  ne  peut  être 
vendu  avantageusement  qu'au  voisinage  des  villes,  car  les  trans- 
ports à  longue  distance  deviendraient  vite  onérenvx.  Mais  à  proxi- 
mité des  agglomérations,  le  fermier  a  plus  d'avantage  à  vendre 
le  lait  en  nature  qu'à  le  transformer  en  crème  ou  en  beurre,  car 
il  ne  faut  aucune  installation  coûteuse. 
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Souvent  même  le  lait  d'une  région  est  centralisé  par  un 
industriel  qui  se  charge  de  la  vente  et  gui  filtre  et  pasteurise  le 
lait.  Avec  le  l»iit  suspect  il  fabrique  du  beurre.  L'idéal  serait  la 
mise  en  bouteille  de  tout  le  lait  aux  lieux  d'origine,  pour  éviter 
toutes  les  manipulations  douteuses  dont  le  lait  est  IJobjet.  Le 
Canada  exporte  pour  $3,257  de  lait  en  nature.  Le  lait  condense 
est  simplement  du  lait  évaporé  dans  une  chaudièie  à  cuire  dans 
le  vide  pour  éviter  de  détériorer  le  produit  par  ime  températura 
trop  élevée,  avec  addition  de  12%  environ  de  sucre  blanc  pur.  On 
évapore  jusqu'à  obtenir  une  densité  de  1.27  à  1.3  à  15^^.  Quand 
l'évaporation  est  terminée  on  soutire  le  lait  condensé,  on  le  re- 
froidit à  la  tein])orature  ordinaire  en  agitant  constamment  pour 
éviter  des  cristallisations  et  la  formation  de  peaux  et  on  le  met  en 
boîtes  de  fer  lUanc  urdinairetuent  d'une  livre.  On  prépare  aussi  du 
lait  condensé  non  sucré. 

Le  Canada  n'exporte  que  pour  $4G9.40G  de  lait  condensé, 
dont  $11.474  vont  aux  Etats-Unis,  le  restant  en  Angleterre, 
Londres  est  le  premier  marché  du  monde  pour  le  lait  condensé  et 
il  y  a  là  un  débouché  énorme. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  pourrait  également  fabri- 
quer de  la  poudre  de  lait,  industrie  qui  semble  appelée  à  un  bel 
avenir.  T^e  lait  en  poudre  est  plus  facile  à  fabriquer  que  le  lait 
condensé  et  le  coût  de  l'emballage  et  du  transport  est  bien  moindre. 
Il  paraît  appelé  à  concurrencer  le  lait  condensé.  La  fabrication 
est  très  simple.  Le  lait  tombe  en  pluie  sur  deux  cylindre  creux 
chauffés  par  la  vapeur  à  111°  et  tournant  en  sens  contraire  cnmrce 
les  cylindres  des  laminoirs.  La  pellicule  qui  se  forme  par  évapû- 
ration  presque  instantanée  du  lait  est  laminée  puis  raclée.  Elle 
tombe  sur  un  tamis  qui  la  restitue  à  l'état  de  poudre,  constituant 
le  lait  en  pendre.  Il  y  a  du  reste  encore  d'autres  procédés  égale- 
ment recommandables. 

Une  des  fabrications  qui  semble  prendre  un  développe- 
ment considérable,  c'est  l'industrie  de  la  crème.  Outre  une  con- 
sommation considérable  sur  place,  il  s'en  est  exporté  pour  $1,714.- 
582  en  1911,  et  la  totalité  de  cette  exportation  s'est  faite  naturel- 
lement vers  les  Etats-Unis,  alors  qu'en  1009,  il  n'y  avait  aucune 
exjiortation  de  crème.  C'est  par  suite  d'une  réduction  de  droits 
considérable  sur  l'entrée  de  la  crème  aux  Etats-Unis,  que  les  lai- 
tiers canadiens  ont  pu  y  trouver  récemment  un  déb:^>uché  qui  ne 
fera  que  croître.  Un  gallon  de  orême  paie  5  cents  de  droit  d'en- 
trée et  ce  gallon  peut  donner  4  livres  de  beurre.  Comme  le  beurre 
est  frappé  d'un  droit  d'entrée  de  6  cents  la  livre  soit  24  cents  pour 
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4  livres,  on  voit  l'avantage  qu'ont  les  Américains  d'importer  de  la 
crème.  Aussi  se  construit-il  des  crémeries  tout  le  long  de  la  fron- 
tière, aux  Etats-Unis. 

L'écrémage  a  pour  but  de  séparer  la  matière  grasse  du  lait 
pour  la  vendre  comme  telle  sous  le  nom  de  crème  ou  pour  en  faire 
du  beurre.  L'écrémage  naturel  tel  qu'on  le  pratiquait  autrefois 
et  qui  consistait  à  laisser  la  crème  monter  seule  dans  un  lieu 
frais,  est  abandonné  d'une  façon  presque  totale  et  ne  peut  en  tous 
cas  servir  que  pour  une  intime  production.  L'écrémage  centrifuge 
présente  trop  d'avantages  pour  ne  pas  être  adopté  universellement. 
La  séparation  de  la  matière  grasse  est  complète,  on  peut  écrémer 
jusqu'au  pourcentage  que  l'on  veut,  ce  qui  est  intéressant  pour  les 
from'ageries  et,  qualité  principale,  les  écrémeuses  centrifuges  ont 
un  puissant  débit.  Le  résidu  de  l'écrémage  constitue  le  lait  maigre. 
La  plus  grande  partie  de  la  crème  produite  sert  à  faire  du  beurre. 
Cette  fabrication  a  simplement  pour  but  d'agglomérer,  par  une 
agitation  prolongée,  les  globules  gras  et  d'éliminer  le  restant  du 
sérum  qui  constituera  le  résidu  de  l'opération  sous  le  nom  de 
habeurre.  Mais  avant  de  baratter  la  crème  on  doit  la  faire  mûrir. 
La  maturation  de  la  crème  a  pour  but  de  laisser  agir  le  ferment 
lactique  et  d'opérer  ainsi  la  mise  en  liberté  de  petites  quantités 
d'acides  gras  volatils  nécessaires  pour  donner  au  beurie  son  aiôine 
et  lui  permettre  de  se  conserver  parce  que  la  quantité  d'acide  lac- 
tique formé,  emii>èclie  la  reproduction  de  germes  fermentescibles. 
On  précède  alors  au  barattage.  La  crème  maturée  est  agitée  dans 
des  tonneaux  et  le  beurre  se  produit.  A  la  fin  du  barattage  on 
soutire  le  babeurre  puis  on  lave  avec  de  l'eau.  Enfin,  on  malaxe 
le  beurre  par  écrasement  sous  un  fuseau  oannelé  dans  le  but  de 
rendre  le  beurre  bien  homogène  et  d'éliminer  le  restant  du  ba- 
beurre et  de  l'eau  de  lavage,  on  sale  dans  le  malaxeur,  on  moule 
et  on  emballe.  Les  exportations  de  beurre  ont  été  de  S744.2cS8. 
dont  $91.313,  pour  les  Etats-Unis.  L'Angleterre  offrirait  un  dé- 
lx)uché  considérable  pour  le  beurre,  car  le  Canada,  ne  lui  a  fourni 
en  1910,  que  0,3%  de  son  importation,  tandis  que  le  Danemark 
seul,  y  figure  pour  40%. 

Mais  l'industrie  la  plus  importante  parmi  les  industries 
laitières  du  Canada,  au  point  de  vue  exportations  surtout,  c'est 
la  fabrication  du'  fromage.  Le  total  de  l'exportation  en  fromage 
en  1911,  a  atteint  $20,739.507.  Il  est  intéressant  de  constater 
que  le  Canada  entre  dans  les  importations  de  la  Grande  T5retagne 
pour  65%  !  ce  qui  est  déjà  coquet.  Le  fromage  peut  se  fabriquer 
soit  avec  le  lait  additionné  de  crème,  soit  avec  le  lait  ordinaire. 
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soit  avec  le  lait  écrémé.  D'une  façon  générale  le  fromage  est  sim- 
plement du  lait  coagulé  par  la  présure.  Cette  coagulation  fournit 
le  caillé  et  comme  sous  produit  le  petit  lait.  Quand  h  fromage 
doit  être  conservé  longtemps  on  chuuHe  le  cnillé  pour  activer  la 
séparation  du  petit  lait.  Ensuite  on  presse  le  fromage  s'il  y  a  lieu 
on  le  sale  et  on  le  fait  mûrir.  On  obtient  aussi  certaines  sor  es  de 
fromages  par  coagulation  spontanée.  Chaque  espèce  a  du  ree'e^ 
certains  tours  de  fabrication  propres. 

Il  sera  intéressant  pour  terminer  cette  étude  forcément 
abrégée,  de  voir  ce  que  deviennent  les  sous-produits  :  ]ait  maigre^ 
babeurre  et  petit  lait. 

Pour  le  lait  maigre,  nous  avons  signalé  la  fabricati-'U  du 
fromage  maigre,  mais  son  effet  est  très  irrégulier  et  excepti  n  faite 
pour  le  fromage  blanc  frais  il  n'est  pas  à  conseiller  de  le  traiter 
pour  fromage.  On  en  fabrique  pourtant  diverses  variétés  de  fro- 
mages pstimés.  On  le  donne  beaucoup  en  nature  aux  animaux 
pour  lesquels  ils  constitue  un  élément  nutritif  et  dans  ces  condi- 
tions il  est  d'un  bon  emploi,  mais  il  semble  que  le  meilleur  parti 
à  en  tirer  soit  la  fabrication  de  la  caséine  qui  peut  Hobtenir  humide 
ou  sèche.  Le  moyen  le  plus  simple  consiste  à  coaguler  le  lait  avec 
Tacide  chlorhydrique.  Le  caillé  est  lavé  à  l'eau  tiède  et  froide 
puis  pressé,  on  obtient  aussi  la  caséine  hydratée  contenant  environ 
00%  d'eau.  Desséchée,  puis  broyée  et  tamisée,  cette  caséine  donne 
In  caséine  sèche,  contenant  12%  d'eau.  La  caséine  sert  à  bien  des 
usages  alimentaires  comme  albumine  et  dans  l'industrie  on  en  fait 
une  sorte  de  pierre  qui  simule  l'ivoire  ou  le  marbre,  un  produit 
ro  semblant  à  1  ebonite,  un  celluloïde  peu  inflammable,  deH  colles 
diverses,  etc. . . 

Les  exportations  de  caséine  ont  atteint  en  1011,  $37.009. 
C'est  un  débouché  nouveau  et  encourageant  pour  l'industrie  lai- 
tière au  Canada  et  qui  fera  augmenter  rapidement  cette  produc- 
tion, et  obligera  tous  les  cultivateurs  à  se  servir  du  centrifugeur. 

Le  babeurre  a  une  valeur  pécuniaire  égale  au  ^  du  lait 
maigre,  on  le  donne  généralement  aux  animaux.  Enfin,  le  petit 
lait  qui  comprend  le  résidu  de  la  fromagerie  et  le  résidu  de  la 
fabrication  de  la  caséine  1 

On  peut  l'écrémer  au  centrifugeur  et  en  retirer  encore  de 
la  crème  (après  la  fabrication  du  fromage)  pour  faire  un  beurre 
de  qualité  inférieure. 

Comme  aliment  ea  valeur  est  }i  de  celle  du  lait,  on  peut 
aussi  en  extraire  le  sucre  de  lait  dont  il  contient  environ  5%,  mais 
ce  n'est  pas  très  rémunérateur,  pas  plu'*  que  IVxtraction  «le  l'acide 
lacique  après  fermentation  du  petit  lait  par  le  ferment  lactique, 
H  moins  de  conditions  sjîéciales.  PnoFK.s>EUR  G.  Lechien. 


A    l'Ecole   des 


Hautes  Etudes 


VUE     D'UN     COIN     DE     ^AMPHITHEATRE 

L'amphitliéâtre.  —  Continuant  la  série  de  vues  que 
nous  avons  données  jusqu'à  ce  jour  sur  l'Ecole  des  Hautes  Etudes, 
nous  montrons  aujourd'hui  un  autre  coin  de  l'amphithéâtre.  On 
remarque  sur  cette  vue  la  table  d'expériences  qui  est  à  l'usage  des 
professeurs  enseignant  dans  cette  salle,  table  qui  est  munie  de  tous 
les  perfectionnements  modernes,  canalisations  diverses,  cuve  pneu- 
matique, cuve  de  séchage,  cuve  à  mercure,  cheminée  d'aspiration^ 
etc.  On  sait  que  l'amphithéâtre  est  situé  entre  le  laboratoire  et  le 
musée  commercial  et  industriel,  de  telle  sorte  qu'il  est  aisé  de  trans- 
porter des  produits  pour  certains  cours  comme  l'étude  des  produits 
commerçables,  la  géographie  commerciale  et  industrielle,  etc. 

Lies  examens  de  fin  d'année.  —  La  date  des  examens 
de  fin  d'année  a  été  fixée  au  6  Mai  prochain.  Les  examens 
écrits  dureront  deux  jours  et  ils  seront  immédiatement  suivis  par 
les  examens  oraux,  pour  les  élèves  des  deux  années  d'études. 
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JjSl  Chambre  de  Commerce  dn  district  de  Mont- 
réal et  l'Ecole  de»  Hautes  Etudes  Commerciales.  — 

La  Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal  va  commémorer 
le  vingt-cinquième  anniversaire  de  sa  fondation  par  un  grand  ban- 
quet qui  aura  lieu  à  l'hôtel  Windsor  le  25  de  ce  mois.  Cette  institu- 
tion qui  a  déjà  rendu  tant  de  services  au  commerce  e^  à  l'industrie 
de  la  province  de  Québec,  veut  commémorer  cet  anniversaire  autre- 
ment que  par  une  réunion  gastronomique.  Dans  sa  dernière  réunion, 
sur  proposition  du  second  vice-président  M.  A.  Fortier,  qui  repre- 
nait ainsi  une  des  idées  émises  par  M.  A.  Chaput,  président  de  la 
Chambre  dans  son  discours-programme,  le  Conseil  a  admis  en  prin- 
cipe la  fondation  d'un  prix  annuel  à  décerner  à  un  étudiant  de  l'E- 
cole des  Hautes  Etudes  ainsi  qu'à  un  élève  de  l'Ecole  technique.  La 
question  de  la  forme  sous  laquelle  cette  fondation  sera  créée  est 
actuellement  à  l'étude,  et  nous  serons  heureux  d'en  informer  pro- 
chainement nos  lecteurs,  et  déjà  d'avance  exprimons  nos  remercie- 
ments à  la  Chambre  de  Commerce  de  Montréal. 

Ce  que  l'on  dit  de  l'Ecole.  —  Monseigneur  le  prince 
de  Croy,  protonotaire  apostolique,  qui  avait  été  désigné  par  le  Saint- 
Siège  pour  accompagner  le  Cardinal  Vanutelli  au  Congrès  Eucha- 
ristique de  Montréal,  a  donné  récemment  en  Belgique,  une  confé- 
rence avec  projections  sur  Montréal  et  sur  le  Congrès.  Il  en  a 
profité  pour  parler  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de 
Montréal  et  a  déclaré,  aux  applaudissements  de  l'iussemblée,  que 
c'était  là,  à  tous  les  points  de  vue,  une  institution  admirable. 

Visite  de  FEcole.  —  Le  deu^c  de  ce  mois,  un  groupe  d'é- 
lèves terminant  prochainement  leurs  études  au  collège  Ste-Marie. 
est  venu  visiter  l'Ecole  accompagné  de  deux  de  leurs  professeurs. 
Ils  ont  été  reçus  par  le  directeur  qui  les  a  pilotés  dans  toutes  les 
salles  de  notre  institution  d'enseignement  commercial  supérieur. 
Ces  jeunes  gens  ont  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  le  matériel, 
les  appareils,  les  machines  qui  sont  employées  pour  l'étude  des 
Sciences  commerciales  supérieures.  La  bibliothèque  et  la  stiUe  des 
périodiques  avec  leur  organisation,  les  divers  laboratoires,  les  salles 
du  musée  en  voie  d'organisation,  l'amphithéâtre  les  ont  vivement 
intéressés.  En  cette  dernière  salle,  une  série  de  vues  leur  ont  été 
montrées  en  même  temps  que  quelques  renseignements  étaient 
donnés  sur  l'état  actuel  de  l'enseignement  commercial  supérieur 
dans  le  monde  ;  comme  conclusion,  se  dégageait  naturellement  la 
haute  utilité  de  l'Ecole  nouvelle  devant  être  un  auxiliaire  du  déve- 
loppement économique  du  pays.  Répondant  à  plusieurs  d'entre  eux, 
le  directeur  a  fait  ressortir  tous  les  avantages  des  études  faites  dans 
une  Faculté  de  Commerce  et  a  montré  combien  les  carrières  aux- 
quelles ces  études  conduisent  sont  intéressantes  et  productives. 


Chambre  de  Commerce  canadienne  à  Londres.  — 

Une  chambre  de  commerce  canadienne  vient  d'être  créée  à  Londres, 
par  les  hommes  d'affaires  s'intéressant  au  développement  des  rela- 
tions commerciales  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada.  Cet 
organisme  qui  a  ses  bureaux  au  Royal  Colonial  Institute,  a  les 
mêmes  buts  que  les  chambres  similaires  et  parmi  eux  remarquons 
l'établissement  d'un  bureau  qui  doit  être  un  centre  d'informations 
pour  les  visiteurs  Canadiens  à  Londres,  et  où  ceux-ci  pourront 
obtenir  des  renseignements  sur  le  marché  ano-lais  ou  sur  toutes 
autres  matières  les  intéressant. 

liCS  finances  de  la  province  de  Québec. — Il  est  in- 
téressant de  voir  que  la  situation  tinancière  de  la  province  de  Qué- 
bec est  donnée  comme  modèle  à  certains  gouvernements  d'Europe. 
Voici  ce  que  nous  découpons  d'une  revue  européenne  relativement 
aux  tiuances  de  la  province  de  Québec  :  "  L'Honorable  P.  S.  Mac- 
kenzie,  trésorier  provincial  de  la  Province  de  Québec,  dans  son 
projet  de  budget  annuel,  a  donné  la  semaine  dernière,  d'intéressants 
renseignements  sur  la  situation  financière  de  la  Province  durant 
l'année  précédente,  et  a  fourni  d'encourageantes  prévisions  pour 
l'exercice  en  cours.  Les  recettes  ordinaires  se  sont  élevées  à 
$7,032,744,  et  les  dépenses  ordinaires  à  $6,126,834,  lai.'-sant  un  sur- 
plus de  $905,910,  mais  comme  il  a  été  fait  en  outre,  $298,065  de 
dépenses  extraordinaires,  ce  boni  se  réduit  à  $607,845. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  les  recettes  ont  monté  de 
$3,874,803  en  1896-97,  à  7,032,744  en  1910-11,  et  que  les  dépenses 
ont  passé  de  $4,980,919  en  1896-97,  à  $6,424,899  en  1910-11. 

M.  Mackenzie  estime  que  les  recettes  de  1912-13  atteindront 
$7,933,221,  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  $6,855,825  et 
qu'il  y  aura  un  surplus  possible  de  $377,401. 

Les  dépenses  ont  été  portées  pour  1911-12  à  $1,216,697, 
contre  $1.065,950  en  1910-11. 

Une  association  franco-canadienne.  —  Il  s'est 
formé  à  Montréal  un  comité  provisoire  en  vue  de  la  formation  d'un 
organisme  pour  le  développement  des  relations  économiques  canado- 
françaises. 
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Une  réunion  prélitnir.aiiv  a  eu  lieu  dans  les  locaux  de  la 
Chambre  do  Commerce  du  district  «le  Montréal,  et  le  projet  a  trou- 
vé l'adhésion  d'un  bon  nombre  d'hounnes  «raffaires,  L'org'inisme 
comprend  un  bureau  similaire  formé  en  France  et  comprenant 
également  bjn  nombre  de  personnalités  françaises  du  monde  des 
affaire?».  Les  promoteurs  du  projet  ont  obtenu  déjà  de  nombreuses 
adhésions  en  France  et  en  Canada,  car  beaucoup  estiment  qu'il  est 
utile  d'encourager  les  efforts  désintéressés  et  les  initiatives  qui 
pourraient  devenir  très  profitables  aux  relations  commerciales  «les 
deux  pays.  Le  président  du  comité  provisoire  canadien  est  M.  J. 
Contant,  ancien  président  de  la  Chambre  de  Commerce  du  district 
de  Montréal,  membre  du  Conseil  d'administration  de  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  et  doyen  de  la  Faculté  de  Pharmacie  de  rUnivei-sité 
Laval.  Le  président  du  groupement  français  est  M.  Anatole  Poin- 
dron,  Conseiller  du  commerce  extérieur  et  ancien  délégué  commer- 
cial «lu  Canada  à  Paris. 

La  télég^raphie  sans  fil  obligatoire  à  bord.  — 
D'après  le  Lloyd  Français,  la  Chambre  française  a  voté  récemment, 
sur  propositi«)n  d'un  député  avec  l'approbation  du  Ministre  de  la 
Marine,  un  amendement  à  la  loi  des  finances  dont  le  texte  suit: 
"  A  datt-r  du  1er  Octobre  1912,  aucun  bâtiment  au  long  cours  bat- 
tant pavillon  français,  affecté  au  transport  des  passagers  et  navi- 
guant entre  des  ports  situés  à  plus  de  cent  mille  l'un  de  l'autre,  ne 
pourra  sortir  de  son  port  d'attache  s'il  n'est  muni  d'appareils  lui 
permettant  de  transmettre  et  de  recevoir  des  messages  pai*  railioté- 
légraphie. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  avant 
le  1er  juillet  1912,  les  conditions  d'application  du  présent  article." 

Nous  extroyons  du  rapport  du  rapporteur  général  du  budget 
le  passage  suivant  :  "  Aux  tenues  de  l'article  ci-dessus,  les  bâtiments 
au  long  cours,  battant  pavillon  français,  affectés  au  transport  des 
passagers  et  naviguant  entre  les  ports  situés  à  plus  de  cetjt  milles 
l'un  de  l'autre,  ilevront  être  munis  d'appareils  leur  permettant  de 
transmettre  et  tie  recevoir  des  messages  par  radiotélégraphie. 

"  Le  Conseil  supérieur  de  la  navigation  maritime  a  déjà  étu- 
dié la  (|uestion  d'imposer  la  télégraphie  sans  fil  à  cert^iins  navire<», 
et  à  élaboré  un  avant-projet  de  règlement  d'administration  publique. 
Cet  avant-projet  avait  été  préparé  en  vertu  du  paragraphe  5  de 
l'article  58  «le  la  loi  du  17  avril  1987,  concernant  la  sécuiité  de  la 
navigation  mrritimo  et  la  réglementation  du.  travail  à  Ixird  des 
navires  de  commerce. 

"  Toutefois  ce  panigraphe  concerna  non  pas  les  moyens  d'as- 
surer les  comminications  hertzienn-s  entre  les  nu  ires  et  la  terre. 
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mais  les  moyens  d'ordre  iiiatéi-iel  destinés  à  l'elier  les  navires  à  la 
■côte  ou  à  un  navire  sauveteur. 

"Une  nouvelle  loi  semble  donc  nécessaire  pour  permettre 
•d'imposer  l'établissement  des  postes  de  télégraphie  sans  fil  à  bord, 
€t  de  fixer  les  pénalités  en  cas  d'infraction. 

"  La  question  est  extrêmement  complexe  pour  pouvoir  être 
résolu  par  la  voie  d'une  loi  de  finances,  et  à  notre  avis  elle  devrait 
faire  l'objet  d'une  loi  spéciale  qui  en  réglerait  tous  les  détails  et  qui 
<;omprendrait  toutes  les  dispositions  applicables  en  l'espèce. 

"Cet  acte  législatif  devrait  être  préparé  d'accord  entre  les 
départements  de  la  Marine,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  l'ad- 
ministration des  Postes  et  des  Télégraphes.  Il  est  en  effet  de  toute 
«vidence  que  l'usage  des  postes  de  télégraphie  sans  fil  ne  pourra, 
■en  aucune  façon  être  limité  au  cas  de  sinistre  et  qu'il  sera  étendu  à 
l'échange  des  correspondances  privées.  Dès  lors  l'intervention  de 
l'administration  des  Postes  s'impose  pour  fixer  les  conditions  d'éta- 
blissement et  d'usage  des  postes  de  télégraphie  sans  fil.  D'autre 
part,  il  conviendrait  de  préciser  très  exactement  dans  quelles  con- 
ditions les  navires  devraient  être  munis  des  appareils  dont  il  s'agit, 
€t  à  quelles  catégories  de  navires  s'appliquerait  la  nouvelle  régle- 
mentation, quelles  seraient  les  charges  nouvelles  imposées  de  ce  fait 
à  notre  armement.  Ces  questions  concernent  plus  particulièrement 
les  administrations  de  la  Marine  et  du  Commerce. 

"  En  attendant  que  tous  les  ministères  intéressés  se  soient 
mis  d'accord,  votre  commission  des  finances  vous  demande  la  dis- 
jonction de  la  disposition  ci-dessus." 

Le  développement  du  port  de  Montréal.  —  Des 
travaux  considérables  vont  être  exécutés  sous  peu  en  vue  de  déve- 
lopper k'S  installations  du  port  de  Montréal.  Le  parlement  a  voté 
six  millions  dont  près  de  la  moitié  va  être  dépensée  dès  cette  année. 
Des  nouveaux  (juais  vont  être  construits  lesquels  pourront  recevoir 
vingt-quatre  navires  océaniques  de  600  à  800  pieds.  Des  nouveaux 
hangars  qui  couvriront  1,386,000  pieds  seront  également  construits, 
ainsi  que  deux  élévateurs  munis  de  systèmes  de  transport  perfec- 
tionnés. D'après  le  projet  on  doit  améliorer  et  étendre  la  voie  ferrée 
du  port  de  la  jetée  Victoria  au  quai  Racine,  achever  la  jetée  Victoria, 
prolonger  les  jetées  Alexandra  et  King  Edward,  d'à-peu-près  1200 
pieds  chacune  et  la  jetée  Jacques-Cartier  de  1100  pieds.  Indépen- 
damment des  constructions  diverses,  quais,  hangars  permanents 
avec  leur  outillage,  etc.,  des  travaux  d'améliorati<nis  seront  exécutés 
au  fleuve,  dragage  pour  élargir  le  chenal,  élargissement  et  creuse- 
ment en  amont  de  la  jetée  de  protection,  creusement  <lu  chenal  entre 
l'île  Ste-Hélène  et  la  rive  sud. 
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Au  cœur  de  FAfriqne  (1).  —  Ce  livre  n\st  i)as  sans 
in-térêt  eu  ce  moment  où  mi  aeeort  est  passé  entre  la  France  at 
l'Allemagne  au  sujet  de  leur  sphère  d'influence  en  Afrique.  Il 
contient  une  carte  du  Congo  français  et  belge,  de  la  région 
du  Xil  ainsi  que  différentes  gravures  et  est  une  intéressante 
relation  do  voyage  accompagnée  de  renseignements  sur  la  situa- 
tion économique  de  tbutes  les  contrées  parcourues.  C'est  ainsi 
que  nous  trouvons  des  détails  sur  la  situation  g^ogi-aphique,  l'or- 
ganisation politique,  l'état  social,  les  productions,  le  commerce, 
les  mœurs  et  coutumes,  l'agriculture,  l'industrie,  et?.  La  partie 
qui  n'est  pas  la  moins  intéressante  est  celle  traitant  de  l'é  olution 
indigène  ot  do  la  pénétration  ourojx'onno  en  Afrique. 

Manuel  d'arithmétique  commerciale  (:).  —  Cet 
ouvrage  qui  fait  partie  des  manuels  d'enseignement  do  la  Société 
suisse  des  Commerçants  en  est  à  sa  troisième  édition,  c'est  dire 
qu'il  a  trouvé  bon  accueil  et  qu'il  a  été  apprécié  à  sa  valeur  dans 
l'enseignement  ammiercial.  On  y  trouve  des  renseignements  sur 
la  théorie  des  comptes-courants,  les  calculs  des  prix  de  revient,  les 
frais  sur  le  poids  et  sur  la  valeur,  les  cotes  de  change,  les  jirix 
des  valeurs  mobilières,  les  arbitrages  de  change,  les  calculs  sur  les 
monnaies  et  les  fonda  publics.  Somme  toute,  voilà  un  manuel  lien 
fait,  contenant  une  série  d'exercices  pratiques  que  les  étudiants 
en  sciences  commerciales  ont  tout  intérêt  à  connaître  et  à  con- 
sulter. 

Canadian  Accountant  (3).  —  Cet  ouvrage  publié  par 
M.  J.  W.  Johnson  de  l'Ontario  Business  Collège  est  à  sa  quinzième 
édition  ;  il  a  donc  eu  tous  les  succès  qu'il  méritait.  L'étu- 
diant en  sciences  commerciales,  le  comptable  et  en  général  tous 
les  hommes  d'affaires  y  trouveront  quantité  de  renseignments  des 


(1)  Le  B.iron  K.de  Vu-i.klitnk,  — Un  vol.  yrand  in-8  de  274  p.  Editeurs: 
Gabriel  lieaiu'liesne,  118,  rue  de  Rennes,  l'aria  — Prix:  5  francs. 

(2)  P.  Iv  Bonjour  et  I.èon  Mouk.— Un  vol.  in-l2  de  224  p.     Efliteure: 
Schnlthess  &  Cie.  Zurich.— Prix  :  Fra.  3. 

(3)  J.  W.  JonssoN  F.  C  A.  BELtEvit.LK.Ont.  Canada.     Un  vol.  relié  grand 
in- 8  de  495  p. 
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plus  utiles  sur  toutes  les  branches  de  l'activité  :  banque,  finance, 
comptabilité,  correspondance,  arithmétique  commerciale,  droit 
commercial,  pratique  des  affaires,  etc.  Indépendamment  des  ren- 
seignements précieux  pour  les  hommes  d'affaires,  on  y  trouve, 
chose  fort  utile,  un  vocabulaire  des  abréviations  des  termes  em- 
ployés en  affaires  et  un  index  des  termes  légaux  et  de  commerce. 
Cet  intéressant  volume  contient  également  des  renseignements  su,r 
le  système  de  banques  fonctionnant  aux  Etats-Unis  et  au  Canada, 
avec  toute  la  législation  qui  y  est  relative.  La  partie  qui  est  la 
plus  intéressante  et  la  plus  utile  est  celle  s'occupant  de  compta- 
bilité ayant  une  quantité  d'exemples  à  l'appui  du  texte. 

Le  patriotisme  allemand  (  1  ).  —  Ce  petit  volume 
n'est  pas  écrit  pour  être  placé  dans  une  bibliothèque  de  Sciences 
économiques.  Le  patriotisme,  tel  que  le  conçoit  l'auteur  est  plutôt 
un  patriotisme  militaire.  Il  montre  comment  depuis  le  début  du 
19ième  siècle  tout  a  été  mis  en  œuvre  dans  l'éducation  allemande 
pour  éveiller  le  patriotisme.  La  littérature  a  eu  une  influence  con- 
sidérable dans  ce  but  et  elle  a  été  aidée  par  l'éducation.  L'auteur 
donne  en  appendice  un  certain  nombre  de  poésies  types  qui  sont 
apprises  encore  aujourd'hui  dans  les  écoles  allemandes  et  qui  ont 
pour  but  de  former  la  jeunesse  en  lui  donnant  une  idé-î  de  haut 
patriotisme. 

Il  giovine  correspondente  (2).  —  Ce  petit  ouvrage 
est  un  manuel  de  correspondance  commerciale  devant  servir  de 
'guide  à  ceux  qui  connaissent  la  théorie  du  commerce  et  sont  dési- 
reux d'en  faire  la  correspondance  dans  la  langue  italienne.  Les 
différents  chapitres  dont  il  se  compose,  donnent  une  série  de 
lettres  types  usagées  dans  les  affaires  :  lettres  de  demande  d'infor- 
mations, lettres  de  commande,  accusé  de  réception  de  marchandises, 
lettres  adressées  aux  expéditeurs,  lettres  de  recommandation,  etc. 
L'ouvrage  se  termine  par  un  vocabulaire  très  utile.  Les  étudiants 
de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  suivant  un  cours  d'italien,  trouve- 
ront dans  ce  livre  des  exercices  d'application  qui  les  a'deront  dans 
l'étude  de  cette  langue. 

Banque  de  l'empire  d'Allemagne  (3). — L'auteur  de 
cet  ouvrage  a  été  chargé  d'une  mission  d'études  en  Allemagne  par  le 


(1)  R.  Normand,  capitaine  du  Génie  breveté. — Un  vol.  in-12  de  154  p. — 
Editeur:  L.  Fournier,  264  Boul.  St-Germain,  Paris. — Prix:  Frs.  2.50. 

(2)  Tauber  et  Frisoni. — Un  vol.  relié  in-8  de  134  p. — Editeurs:  Scbul- 
thess  &  Co.,  Zurich.— Prix  Frs.  2.40. 

(3)  HkNRi  MokLOT. — Inspecteur  des  succursales  de  la  banque  de  France 
— Un  vol.  de  342  p.— Editeur  :  Imprimerie  E.  Jacquet,  Dijon. 
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gouverneur  de  la  banque,  <le  France,  et  au  cours  de  cette  mission,  il 
a  recueilli  près  des  présidents  et  vice-présidents  de  la  Reichslmnk^ 
une  quantité  de  «locuments  qui  lui  ont  permis  de  faire  un  ouvrage 
à  U  fois  instructif  et  intéressant  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  affaires  de  banque. 

Après  un  apperçu  historique,  l'auteur  expose  en  dix-sept 
chapitres  les  différents  services  que  l'on  trouve  dans  cette  organisa- 
tion financière  si  importante  qu'est  la  banque  de  l'Empire  d'Alle- 
magne. L'ouvrage  contient  en  annexe  iliffé:ents  documents 
législatifs  intéressant  la  banque  et  le  change. 

De  l'inventaire  et  du  bilan  (1).  —  Cette  brochure 
intéres.santc  due  à  la  plume  .du  directeur  de  la  Revue  Prati«|Uo 
d'Economie  Commerciale  est  surtout  recommandée  aux  commer- 
çants, industriels,  administrateurs  de  sociétés  et  comptables.  Elle 
donne  des  renseignements  précieux  sur  ces  <juesti(ms  si  vastes  et  si 
délicates  que  sont  celles  de  l'inventaire  et  du  bilan. 

Les  mines  d*or  françaises  et  les  quartz  auri- 
fères français  (2).  —  Cette  brochure  est  le  résultat  d'une  com- 
munication faite  à  l'industrie  minérale  du  district  de  Paris,  par  M, 
Francis  Lanr,  lo  publiciste  bien  connu,  ingénieur,  ancien  député  «le 
la  Seine,  à  la  plume  duquel  on  doit  déjà  d'impartantes  études  écono- 
miques, entre  autres  celles  sur  cette  question  des  concentration* 
industrielles,  qui  attire  chaque  jour  de  plus  en  plus  l'attention. 
Cette  brochure  donne  un  aperyu  précis  sur  les  groupes,  les  gites. 
les  régions  aurifères  françaises,  sur  les  efforts  faits  jusqu'à  présent 
par  le«»  industriels  français  en  vue  d'exploiter  cette  ricliesse 
naturelle. 

Voyages  et  chasses  en  Ouganda  (8)  —  Ce  livre  est 
un  récit  de  voyage  présentant  un  grand  intérêt  par  ses  nombreuses 
péripéties.  Indépendamment  de  l'attrait  de  la  description  des  pays 
parcourus,  des  mœurs,  des  coutumes  de  leurs  habitants,  des  chasses 
il  contient  d'utiles  renseignements  sur  la  situation  économique  et 
les  productions  naturelles  de  l'Ouganda.  Les  lecteurs  liront  ce 
volume  avec  intérêt  d'autant  plus  qu'une  abondante  illustration 
hors  texte,  bien  choisie,  leur  montrera  le  pays  dans  lequel  s'est 
déroulé i  la  partie  la  plus  intéressante  du  récit. 


(1)  Paul  Martin.— Une  br.  32  p.— Editeur  :  Revue  Pratique  d'Econo- 
mie Commerciale,  Murseillo.— l'rix  :  l-'rs.  -' 

(2)  Francis  Laur.— Une  br.  do  fi6  p.— Editeur  :  Société  des  publications 
BcientifiqueH  et  indusirielies,  23  rue  Bruuel,  l'uris.  — Prix  :  b'rs.  2.60 

(3)  Bakon  i>b  Lanosoorfk.— Un  vol.  in-lO  de  238  p.  avec  48  gravures 
tin''e8  hors  texte  et  une  curie.— Editeurs:  Librairie  Hacliette  &  Cie.  Paris.— 
Prix  :  Frs.  4. 
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Annuaire  publié  pa,r  le  bureau  des  longitu- 
des (1).  —  Le  bureau  des  lonrjitudes  a  publié  son  annuaire  pour 
1912  contenant  les  précieuses  indications  habituelles,  de  nombreuses 
tables  utiles  à  consulter,  et  qui  en  t'ont  un  volume  qu'il  convient 
d'avt)ir  continuellement  sous  la  main. 

li'enseignement  commercial  Suisse  (2).  —  Cette 
petite  Iroehure  donne  une  idée  de  la  situation  de  l'enseignement 
(.ommereial  dans  la  république  helvétique.  L'auteur  qui  est  inspec- 
teur fédéral  pour  l'enseignement  commercial  a  réuni  dans  ces  pages 
les  choses  essentielles  relatives  à  cet  enseignement  qui  prend  une 
place  de  .plus  en  plus  importante  dans  l'enseignement  moderne. 

!Le  développement  économique  du  Katanga(3) 
—  En  écrivant  cet  ouvrage  l'auteur  a  eu  l'intention  de  résumer 
d'une  façon  concise  l'histoire  du  Katanga  qui  constitue  la  grande 
réserve  minière  du  Congo  belge.  Il  montre  successivement  le 
travail  effectué  par  les  sociétés  d'études  et  de  recherches,  ce  qui  a 
été  fait  au  point  de  vue  des  voies  de  communication,  la  création  de 
chemins  de  fer  et  donne  les  résultats  financiers  de  la  compagnie  du 
Katanga.  Il  est  intéressant  pour  les  Canadiens  de  voir  les  procédés 
employés  pour  mettre  en  valeur  des  contrées  riches  en  ressources 
et  manquant  de  population  et  de  voies  de  communication. 

La  politique  budgétaire  en  Europe  (4) — Ce  vo- 
lume contient  une  série  de  conférences  organisées  à  la  société  des 
anciens  élèves  de  l'Ecole  Libre  des  Sciences  politiques.  Nous 
trouvons  parmi  les  collaborateurs  les  noms  de  MM.  Emile  Loubet, 
S.  A.  Hussein,  Hilnii  Pacha,  André  Lebon,George9  Blondel,  Raphaël- 
Georges  Lévy,  A.  Ratfalovich,  Charles  Laurent,  Charles  Picot,  H. 
Gans.  Les  tendances  actuelles  de  la  politique  budgétaire  européenne 
ont  été  étudiées  sous  les  titres  suivants  :  Les  finances  de  l'empire 
allemand  et  la  réforme  de  1909. — La  réforme  financière  en  Turquie 
L'évolution  de  la  politique  financière  anglaise  et  la  crise  récente. — 
L'évolution  budgétaire  en  Russie. — Etude  comparative  du  budget 
de  la  France  et  de  ces  budgets. 

Etant  donné  les  personnalités  qui  ont  contribué  par  leurs 
conférences  à  la  formation   de  ce    volume,  celui-ci  présente  un    vif 


(1  )  Un  vol.  publié  par  le  bureau  des  longitudes.  — Editeurs  :  Gauthier- 
Villars,  55  Quai  des  Grands  Augustins,  Paris. — Prix  :  Frs.  1.50 

(2)  A.  JuNOD,  Inspecteur  fédéral  pour   l'enseignement   commercial. — 
Une  br.  de  24  p.— Editeurs:  Société  générale  d'imprimerie  ;  Genève. 

(3)  S.  RosKNïHAL. — Un  vol.  in  8  de  181  p  — Editeurs  :  Société  Belge   de 
Librairie,  Bruxelles  — Prix  :  Frs.  2.50 

(4)  Un  vol.  in  l2de31G  p.— Editeur:  Félix  Alcan,  lOS  Boni.  St-Germain, 
Paris.— Prix  :  Frs.  3.50 
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intérêt  et  sera  lu  avec  profit  par  ceux  qui  s'occupent  d'administra- 
tion publique,  par  les  financiers,  les  étudiants  en  Sciences  commer- 
ciales, etc. 

lies  régimes  donaniers  (1).  —  Si  les  auteurs  se  défen- 
dent d'avoir  voulu  faire  œuvre  d'érudition,  ils  ont  au  moins  fait 
œuvre  utile. 

Jusqu'ici  les  documents  relatifs  aux  régimes  douaniers, 
étaient  dispersés  dans  des  recueils  volumineux,  dans  des  publica- 
tions officielles,  des  bulletins  et  des  articles  de  revue,  et  n'étaient 
accessibles  à  ceux  qui  ont  la  curiosité  des  problèmes  politiques  et 
économiques.     Le  présent  ouvrage  le  guidera. 

Les  commerçants  et  industriels,  les  consuls,  les  secrétaires 
des  chambres  de  commerce,  trouveront,  dans  la  première  partie, 
l'exposé  des  principales  lois  et  conventions  douanières  de  lu  France 
et  de  l'étranger, .  une  étude  des  modifications  apportées  à  notre 
régime  par  la  loi  du  29  ujars  1910.  Ils  trouveront  dans  la  seconde 
partie  des  notions  utiles  en  matière  de  formalités  douanières  et  de 
contentieux  douanier,  et,  enfin,  des  indications  sur  les  documents 
douaniers,  grâce  auxquels  ils  pourront  se  procurer  sûrement  et 
rapidement  les  reuseignements  de  détail  qui  sortent  du  cadre  de  ce 
livre.  Les  étudiants  de  nos  écoles  supérieures  de  commerce  y 
trouveront  un  précis  des  connaissances  (juils  doivent  ou  désirent 
acquérir  sur  le  sujet. 

Enfin,  tous  les  hommes  cultivés,  curieux  d'économie  politique 
et  d'histoire,  liront  avec  intérêt  l'histoire  de  laforiimtioii  dos  rénfimes 
douaniers  de  toutes  les  grandes  puissances. 

Chacun  peut  établir  soi-même  sa  situation  et 
son  bilan.  —  (2)  Lji  lecture  des  traités  de  coiiiptabihlé,  fort 
nombreux  du  reste,  est  toujours  aride.  M.  Rohrig  a  trouvé  une 
méthode  simple,  parlant  aux  yeux  et  fort  ingénieusement  présen- 
tée sous  forme  de  tableaux  schétnatiiiues. 

Pour  tous  ceux  qui  vivent  dans  les  afiaires:  commerçants, 
industriels,  comptables,  employés,  etc.,  l'ouvrage  que  nous  recevons 
sera  pour  eux  un  guide  unique,  clair  et  précis,  leur  permetUmt 
d'établir  rapidement  leur  situation  ou  celle  de  leur  chef  ;  les  ditfé- 
rented  opérations  qui  conduisent  au  bilan  sont  en  effet  mises  sous 
les  yeux  du  lecteur  d'une  façon  très  claire.  On  peut  donc  le  recom- 
mander sans  réserve. 


(1)  B.  NooARO  ET  M.  MoYK,  ProfesReurg  à  la  faculté  de  Droit  de  l'Uni- 
versité de  Montpellier.— Un  vol.  in  12  de  320  p.— Editeur:  Librairie  Armand 
Colin,  5  rue  Mézières  Paris. — Prix  Frs.  3.60 

(2)  F.  RoHRio.— Br.  in-8  de  15  p.  avec  tableau  8ch<''matiqne8  en  an- 
nexés.— Editeur:  Attinger  frère,  Neuchatel.— Prix  :  2  francs. 


Sous  ce  titre,  M,  Gabriel  Hanotaux,  ancien  ministre  des  Affai- 
res Etrangères  de  France,  récemment  de  passage  à  Montréal, 

a  publié  un  ouvrage  que  les  pères  de  famille  ne  sauraient 
trop  méditer  en  ce  moment,  à  la  veille  de  la  sortie  de  leurs  fils  des 
collèges.  (1) 

Le  choix  de  sa  carrière  !  Voilà  une  des  graves  questions  que 
l'homme  ait  à  résoudre  dans  le  cours  de  son  existence.  De  ce  choix 
dépend  l'avenir,  le  succès,  les  conditions  bonnes  ou  mauvaises  dans 
lesquelles  il  devra  passer  sa  vie,  aussi,  est-il  nécessaire,  pour  faire 
un  choix  judicieux,  de  s'entourer  de  tous  les  renseignements,  de 
bien  peser  les  choses  et  de  ne  prendre  décision  que  toutes  considé- 
rations faites  et  après  mures  réflexions. 

Malheureusement  le  jeune  homme,  arrivé  à  l'âge  de  faire  ce 
choix  n'a  guère  d'expérience  ;  il  devrait  avoir  un  guide  sérieux,  lui 
faisant  ressortir  les  professions  qui  sont  le  mieux  en  harmonie  avec 
ses  aptitudes  physiques  et  intellectuelles,  avec  ses  goûts,  en  même 
temps  que  celles  répondant  le  mieux  aux  nécessités  sociales,  aux 
exigences  de  la  vie  économique  du  pays. 

Ces  guides  seront  presque  toujours  les  parents  qui  agiront 
aisément  sur  l'esprit  de  leurs  enfants  dès  le  plus  jeune  âge,  les 
orientant  sans  peine  vers  les  professions  qu'ils  estimeront  conformes 
à  leurs  qualités,  à  leurs  dispositions  et  dans  lesquelles  ils  jugeront 
qu'ils  ont  le  plus  de  chances  de  réussite. 

Malheureusement,  pour  des  raisons  diverses,  l'orientation 
utile  n'est  pas  toujours  donnée  et  bien  des  carrières  sont  choisies 
sans  que  l'on  ait  eu  le  souci  de  se  demander  si  elles  sont  les  meil- 
leures. 

Combien  déjeunes  gens  et  de  jeunes  filles  ont  été  dévoyés 
par  suite  d'une  négligence  coupable  de  ceux  qui  avaient  charge 
d'assurer  leur  avenir  !  Combien  aussi  le  progrès  et  le  bien-être 
social  se  développeraient  davantage,  si  dans  la  répartition  des  pro- 
fessions, une  meilleure  adaptation  était  faite  de  l'énergie  et  des 
aptitudes  des  individus  ! 


(1)— M.  Paul  Doumur,  ancnen  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  et 
ancien  président  delà  Chambre  des  députés,  a  de  son  coté  t'crii  un  livre: 
Que  faire  de  nos  fils,  tendani  aux  mêmes  conclusione. 
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Souvent  les  parents  sont  fort  mauvais  juges  quand  il  s'agit 
de  leurs  enfants  et  devraient  s'éclairer  des  conseils  du  médecin 
pour  les  aptitudes  physiques,  du  professeur  pour  les  aptitudes 
intellectuelles.  De  plus,  bien  des  carrières  peuvent  présenter  des 
débouchés  lucratifs  sans  être  connues  de  tous  et  fréquemment,  il 
nous  a  été  donné  de  pouvoir  donner  des  conseils  sur  ce  point  aux 
intéressés  qui  ont  bien  voulu  y  recourir,  en  leur  exposant  le» 
avantages  des  carrières  des  affaires,  les  connaissances  qu'elles 
exigent  et  les  situations  qu'elles  procurent. 

Il  y  a  quelque  temps,  par  suite  d'un  sot  préjugé,  ces  carrières 
ont  été  quelque  peu  décriées,  surtout  en  Europe.  Aujourd'hui  il 
n'en  est  plus  de  même  pour  deux  raisons,  aussi  ne  rappellerons-nous 
pas  cette  anecdote,  montrant  comme  conclusion,  que  dans  l'étjit 
actuel  des  esprits,  on  pousse  dans  les  familles  les  fils  les  mieux 
doués  vers  les  carrières  des  affaires.  Ce  préjugé  qui  consistait  à 
considérer  comme  une  déchéance  le  fait  de  ne  pas  embrasser  une 
profession,  est  disparu  en  raison  de  l'emcombremeut  qui  y  est 
survenu  et  en  raison  des  succès  remportés  dans  les  carrières  des 
affaires. 

Examinons  ces  deux  points.  L'encombrement  dans  les 
professions  dites  libérales  a  causé  de  profondes  déceptions  et  a  eu 
pour  résultat  de  rejeter  dans  le  fonctionnarisme  quantité  de  jeunes 
gens,  souvent  très  capables,  qui  ont  dû  demander  leur  existence  à 
la  bureaucratie,  même  dans  des  emplois  fort  modestes,  quand  dans 
les  carrières  des  affaires  ils  auraient  brillé  et  se  seraient  assuré  à 
eux  et  aux  familles  qu'ils  ont  fondées  une  existence  enviable.  Et 
en  considérant  la  chose  au  point  de  vue  général,  le  fonctionnarisme 
exagéré  amène  fatalement  une  dépression  dans  la  production  et  une 
augmentation  des  charges  de  l'Etat,  donc  un  malaise  social.  Dans 
la  "struggle  for  life"  que  de  déceptions  parmi  ceux  que  l'on  a  incon- 
sidérément poussés  vers  les  carrières  dites  libérales  !  Les  statistiques 
sont  éducatives  à  cet  égard  et  montrent  que  s'il  y  a  beaucoup 
d'appelés,  il  y  a  peu  d'élus  !  C'est  incroyable  combien  est  infime  la 
proportion  de  ceux  qui  atteignent  le  but. 

Lji  seconde  raison  qui  a  battu  en  brèche  le  préjugé  plus  haut 
rappelé,  c'est  l'exemple  de  ceux  qui  ont  réussi  dans  les  carrières  des 
affaires.  Elle  est  longue  et  chacun  la  connaît,  la  liste  de  ceux  que 
l'on  pourrait  citer  en  exemple  et  qui  ont  atteint  les  sommets  en 
prenant  comme  voie  les  carrières  des  affaires.  Ils  auraient  pu  être 
beaucoup  plus  nombreux  encore  et  cela  particulièrement  au  Canada. 
Il  est  vrai  que  le  champ  est  illimité;  jamais,  à  aucune  époque  de 
l'histoire  du  mon<ie,  le  commerce,  la  finance,  les  industries,  manu- 
facturière, agricole,  extractive,  des  transports,  etc.,  n'ont  offert  à 
l'homme  des  sources  de  richesses  aussi  nombreuses  et  aussi  variées,  ne 
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lui  ont  permis  de  montrer  autant  son  esprit  d'initiative,  de  déployer 
autant  d'énergie.  Par  suite  de  cette  grande  diversité  que  l'on  ren- 
contre, chacun  peut  trouver  une  voie  dans  laquelle  il  trouvera  des 
occupations  en  rapport  avec  ses  goûts.  Le  champ  est  si  vaste  qu'il  y 
a  place  pour  tous,  car  combien  de  richesses  demeurent  inexploitées 
réduisant  ainsi  d'autant  le  bien-être  général.  Et  cependant,  ici,  nous 
trouvons  l'inverse  de  ce  qui  existe  dans  les  carrières  libérales  ;  au 
lieu  d'avoir  encombrement,  il  y  a  pénurie,  d'hommes  capables,  cela 
s'entend. 

Sans  doute  dans  ces  carrières  aussi  on  a  trouvé  des  insuccès 
mais  ceux-ci  sont  dus  aux  intéressés  eux-mêmes,  contrairement  à 
ce  qui  a  été  constaté  dans  les  professions.  Dans  les  carrières  libérales, 
ces  mécomptes,  beaucoup  plus  nombreux  qu'ailleurs,  sont  dus  à  la 
surabondance  d'offre  ;  dans  les  carrières  des  affaires  c'est  à  l'absence 
de  connaissances  indispensables  pour  amener  la  réussite.  Toujours, 
quand  on  s'est  trouvé  en  présence  d'un  insuccès  on  a  pu  en  déter- 
miner les  causes  :  entreprises  hasardées,  gestion  incapable,  etc. 
toutes  causes  que  l'on  peut  ramener  à  une  seule  :  le  manque  d'ins- 
truction. 

L'intérêt  moral  et  matériel  de  l'individu  et  de  la  famille,  et 
en  conséquence  du  pays,  puisque  celui-ci  n'est  qu'une  agglomération 
de  familles,  exige  qu'on  le  pousse  dans  les  carrières  des  affaires,  à 
moins  qu'une  vocation  spéciale  se  dessine  nettement. 

Mais  les  carrières  des  affaires  demandent-elles  une  prépara- 
tion scientifique  comme  les  autres  ?  Beaucoup  sont  tentés  de  croire 
qu'il  suffit  de  lancer  un  jeune  homme  dans  la  pratique,  dès  l'âge  de 
15  ou  16  ans  pour  qu'il  fasse  son  chemin.  C'est  une  profonde  erreur 
propagée  par  les  exemples  que  la  génération  actuelle  a  sous  les 
yeux  :  un  tel,  dit-on,  n'a  jamais  fait  d'études,  et  cela  ne  l'a  nullement 
empêché  de  parvenir.  C'est  vrai,  mais  à  cette  époque  personne  ne 
faisait  des  études  et  seuls  les  sujets  bien  doués,  faisant  eux-mêmes 
leur  éducation,  arrivaient  aux  situations  supérieures.  Les  conditions 
du  problème  ont  changé  avec  la  face  de  l'univers  ;  les  découvertes 
scientifiques,  en  ne  considérant  même  que  celles  se  rapportant  aux 
voies  et  moyens  de  communication,  ont  modifié  du  tout  au  tout 
l'aspect  du  monde  des  affaires  depuis  un  demi,  et  même  à  certains 
points  de  vue  un  quart  de  siècle  ;  aujourd'hui,  et  davantage  demain, 
pour  réussir  il  faudra  se  familiariser  avec  les  sciences.  Il  est  hors 
de  doute  que  pour  la  génération  qui  pousse,  il  deviendra  excessive- 
ment difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  parvenir  aux  situations 
supérieures  sans  le  secours  des  études. 

Cela  se  conçoit  aisément,  si  l'on  réfléchit  un  instant  et  si  l'on 
suppose  un  exemple.     Voici  deux  jeunes  gens  d'égale  intelligence. 
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terminant  ensemble  leurs  études  moyennes  et  se  destinant  aux 
affaires.  L'un,  s'engage  immédiatement  dans  une  entreprise  com- 
merciale, l'autre  estime  devoir  faire  auparavant  des  études  univer- 
sitaires et  il  s'en  suit  qu'il  débutera  dans  la  pi*atique  deux,  voire  même 
trois  années  plus  tard,  mais  il  s'y  lancera  avec  un  bagage  intellec- 
tuel qui  fera  toujours  défaut  au  premier  :  il  aura  l'esprit  d'initiative 
et  d'observation,  un  meilleur  jugement  et  une  meilleure  conception 
des  choses.  Remettons  ces  deux  jeunes  gens  en  présence  quelques 
années  plus  tard  :  le  premier  aura  appris  tout  ce  qu'il  sait  par  rou- 
tine, habitué  à  ce  que  l'on  pense  pour  lui  ;  le  second  par  ses  connais- 
sances variées  aura  su  se  mettre  en  relief,  montrer  son  savoir  et  en 
faire  bénéficier  la  firme  qui  l'occupe;  il  se  sera  signalé  à  l'attention 
de  ses  chefs.  Vienne  un  po:4te  supérieur  par  suite  de  vacature, 
d'extension  d'affaires  ou  autrement,  il  sera  tout  désigné  pour  l'occu- 
per ;  il  est  sur  le  chemin  du  directorat,  tandis  que  le  premier  est 
condamné  à  demeurer  dans  un  emploi  subalterne,  sans  avenir. 

Ce  n'est  pas  que  nous  estimions  que  la  pratique  soit  inutile  ; 
loin  de  là  notre  pensée,  mais  nous  affirmons  qu'une  pratique  guidée 
et  éclairée  par  une  solide  instruction  est  plus  rapide  et  conduit  là 
où  une  pratique  sans  instruction  ne  pourra  désormais  plus  conduire. 
Il  convient  même  de  mettre  en  garde  les  étudiants  qui  se  préparent 
aux  affaires  par  l'étude,  contre  cette  idée  qui  pourrait  naître  en  eux, 
de  l'inutilité  de  la  pratique.  Elle  est  aussi  et  peut-être  plus  indis- 
pensable pour  eux  que  pour  les  étudiants  des  autres  facultés 
universitaires.  Tous,  ingénieurs,  avocats,  médecins  et  autres  doivent 
passer  par  le  stage  et  sur  la  plupart  de  ceux-ci,  les  licenciés  en 
Sciences  commerciales  ont  l'avantage  de  faire  un  stage  plus  rému- 
nérateur. 

C'est  avec  raison  que  Bacon  a  dit  :  "  Celui  qui  veut  faire  for- 
tune doit  commencer  par  s'instruire  et  discipliner  son  âme."  Ce 
sont  les  carrières  des  affaires  qui  vivifient  les  nations,  ce  sont  les 
nations  où  ces  carrières  sont  les  plus  fréquentées  qui  tiennent  la 
tête  dans  tous  les  domaines  ;  ce  sont  ces  nations,  qui  s'étant  rendu 
compte  du  rôle  de  l'instruction  ont  favorisé  largement  l'enseigne- 
ment technique  et  commercial.  Cet  enseignement  est-il  une  néces- 
sité ?  Naît-on  avec  l'esprit  du  commerce  ou  cet  esprit  peut-il 
s'acquérir  par  l'enseignement  ?  Nous  croyons  qu'il  faut  les  deux  et 
que  l'un  sera  en  raition  de  l'autre,  c'est-à-dire  que  si  les  dons 
naturels  sont  insuffisants,  il  faudra  y  suppléer  par  un  travail  de 
formation  plus  ardu  et  vice-versa,  un  sujet  ayant  d'excellentes  pré- 
dispositions pour  les  carrières  des  affaires,  devra  demander  moins  à 
létud-. 

Nous  craignons  que  l'on  taxe  nos  appréciations  de  partialité, 
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aussi  donnons-nous  ci-après,  sur  cette  question,  celles  d'un  certain 
nombre  de  personnalités  éminentes. 

"  La  formation  à  tous  les  degrés  d'hommes  instruits  des 
choses  du  commerce  et  de  l'industrie  apparaît  comme  une  garantie 
de  notre  prospérité  économique."  (1) 

"  Aujourd'hui,  partout  dans  le  monde,  l'industrie  et  le  com- 
merce se  haussent  jusqu'aux  degrés  sociaux  les  plus  élevés.  Ceux 
qui  les  exercent  ne  peuvent  sous  peine  de  déchoir,  ignorer  les 
conditions  que  la  nature  et  les  institutions  sociales  imposent  à 
leurs  organismes  dans  leur  formation  et  dans  leur  fonctionne- 
ment. La  recherche  et  l'étude  de  l'origine,  de  la  nature  et  de 
l'effet  de  ces  conditions,  forment  l'objet  de  l'enseignement  supé- 
rieur commercial."  (2) 

"Toute  notre  activité  économique  exige  que  les  jeunes  gens 
destinés  aux  carrières  commerciales  et  industrielles  soient  mis  en 
possession  d'une  instruction  technique  non  seulement  limitée  aux 
choses  de  leur  état,  mais  d'une  instruction  approfondie  ;  la  civili- 
sation moderne  exige  qu'ils  soit  munis  d'un  bagage  scientifique 
aussi  perfectionné  que  possible  pour  la  vie  publique  et  pour  leur 
profession."  (3) 

"On  se  convainc  partout  de  plus  en  plus  que  celui  qui  se 
destine  au  grand  commerce  ou  qui  est  destiné  d'avance  à  devenir 
le  chef  responsable  d'une  entreprise  importante,  a  besoin  de  cette 
habileté  que  l'on  acquiert  par  une  pratique  sans  cesse  renouvelée, 
mais  qu'il  lui  faut  bien  plus  encore  cette  compréhension  exacte  des 
phénomènes  variés  de  l'économie  mondiale,  compréhension  qu'il  ne 
peut  acquérir  qu'à  l'école  supérieure."  (4) 

"Pour  exceller  dans  la  science  commerciale,  il  faut  des  con- 
naissances solides  et  un  enseignement  spécial.  Il  faut  non  pas  un 
enseignement  sec  et  aride,  mais  un  enseignement  harmonieux  et 
fécond,  emprunté  aux  branches  les  plus  diverses  et  auquel  l'étude 
de  l'économie  sociale  donne  un  couronnement  philosophique"  (5) 

"Le  grand  négociant  et  le  grand  industriel  moderne  doivent 
fournir  la  plénitude  du  travail  intellectuel  pour  fonder  et  étendre 
les  relations  les  plus  diverses  dans  toutes  les  parties  du  monde 
leur  regard  doit  embrasser  la  civilisation  de  tout  l'univers."  (6) 


(1)  C.  Graux  qui  fut  Ministre  d'Statde  Belgique  et  administrateur  de 
l'université  de  Bruxelles. 

(2)  Idem. 

(3) — Le  Directeur  de  l'Ecole  Supérieure  de  Commerce  de  Leipzig. 

(4)— Le  Directeur  deTEcoledes  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Cologne 

(5) — Le  ministre  du  Commerce  Allemand  à  l'inauguration  de  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Berlin. 

(6) — Extrait  d'un  rapport  de  la  Chambre  de  Commerce   de  Cologne. 
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"Les  jeunes  gens  instruits  ont  un  avantafîe  considérable  sur 
celui  qui  n'a  été  qu'un  apprenti  ;  ils  ont  l'esprit  des  affaires  et  pas 
de  préjugés.  L'attitude  scientifique  de  l'esprit  les  rend  successibles 
aux  idées  nouvelles.  Le  diplômé  d'Université  possède  des  idées  plus 
larges  que  celui  qui  a  été  privé  de  l'instruction  universitaire,  par 
là  même  qu'il  a  habité  les  régions  de  la  théorie,  il  dépassera  celui 
qui  une  couple  d'années  avant  lui  aura  été  mis  à  l'école  de  la 
pratique."  (1) 

"  Les  Allemands  sont  convaincus  que  la  forte  éducation  com- 
merciale, donnée  à  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  a  été  une  des 
principales  causes  de  leurs  succès  économiques."  (2) 

Au  cours  d'une  enquête  faite  il  y  a  quelques  années  sur 
l'opportunité  de  l'enseignement  universitaire,  plusieurs  hommes 
d'afiaires  anglais  ont  émis  des  opinions  intéressantes,  point  de  départ 
de  la  création  des  Ecoles  des  Hautes  Etudes  en  Angleterre  : 

"Le  savoir  est  toujours  une  puissance  et  le  retard  apporté 
à  l'entrée  dans  les  affaires  par  les  études  supérieures  ne  sera  préju- 
diciable qu'aux  imbéciles"  (3) 

"En  faisant  des  études  supérieures,  on  n'entre  pas  trop  tô  t 
dans  la  vie,  on  ne  se  spécialise  pas  trop  vite  et  on  acquiert  de  bonnes 
idées  générales  en  même  temps  qu'une  sérieuse  discipline  intellec- 
tuelle. Les  directeurs  de  grandes  affaires  donnent  de  plus  en  pins 
la  préférence  aux  anciens  élèves  des  universités  commerciales."  (4) 

"Beaucoup  d'hommes  engagés  dans  les  affaires  ne  connaissent 
à  peu  près  rien  en  dehors  de  leur  branche  et  manquent  d'idées 
générales,  lacune  qui  leur  fait  parfois  du  tort  dans  leurs  affaires 
mêmes.  L'université  les  aurait  mis  à  l'abri  de  ce  danger."  (5) 

"Je  préfère  certainement  les  jeunes  gens  ayant  une  culture 
commerciale  ;  ils  s'initient  plus  facilement  et  apportent  plus  d'in- 
telligence et  de  pouvoir  de  compréhension." 

"Pour  les  élèves  diplômés  d'écoles  de  commerce,  l'apprentis- 
sage est  diminué  et  ils  arrivent  néanmoins  aussi  loin  que  d'autres, 
ils  produisent  davantage."  (6) 

"Les  pays  qui  ont  été  les  précurseurs  dans  l'enseignement 
commercial,  en  ont  été  récompensés  par  l'avance  qu'ils  ont  prise  sur 
leurs  concurrents  dans  le  développenient  de  leur  commerce  mondial 
niiiis  on   peut  dire  qu'aujourd'hui    la  nécessité  de   l'enseignement 


(1) — A.  Carnegie,  V Empire  de»  Affaires. 
(2)    G.  Blondel,  V Education  économique  du  Peuple  allemand. 
(3) — Sir  Hbmry  Kimbier,  président  de  la  Coni(>agnie  des  Chemins  de  fer 
dd  l'Inde. 

(4) — Lord  Armstrong. 

(6)— Sir  Alfred  Haterman,  président  de  l'Adviaory  Comittee  on  com- 
mercial intelligence. 

(0^— Opinions  émises  par  des  négociants  Suisses  an  cours  d'une  en<|uéte. 
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commercial  à  tous  les  degrés  est  unanimement  reconnue.  Les  nations 
qui,  autrefois,  croyaient  orgueilleusement  être  trop  supérieures 
pour  en  avoir  besoin,  font  en  ce  moment  les  plus  grands  efforts 
pour  rattrapper  le  temps  qu'elles  reconnaissent  avoir  perdu  ;  celles 
qui  sont  conscientes  de  la  puissance  commerciales  qu'elles  y  ont 
puisée,  en  poursuivent  le  perfectionnement  et  l'achèvement  "(1) 

"  Ce  n'est  un  secret  pour  personne  :  les  carrières  libérales 
sont  encombrées;  c'est  ce  qui  motive  la  poussée  en  quelque  sorte 
instinctive,  qui  porte  les  enfants  d'aujourd'hui — hommes  de  demain 
— vers  la  carrière  commerciale.  Le  mouvement  universel  est  là; 
c'est  un  vent  puissant  qui  passe  sur  eux.  Mais,  voilà  !  il  importe 
de  s'y  préparer  de  bonne  heure  par  des  études  spéciales  et  surtout 
pratiques.  Le  temps  presse,  le  commerce  exige  maintenant  un 
apprentissage  intellectuel,  comme  il  y  avait  jadis  l'apprentissage 
manuel."  (2) 

On  pourrait  allonger  la  série  de  ces  citations  mais  il  vaut 
mieux  voir  des  faits  qui  ont  certes  plus  de  force  probante  que  les 
plus  belles  affirmations. 

Dans  tous  les  pays,  les  anciens  élèves  des  Ecoles  Supérieures 
de  Commerce  ont  créé  des  associations  ayant  pour  but  principal  de 
s'entr'aider  mutuellement  pour  faciliter  l'entrée  dans  la  carrière 
des  affaires,  et  même  de  continuer  un  appui  au  cours  de  leur  car- 
rière. En  France,  ces  associations  sont  fédérées  et  ont  formé  une 
"Union".  En  Belgique,  il  en  a  été  question  et  il  a  même  été  question 
d'une  fédération  internationale,  idée  que  beaucoup  verraient  se 
réaliser  avec  plaisir,  attendu  qu'on  trouverait  la  force  par  le  grou- 
pement. Les  écoles  ont  toujours  aidé  ces  associations  d'anciens 
élèves  et  cela  avec  infiniment  de  raison.  Voici  d'ailleurs  ce  que 
nous  écrivions  sur  cette  question,  il  y  a  douze  ans  déjà  :  "L'école,  dans 
son  intérêt  même,  ne  doit  pas  abandonner  les  jeunes  gens  qu'elle  a 
formés,  sa  mission  ne  se  termine  pas  là  ;  elle  doit  veiller  à  ce  que 
ces  jeunes  gens  qui  furent  l'objet  de  sa  sollicitude,  chez  lesquels  elle 
a  développé  l'énergie,  donné  les  aptitudes  et  les  connaissances 
nécessaires  pour  se  répandre  en  tous  les  pointsdu  globe  et  s'y  dévouer 
entièrement  à  l'expansion  commerciale  et  industrielle  de  notre  pays 
l'Ecole  doit  veiller,  disions-nous,  à  ce  qu'une  fois  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  leurs  bonnes  volontés  ne  soient  pas  stériles,  ne  s'égarent  pas 
par  suite  du  manque  de  direction  de  la  première  heure.  Ce  n'est 
pas  à  dire  que  nous  pensons  que  l'Ecole  se  dissimule  ce  devoir  ;  loin 
de  nous  cette  idée,  au  contraire,  à  diflérentes  reprises,  elle  nous  a 

(1) — Jacques  Siegfried,  qui  fut  président  de  l'Union  des  Associations 
des  anciens  élèves  des  Ecoles  Supérieures  de  Commerce  de  France. 

(2)  Gabriel  Hanotaux,  Ancien  ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
France. 
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fait  savoir  qu'elle  était  toute  disposée  à  mettre  ses  moyens  d'îiction, 
que  nous  savons  très  puissants  par  les  -nombreuses  relations  de  ses 
membres,  au  service  de  ceux  de  ses  anciens  élèves,  qui  pourraient 
en  avoir  besoin  ;  l'obstacle  est  la  difficulté  des  rapports  entre  elle  et 
les  intéressés  sollicitant  son  appui,  par  suite  du  manque  d'un  orga- 
nisme spécial  à  cette  fin,  d'ailleurs  difficile  à  concevoir.  Nous 
souhaitons,  si  ce  n'est  trop  oser,  être  à  ce  point  de  vue,  cet  organisme 
de  l'Ecole,  son  intermédiaire  ;  notre  cercle  aplanira  ainsi  cette  diffi- 
culté au  plus  grand  bien  de  tous,  il  sera  comme  le  trait  d'union 
entre  les  places  et  situations  qui  lui  seront  indiquées,  surtout  à 
l'étranger,  et  les  jeunes  gens  ayant  reçu  à  l'Ecole  une  instruction 
solide,  leur  permettant  d'occuper  ces  situations  à  la  satisfaction  de 
tous,  leur  donnant  des  armes  sûres,  avec  lesquelles  ils  pourront  sans 
crainte  affronter  l'âpre  lutte.  C'est  d'ailleurs  là  son  but  essentiel, 
et  à  notre  sens,  une  des  missions  de  l'Ecole  se  confond  avec  ce  but, 
c'est  pourquoi  nous  la  convions  «l'agir  de  concert,  nos  efforts  étant 
communs  n'en  seront  que  plus  efficaces,  et  les  résultats  plus  certains, 
plus  appréciables."  (1) 

Nous  ne  pourrions  mieux  dire  aujourd'hui,  mais  jetant  un 
regard  sur  ce  passé,  il  est  intéressant  de  nous  demander  :  Que 
deviennent  les  anciens  ?  car,  comme  c'est  aux  fruits  qu'on  juge 
l'arbre,  c'est  aux  résultats  qu'on  juge  l'institution.  Pour  répondre  à 
cette  question,  ouvrons  les  annuaires  que  publient  toutes  ces  associ- 
ations dans  tous  les  pays.  Nous  constaterons  que,  en  moyenne,  S5 
p.  c.  des  diplômés  sont  dans  les  affaires  et  que  ceux  qui  sont  sortis 
depuis  quelques  années  ont  pour  la  plupart  d'excellentes  situations. 
Bon  nombre  d'affaires  importantes  sur  les  principales  places  com- 
merciales du  monde  sont  entre  leurs  mains  et  bien  mieux,  ceux  qui 
ont  une  situation  acquise  aiment  à  s'entourer  des  jeunes  gens  finis- 
sant leurs  études,  car  ils  savent  qu'ils  ont  là  un  personnel  bien 
préparé,  ayant  de  l'initiative  et  duquel  ils  peuvent  tirer  avantage. 

Quinze  p.  c.  environ  des  jeunes  gens  faisant  des  études 
commerciales  supérieures  n'embrassent  pas  les  carrières  des  affaires. 
Une  partie  de  ceux-ci  entrent  dans  l'enseignement,  particulièrement 
des  Sciences  commerciales,  pour  lequel  ils  ont  une  excellente  prépara- 
tion, surtout  quand  ils  auront  pu  suivre  des  cours  de  méthodologie. 
Une  autre  partie  des  diplômés  se  voue  à  la  politique  et  c'est  avec 
satisfaction  que  l'on  constate  que  ceux  qui  sont  arrivés  au  banc  mi- 
nistériel ont  fait,  avec  l'instruction  reçue  sur  les  bancs  des  EÀ:oles 
des  Hautes  Etudes,  des  hommes  d'Etat  de  bon  rang.   La  carrière 


11)— Bulletin  de  l'Union  des  anciens  Etudiants  de  l'Ecole  Coinmen-iale 
et  CoUMiiaire  de  l'Université  de  Louvain.     No.  1,  Année  1900. 
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consulaire  en  reçoit  également  un  certain  nombre,  mais  à  vrai  dire, 
ici  aussi  c'est  l'enseignement  commercial  supérieur  qui  est  la  meil- 
leure préparation,  étant  données  les  connaissances  que  doivent  pos- 
séder les  consuls  pour  être  à  la  hauteur  de  leur  mission.  Enfin,  la 
majeure  partie  de  ces  quinze  p.  c.  sont  des  recrues  pour  le  fonc- 
tionnarisme. Incontestablement  ils  ont  reçu  la  meilleure  prépara- 
tion pour  devenir  des  fonctionnaires  supérieurs  de  nombreuses 
administrations.  Dans  plusieurs  départements  du  service  civil  il  est 
imp')ssible  de  trouver  un  personnel  mieux  préparé  que  celui  qui  est 
formé  dans  les  écoles  des  Hautes  Etudes  Commerciales.  La  chose 
est  tellement  vraie,  que  dans  plusieurs  pays,  certaines  carrières  ne 
sont  accessibles  qu'aux  diplômés  de  l'enseignement  supérieur  ;  pour 
d'autres  carrières  nécessitant  des  examens,  il  est  attribué  au  diplô- 
me de  licencié  une  majoration  de  un  sixième  des  points  ou  encore,  ce 
diplôme  dispense  de  subir  examen  sur  un  certain  nombre  de 
branches.  Ces  départements  sont  particulièrement  les  finances,  les 
douanes,  le  commerce,  les  colonies,  les  affaires  étrangères  les  postes 
Dans  d'autres  départements  du  service  civil,  certaines  branches, 
comme  la  comptabilité,  la  statistique,  la  rédaction,  vu  la  connais- 
sance de  plusieurs  langues  (1)  ne  peuvent  être  mises  en  mains  plus 
compétentes  qu'en  celles  des  diplômés  de  l'enseignement  commercial 
supérieur.  Ces  départements  sont  la  justice,  le  travail,  les  travaux 
publics,  la  marine,  la  guerre,  etc. 

Il  suffit  d'étudier  attentivement  les  programmes  pour  se 
rendre  compte  de  ce  que  l'enseignement,  tel  qu'il  est  conçu,  procure 
les  meilleures  aptitudes  pour  toutes  les  fonctions  du  service  civil  et 
nous  n'envisageons  ici  que  les  emplois  supérieurs.  Ecoutons  ce  (jue 
dit  M.  Paul  Adam  à  ce  sujet. 

"  A  qui  l'Etat,  de  préférence,  doit-il  ouvrir  les  diverses  car- 
rières ?  Aux  jeunes  gens  qui  savent  les  règles  et  les  solutions  toutes 
faites,  ou  bien  aux  jeunes  gens  capables  d'initiative,  de  sagacité,  de 
création  ?  Aux  seconds,  certainement.  Le  corps  enseignant  n'a  pas 
toujours  partagé  cette  opinion.  Naguère,  et  pour  éliminer  le  nombre 
voulu  des  candidats  aux  fonctions  administratives,  les  jurys  com- 
posaient des  textes  pleins  de  traquenards  et  d'embûches.  Ces  pré- 
parateurs de  questions  s'ingéniaient  afin  que  les  concurrents  fussent 
troublés  par  l'obligation  d'employer  sans  bévue  "  tout,  quelques  " 
les  participes  exceptionnels  et  les  mots  rares.  Il  eut  été  vraiment 
moins  bête  de  procéder  à  cette  élimination  en  convainquant  d'igno- 
rance les  candidats  interrogés  sur  l'histoire  des  routes  commercia- 


(1)  La  plupart  des  Ecoles  ont  trois  ou  quatre  langues  obligatoire^. 
A  l'Ecole  de  Montréal,  les  langues  allemande  et  italienne  sont  facultatives  et 
suivies  par  un  bon  groupe  d'élèves. 
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les,  sur  les  conséquences  économiques  des  grandes  guerres,  sur  les 
ressources  naturelles,  agricoles  et  industrielles  des  pays  lointains." 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  préférons  cependant  ne  pas 
voir  notre  jeunesse  se  tourner  vers  les  fonctions  administratives. 
"L'énergie  moderne  se  consacre  au  commerce" a  dit  M.  Gabriel  Ha- 
notaux,  et  dans  le  fonctionnarisme,  lei  énergies  s'émoussent  vite, 
car  tout  en  étant  les  meilleurs  des  fonctionnaires,  les  licenciés  n'en 
seront  pas  moins  astreints  à  vivre  à  la  vie  déprimante  des  buraux. 
On  vit  et  c'est  tout.  Il  faut  suivre  une  réglementation  qui  fait  que 
la  majeure  partie  de  ceux  que  l'on  a  appelés  daigneusement  des 
"ronds-de-cuir"  sont  transformés  en  machines  dans  desquelles  l'ac- 
tivité, l'énergie,  l'initiative,  sont  du  superflu.  Il  est  vrai  que  ce 
ne  sont  pas  là  des  situations  d'avenir  ;  on  y  a  un  horizon 
restreint  et  Ion  peut  voir  où  l'on  sera  dans  vingt  ou  dans  trente 
ans,  si  tout  va  bien.  Ah!  combien  est  plus  attrayante  la  vie  des 
affjiires,  et  il  y  a  tant  de  branches  qu'il  y  en  a  pour  tous  les  goûts, 
dans  laquelle  on  doit  faire  montre  d'initiative,  dans  laquelle  il  faut 
une  activité  débordante,  et  dans  laquelle  aussi  on  peut  s'attendre  à 
des  résultats  proportionnés  à  l'énergie  déployée  et  aux  connaissan- 
poi-séilées. 

Les  carrières  du  commerce  sont  les  carnères  de  toutes  les 
possibilités,  ce  qui  est  surtout  vrai  dans  le  pays  de  toutes  les  possi- 
bilités qu'est  le  Canada.  Ecoutons  encore  ce  que  dit  M.  Hanotanx  à 
ce  sujet.  "  Il  n'est  pas  de  carrière,  dit-il,  qui  soit  moins  hiérarchisée 
que  le  commerce.  Il  n'en  est  pas  qui  permette  au  fils  du  peuple  de 
franchir  plus  rapidement  les  échelons." 

Toutes  considérations  faites  cependant  mieux  vaut  encore 
être  fonctionnaire  que  d'occuper  une  profession  dite  libérale,  sur- 
Umt  si  l'exercice  de  cette  profession  doit  faire  jeter  les  yeux  hors 
frontières.  On  ne  saurait  s'élever  assez  énergiquement  contre  toute 
tendance  poussant  au  dehors  les  jeunes  énergies  desquelles  dépend 
notre  avenir  économique.  Il  n'y  a  guère  que  ceux  qui  sont  dans  la 
carrière  des  affaires  ou  la  carrière  consulaire,  qu'il  soit  admissible 
devoir  partir  avec  plaisir,  parce  que  ceux-là  ne  sont  pas  perdus 
pour  nous  et  s'ils  sont  à  l'extérieur,  ils  .sont  néanmoins  en  relations 
suivies  avec  l'intérieur.  Vu  le  bénéfice  de  l'exterritorialité,  les 
agents  officiels  de  notre  commerce  pourraient  même,  jusqu'à  un 
certain  point,  être  considérés  comme  étant  toujours  sur  le  territoire 
national.  Le  Canada  doit  fatalement  devenir  un  pays  de  grande 
production  et  déjà  maintenant,  un  corps  consulaire  sérieusement 
organisé  pourrait  ren<lre  «l'importants  services.  Les  pouvoirs  publics 
devraient  mettre  sans  retilrd  cette  question  à  l'étude  afin  de  donner 
H  l'industrie  et  au  commerce  canadiens  des  éclaireurs  qui,  de  tous 
les  pays  du  monde,  donneraient  des  indications  précises  sur  les 
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moyens  à  prendre  pour  activer  le  mouvement  des  échanges  canado- 
universels.  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  le  problème  du  placement  de  notre 
production  est  des  plus  graves  et  des  plus  pressants,  et  c'est  sur  des 
hommes  d'affaires  expérimentés  comme  sur  des  agents  officiels  du 
commerce  ou  consuls,  à  la  hauteur  de  leur  mission,  qu'il  faut  co/np- 
ter  pour  en  trouver  la  solution,  c'est-à-dire  de  nombreux  débouchés 
sur  les  marchés  étrangers.  Hors  de  cela,  on  ne  saurait  faire  assez  pour 
conserver  les  nôtres  chez  nous,  car  la  question  primordiale  pour 
assurer  un  développement  économique  rationnel  du  pays,  c'est 
d'avoir  une  population  suffisamment  dense,  aussi  que  l'on  ne  provo- 
que pas  d'expatriations.  On  a  pu  voir  naguère  une  polémique  sou- 
levée à  la  suite  du  conseil  donné  par  un  professeur  de  l'université 
Laval  aux  jeunes  médecins  les  invitant  à  aller  s'établir  dans  l'ouest. 
S'il  y  a  encombrement  d'hommes  de  profession,  il  est  assez  ration- 
nel qu'ils  se  dirigent  vers  des  régions  moins  encombrées.  Mais  pour- 
quoi encombrement  et  pourquoi  expatriation  ?  La  vieille  province 
de  Québec  est  dans  sa  prime  jeunesse  au  point  de  vue  économique 
et  son  sol  recèle  tant  de  richesses  quelle  peut  nourrir  tous  ses  en- 
fants !  Non,  mille  fois  non,  qu'ils  ne  s'en  aillent  pas  vers  l'oust  ! 
Mais  qu'au  lieu  de  se  tourner  vers  des  carrières  encombrées  dans 
lesquelles  ils  ne  pourront  que  végéter,  ils  se  tournent  vers  les  car- 
rières du  commerce  et  de  l'industrie,  plus  actives,  plus  intéressantes 
et  aussi  plus  productives,  dans  lesquelles  il  y  a  pénurie  d'activités 
intelligentes,  courageuses  et  instruites. 

On  ne  saurait  assez  le  dire,  pour  les  générations  de  demain, 
qui  se  présenteront  dans  la  lutte  armées  d'une  solide  instruction, 
il  y  a  les  plus  belles  perspectives  d'avenir  dans  la  vieille  province 
de  Québec  ! 

A.-J.  DE  Bray 


LE    PERIL    JAPONAIS 

(  D'après  un  récent  ouvrage  )      (  1  ) 


LE  Japon  s'impose  de  plus  en  plus  à  l'attention.  Le  peuple 
japonais  à  la  fois  moderne  et  ancien,  a  su  concilier  d'une 
façon  très  curieuse  la  force  qu'il  emprunte  à  un  passé  sécu- 
laire et  celle  qu'il  a  récemment  acquise  en  s'adaptant  d'une  fa(;on  très 
intelligent  aux  idées  des  peuples  européens.  Il  faut  d'abord  recon- 
naître que  les  révolutions  qui  s'y  sont  récemment  produites  n'ont 
pas,  comme  on  l'a  répété,  brisé  les  liens  qui  rattachaient  le  Japon 
au  passé.  Il  asans  doute  emprunté  à  l'Europe  ses  procédés  scienti- 
fiques, mais  il  a  gardé  s*  mentalité.sa  morale,  et  surtout  son  mépris 
de  l'étranger.  Les  Japonnais  à  la  suite  d'une  évolution  longuement 
préparée,  ont  restauré  le  pouvoir  du  Mikado,  sous  prétexte  de 
repousser  les  barbares,  en  réalité  pour  leur  emprunter  des  armes. 

L'idée  qui  domine  l'histoire  du  Japon,  c'est  la  volonté  chez  les 
Japonais  de  rester  maîtres  dans  leur  île.  Après  avoir  défendu  vic- 
torieusement leur  indépendance  soit  contre  les  Mongols,  soit  contre 
les  blancs,  ils  se  proposent  finalement  d'éliminer  ces  derniers  de 
l'Asie  qu'ils  prétendent  dominer  à  leur  tour.  De  là  ce  patriotisme 
agres.sif,  poussé  quelquefois  jusqu'à  l'extravagance.  Que  nous  som- 
mes loin  du  temps,  (c'était  en  1893)  où  Pierre  Loti  affirmait  que  ce 
"  petit  peuple  vieillot,  à  bout  de  sang  et  de  sève,  finirait  dans  le 
grotesque  et  dans  la  bouffonnerie." 

Nous  devons  savoir  gré  à  ceux  qui  nous  aident  à  mieux  com- 
prendre la  civilisation  passée  et  la  situation  présente  de  l'Empire  du 
Soleil  Levant  et  à  pressentir  la  destinée  de  ces  hommes  à  l'aspect 
chétif,  quise  nourrissent  mal, qui  semblent  bien  moins  robustes  que 
les  Européens,  et  qui  pourtant  ont  mieux  supporté  dans  la  dernière 
guerre  le  froid  et  les  privations,  que  les  géants  russes.  Il  ne  faut 
pas  sans  doute  se  faire  d'illusion  sur  leur  intelligence  ;  les  Japonais 
ne  se  sont  pas  jusqu'ici  révélés  comme  des  inventeurs  ;  leur  esprit 
est  toujours  resté  à  moitié  chemin.  Mais  si  le  génie  créateur  leur  a 
manqué,  ce  sont  d'habiles  imitateurs,  c'est  avec  la  science  europé- 
enne qu'ils  ont  vaincu  les  Russes  ;  ils  n'ont  rien  innové,  ni  au  point 
de  vue  de  la  tactique,  ni  au  point  de  vue  de  l'armement,  mais 
leur  dernière  victoire  les  a  grisés  et  ils  sont  convaincus  qu'ils  doi- 


(I)    Compte  rendu  a  été  fait  de  cet  ouvrage  dAus  \a  Revue  Economiqtu 
Canadientie,  p.  205  (N.D.L.R.) 


Eevue  Economique  Canadienne  299 

vent  jouer  dans  l'Extrême-Orient,  un  rôle  prépondérant.  Ils  sont 
déjà  50  millions,  ils  auront  peut-être  doublé  avant  la  fin  de  ce 
siècle  ;  ils  entraîneront  les  400  millions  de  Chinois.  Et  si  tous  ces 
jaunes  sont  organisés  selon  nos  méthodes,  s'ils  parviennent  à  s'unir 
contre  l'Europe,  ils  pourront  non  seulement  expulser  les  Européens 
de  l'Orient,  mais  leur  faire  ailleurs  aussi  une  concurrence  terrible. 
Serait-ce  la  condamnation  de  la  prétendue  supériorité  des  races 
européennes  qui  se  prépare  ?  Ce  qu'il  faut  dès  maintenant  recon- 
naître c'est  que  les  Nippons  sont  d'ardents  patriotes  indifférents 
aux  privations  et  à  la  douleur  physique.  Ils  sont  d'une  grande 
bravoure,  s'exposer  à  perdre  la  vie  est  une  action  qui  ne  mérite 
pas  le  moindre  éloge,  c'est  un  devoir  qui  s'impose  à  chacun.  On  a 
vu  en  1904,  bon  nombre  de  soldats  et  de  marins  se  suicider  ou  se 
laisser  couler  plutôt  que  de  se  rendre  aux  Russes!  L'enseigne- 
ment du  patriotisme  ne  se  borne  pas  à  des  proclamations,  il  est 
organisé  dans  les  écoles  ;  on  y  exalte  le  dévouement  à  l'Empereur, 
la  gloire  du  Japon  "qui  éclipse  les  autres  peuples  par  sa  force  et 
sa  haute  moralité."  On  peut  lire  dans  un  livre  à  l'usage  des  éco- 
liers :  "  Notre  grand  Nippon,  sous  l'autorité  du  sage  Mikado,  sur- 
passe tous  les  pays  de  l'univers." 

Le  culte  des  ancêtres  a  contribué  à  entretenir  une  vanité  natio- 
nale démesurée.  M.  Arnoux  remarque  judicieusement  cjue  le  nou- 
veau Japon  ne  tourne  pas  le  dos  au  Japon  d'autrefois,  il  n'est  que 
"  l'épouissement  normal  d'un  passé  de  vingt  siècles,  l'adaptation 
finale  d'une  vieille  civilisation  qui  a  été  raffinée  avant  la  nôtre."  Le 
Japon  n'a  pas  seulement  emprunté  à  l'Europe  les  inventions  scien- 
tifiques qui  lui  servent  pour  sa  défense,  il  a  su  s'adapter,  et  c'est  ce 
qui  fait  sa  force,  ces  éléments  étrangers  sans  altérer  le  génie  de 
la  race,  de  telle  sorte  qu'il  est  paré  aux  yeux  des  jaunes,  de  l'éclat 
de  sa  propre  civilisation,  en  même  temps  que  du  prestige  de  la 
science  moderne.  Il  faut  lire  dans  le  livre  de  M.  Arnoux  les  chapi- 
tres consacrés  à  la  civilisation  japonaise,  qui  nous  font  comprendre 
ce  qu'a  été  la  littérature  de  ce  pays,  sa  morale  et  son  enseignement, 
et  ceux  où  il  raconte  la  révolte  de  l'Asie,  les  origines  de  la  guerre 
russo-japonaise,  les  conséquences  de  cette  lutte  et  des  nouveaux 
traités  conclus  avec  l'Angleterre,  enfin  l'influence  que  ces  victoires 
ont  eue  sur  les  affaires  de  la  Turquie  et  de  la  Perse,  comme  sur 
l'expansion  japonaise  dans  l'Amérique  du  Nord.  Elles  auront  aus.-ïi 
un  contre-coup  sur  les  rapports  du  Japon  avec  les  Etats-Unis. 

L'un  des  principaux  résultats  de  cette  transformation  a  été 
d'ébranler  ce  dogme  de  l'inégalité  des  races  dont  on  a  tant  parlé 
pendant  le  XIXe  siècle.  Après  que  le  XVIile  siècle  eut  proclamé  les 
droits  de  l'homme,  et  que  le  XIXe  siècle  eut  affirmé  la  supériorité 
de  la  race  blanche,  voici  le  XXe  siècle  qui  semble  se  disposer  à 
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poser  la  candidature  des  jaunes  à  un  rang  au  moins  égal  à  celui  des 
blancs.  Tout  au  moins  les  jaunes  veulent  que  l'Asie  reste  aux  Asia- 
tiques. 

M.  Amoux  reproduit  le  propos  d'un  domestique  chinois  qui 
ramené  naguère  d'Orient  par  son  maître,  se  plaisait  à  lui  dire  avec 
un  sourire  obséquieux  :  "  Dans  quelques  années  nous  ne  tolérerons 
plus  aucun  Européen  chez  nous." 

Le  Japon  passera  encore  forcément  par  quelques  crises  morales 
et  économiques.  La  gloire  des  armes  a  momentanément  ajourné  les 
effets  de  la  poussée  démocratique  qui  se  produit  là  comme  dans  la 
vieille  Europe.  Le  peuple  sous  le  poids  des  impôts  qu'aggrave  le 
renchérissement  de  la  vie,  se  borne  jusqu'ici  à  laisser  échapper  des 
plaintes,  mais  l'esprit  démocratique  favorisé  par  la  diffusion  de 
l'instruction,  par  l'organisation  du  service  militaire,  par  le  groupe- 
ment des  ouvriers  syndiqués  contre  le  capitalisme,  par  l'excès  même 
des  dépenses  qui  compromet  l'avenir,  fait  de  rapides  progrès.  Le 
Japon  souffre  déjà  de  ce  système  de  la  paix  armée,  qui  est  ruineux 
pour  les  nations  européennes,  il  s'en  accommode  aujourd'hui  sans 
trop  de  peine  à  cause  de  ses  instincts  combatifs  et  de  son  ambition 
sans  mesure,  car  il  ne  se  contentera  pas  de  la  Corée,  il  voudra  aussi 
être  le  maître  de  la  Mandchourie  et  sans  doute  plus  loin  encore.  La 
lecture  des  travaux  récents  sur  le  Japon  (1)  laisse  en  définitive  cette 
impression  que  le  rôle  mondial  de  ce  pays  commence  à  peine.  "  C'est 
quand  nous  n'étions  que  des  artistes  ou  des  philosophes,disait  naguère 
un  Japonais,  qu'on  nous  regardait  comme  des  barbares,  il  a  fallu 
la  bataille  de  Moukden.et  le  massacre  de  100,000  Russes  pour  mon- 
trer au  monde  que  nous  sommes  des  peuples  civilisés.  Civilisés,  les 
Japonais  le  sont  en  effet  doublement  aux  yeux  des  Asiatiques  sur- 
tout pour  avoir  ajouté  à  la  civilisation  de  l'Orient  la  force  maté- 
rielle de  la  civilisation  européenne  et  pour  avoir  relevé  le  prestige 
de  la  race  jaune.  Si  l'Asie  est  maintenant  en  ébullition  et  se  rue 
dans  les  voies  modernes,  les  Japonais  en  sont  en  grande  partie  la 
cause.  Au  milieu  de  ce  bouillonnement  le  Japon  peut  se  prévaloir 
d'une  double  supériorité,  il  a  à  la  fois  le  sens  pratique  et  le  génie  de 
l'opportunité.  Il  ne  manquera  pas  de  profiter  de  toutes  les  occa- 
sions de  se  fortifier  en  Asie  et  dans  l'Océan  Pacifique,  d'agrandir 
ses  possessions  aux  dépens  de  la  Chine,  de  l'Europe  et  des  Etats- 
Unis. 

Professeur  Geouoes  Blondel. 


(1)  Nous  recommandons  spécialement  la  lecture  de  l'annuaire  financier 
et  économique  du  Japon  (t.  XI,  1911,  Imprimerie  Impt^riale,  216  pages  in-4* 
avec  cHrtes  et  graphiques)  oui  renferme  sur  les  recettes  et  dépense»,  les  impor- 
tatioiiH  et  les  exportations,  le  développement  des  sociétés,  des  chemins  de  fer, 
<le  la  marine  marchande,  etc.  des  renseignements  d'un  grand  intérêt. 

Cet  annuaire  ett  à  la  bibliothèqiu  de  l'Ecole  de$  HatUei  Ehtdeê.  (N.  D.  L.  R.) 


LA  COUPE  DU  BOIS 


PEU  de  personnes,  en  voyant  descendre  les  billots  de  bois  an  fil 
de  l'eau  de  nos  rivières,  se  font  une  idée  exacte  des  opéra- 
tions multiples  et  difficiles  qui  furent  nécessaires  pour  amener 
à  bon  port  cette  matière  première  de  nos  manufactures  de  pâte  de 
bois  et  de  papier. 

C'est  pour  cette  raison  que  je  donne  ici  quelques  notes  qui,  à 
défaut  d'autres  qualités,  ont  au  moins  le  mérite  d'être  l'exposé  de 
choses  vues  et  vécues.  Pour  être  clair,  je  crois  qu'il  convient 
d'adopter  l'ordre  chronologique  et  de  décrire  les  diverses  opérations 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présentent  dans  la  réalité. 

Et  d'abord  la  fabrication  de  la  pâte  et  du  papier  est  en  gé- 
néral réservée  à  des  compagnies  puissantes,  car  les  frais  de  première 
installation  y  sont  très  grands  ;  en  plus  de  l'outillage  coûteux  de 
l'usine  proprement  dite,  il  faut  acheter  du  gouvernement  des  réser- 
ves forestières  ou  limites  pour  se  créer  une  source  de  matières  pre- 
mière. Le  gouvernement  vend  des  limites  aux  enchères,  tous  les 
ans,  et  les  prix  en  ont  beaucoup  haussé  en  ces  30  dernières  années, 
passant  en  certains  endroits  de  $50  à  1000  le  mille  carré.  Or  cer- 
taines compagnies  détiennent  ainsi,  jusqu'à  mille  milles  carrés  et 
plus.  C'est  sur  ces  limites  qu'elles  font  bûcher  chaque  hiver  le 
nombre  de  billots  qu'elles  jugent  nécessaires  à  leur  production  de 
papier  durant  une  année, 

La  première  opération  nécessitée  par  une  campagne  de  coupe 
de  bois  est  une  exploration  minutieuse  des  terrains  boisés  qu'on  se 
propose  d'exploiter.  Durant  l'été  plusieurs  partis  d'explorateurs 
composés  d'un  agent  de  la  compagnie,  d'un  contre-maître  et  d'un 
guide,  remontent  en  canot  toutes  les  rivières  ou  creeks  qui  arrosent 
le  terrain  de  coupe,  ils  suivent  les  eaux  et  explorent  les  deux  rives 
pour  se  rendre  compte  aussi  exactement  que  possible  du  nombre  de 
billots  qu'il  y  a  moyen  d'y  bûcher,  de  l'emplacement  futur  des 
chantiers,  du  nombre  de  chevaux  qui  seront  nécessaires,  etc.  Ils 
font  un  plan  du  terrain  parcouru  avec  un  résumé  de  toutes  les 
observations  utiles  qu'ils  remettent  au  directeur  de  la  Compagnie. 
Celui-ci  peut  donc,  en  toute  connaissance  de  cause,  établir  le  prix 
qu'il  conviendra  de  payer  pour  la  coupe  de  telle  ou  telle  partie. 

Cette  exploration  emploie  les  hommes  de  la  compagnie  jusqu'au 
commencement  de  l'automne,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  de  l'an- 
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née  où  les  .eaux  sont  les  plus  basses  ;  c'est  aussi  le  moment  le  plus 
propice  pour  aménager  les  rivières  et  les  creeks  pour  le  flottage  de 
l'année  suivante.  On  se  rend  compte,  en  effet,  que  ces  petits  cours 
d'eau  seraient  de  piètres  moyens  de  transport  du  bois  si  on  les  lais- 
sait à  l'état  naturel,  ils  sont  encombrés  de  troncs  d'arbres  renversés 
et  envahis  sur  les  rives  par  une  végétation  d'arbres  et  de  buissons 
qui  en  rendent  l'approche  difficile  ;  de  plus  le  lit  en  est  souvent 
parsemé  de  grosses  roches  qui  seraient  un  obstacle  au  flottage.  Il 
faut  enlever  les  troncs  d'arbre,  couper  les  aulnes  et  faire  sauter  les 
roches  à  la  dynamite. 

C'est  aussi  à  cette  époque  qu'on  bâtit  les  écluses  destinées  à 
retenir  l'eau  des  lacs.  Presque  tous  ces  creeks  ont  un  lac  à  leur 
origine  ou  sur  leur  parcours  et  comme  le  flottage  exige  le  plus  d'eau 
pos>ible  on  bâtit  à  la  décharge  de  ces  lacs,  des  écluses.  On  élève 
ainsi  le  niveau  de  cinq  à  dix  pieds.  Ces  écluses  augmentent  donc 
considérablement  la  capacité  des  lacs  et  permettent  d'utiliser  la 
quantité  d'eau  nécessaire  au  moment  voulu.  Elles  se  font  en  troncs 
d'arbres  et  ont  une,  deux  ou  trois  portes  ou  vannes,  suivant  leur 
importance.  Ces  écluses  constituent  en  quelque  sorte  la  pierre  de 
touche  de  l'habileté  des  chefs  d'équipe.  Un  homme  capable  de  faire 
une  bonne  écluse  Avec  les  moyens  rudimentaires  dont  on  dispose 
dans  le  bois,  est  un  homme  précieux. 

Pendant  que  les  hommes  travaillent  à  l'aménagement  des 
rivières,  la  direction  de  la  compagnie  se  préoccupe  d'assurer  la  coupe 
du  bois.  On  a  remarqué  depuis  longtemps  qu'il  est  plus  avantageux 
pour  les  compagnies  de  donner  leur  bois  à  couper  à  des  entrepreneurs 
que  de  le  faire  couper  par  des  bûcherons  à  leurs  gages.  On  a  cons- 
taté en  effet  que  les  ntêmes  bûcherons  travaillant  pour  un  salaire 
fixe  font  beaucoup  moins  de  billots  que  quand  ils  travaillent  pour 
leur  compte.  Le  fait  d'être  leurs  propres  maîtres  joint  à  l'aiguillon 
d'un  bénéfice  assez  élevé  à  retirer  de  leur  contpat,  fait  qu'ils  donnent 
un  rendement  en  travail  hors  de  toute  comparaison  avec  celui  qu'ils 
fournissent  en  travaillant  à  salaire  fixe. 

Le  directeur  de  la  compagnie  s'abouche  donc  avec  plusieurs 
gros  entrepreneurs  et  leur  propose  les  prix  (ju'il  compte  payer  pour 
les  coupes.  Ces  entrepreneurs  vont  examiner  sur  place  les  terrains 
et  se  rendent  compte  si  les  conditions  des  compagnies  sont  accep- 
tables. On  débat  les  différents  points  du  contrat  et  un  arrange- 
ment est  conclu.  La  totalité  du  bois  à  couper  est  ainsi  repartie 
entre  3  ou  4  gros  entrepreneurs.  Ceux-ci  à  leur  tour,  divisent  leurs 
contrats  en  une  foule  de  petits  sous-contrats  qu'ils  placent  parmi  les 
habitants  de  leur  village,  dé.sireux  de  travailler  à  la  coupe  durant 
l'hiver.    Ces  sous-contracteurs  se  rendent  aus.si  sur  place  pour  exa- 
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miner  les  terrains  de  coupe,  et  si  les  conditions  leur  paraissent  satis- 
faisantes, ils  commencent  immédiatement  à  bâtir  leur  chantier  à 
l'endroit  le  plus  favorable.  Il  est  avantageux,  en  effets  de  construire 
ces  chantiers  de  bois  rond  avant  l'hiver,  car  la  neige  et  le  sol  gelé, 
sont  de  grands  obstacles. 

Dans  la  province  de  Québec  on  coupe  le  bois  depuis  le  com- 
mencement de  décembre  jusqu'à  la  fin  de  mars.  Les  bûcherons 
quittent  leur  village  et  gagnent  leur  chantier,  ils  vont  passer  quatre 
mois,  au  fond  des  bois,  uniquement  occupés  à  couper  et  charroyer 
les  billots.  Le  meilleur  bois  pour  la  fabrication  du  papier  est  l'épi- 
nette  noire. 

Les  bûcherons  coupent  toutes  les  variétés  d  epinette  et  une 
certaine  proportion  de  sapin,  ce  dernier  étant  moins  estimé  ;  d'abord 
parce  qu'il  donne  un  papier  de  qualité  bien  inférieure,  et  aussi  parce 
que  son  bois  étant  beaucoup  plus  dense  que  celui  de  l'épinette,  il 
flotte  moins  bien,  et  beaucoup  de  billots  se  perdent  durant  le  flottage. 

En  général  pour  le  bois  destiné  à  la  fabrication  du  papier, 
les  bûcherons  coupent  les  arbres,  les  ébranchent  et  les  divisent  en 
tronçons  de  13  pieds  de  long;  ces  tronçons  sont  les  billots.  Ils 
ébauchent  à  la  tâche  une  lettre  dans  l'écorce  près  de  chaque  extré- 
mité et  à  l'aide  d'un  marteau  ad  iioc  étampent  la  même  lettre 
plusieurs  fois  à  chaque  bout  du  billot  ;  puis  les  billots  sont  charges 
sur  des  traineaux  et  charriés  jusqu'à  la  rivière  ou  le  lac  le  plus 
proche  où  on  les  empile  sur  la  glace.  C'est  là  que  le  mesureur 
assermenté  que  la  compagnie  a  engagé  vient  recevoir  le  bois. 
Accompagné  de  son  assistant,  il  vérifie  la  longueur  du  bois,  il  exa- 
mine les  marques  faites  dans  l'écorce  et  les  coups  d'étampe  donnés 
dans  les  bouts,  car  ces  marques  constituent  le  seul  moyen  que  la 
compagnie  a  de  reconnaître  ses  billots  à  la  fin  du  flottage  ;  puis  il 
mesure  chaque  billot  au  petit  bout  entre  les  écorces  et  les  inscrit 
sur  une  planche. 

Les  billots  qui  ont  moins  de  4  pouces  de  diamètre  sont  refu- 
sés ainsi  que  ceux  dont  le  bois  n'est  pas  sain.  Le  mesureur  marque 
d'un  coup  de  crayon  chaque  billot  qu'il  reçoit  et  quand  le  mesurage 
est  fini,  il  en  donne  un  reçu  au  bûcheron  ;  ce  reçu  servira  à  ce  der- 
nier pour  se  faire  payer,  aux  bureaux  de  la  compagnie.  Ces  opéra- 
tions de  coupe  se  prolongent  tant  que  la  neige  est  assez  dure  pour 
porter  les  chevaux  qui  traînent  les  traineaux  chargés  de  billots, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  mars.  A  ce  moment  les  bûcherons 
sortent  du  bois  et  s'en  retournent  à  leurs  villages.  La  coupe  est 
terminée. 

Pendant  un  mois  la  forêt  est  impraticable,  c'est  le  temps  de 
la  fonte  des  neiges,  toutes  les  opérations  forestières  Pont  suspendues. 
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Les  employés  des  compagnies  se  rendent  dans  les  villages  pour  en- 
gager les  hommes  nécessaires  au  flottage.  Une  grosse  compagnie 
qui  fait  flotter  environ  un  million  de  billots  tous  les  ans  a  besoin  de 
350  à  400  hommes,  pour  accomplir  ce  travail.  Des  provisions  suf- 
fisantes pour  tous  ces  hommes  ont  été  charroyées  durant  l'hiver, 
ainsi  que  tous  les  outils  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Quelques  hommes  surveillent  l'état  de  la  glace  sur  les  lacs  et 
les  rivières  où  doit  se  faire  le  flottage,  et  aussitôt  qu'ils  jugent  le 
moment  opportun,  ils  avertissent  la  compagnie  que  le  temps  est  venu 
de  faire  monter  les  équipes  dans  le  bois  pour  commencer  le  flottage. 

Les  billots  épars  sont  d'abord  amenés  en  avant  des  écluses, 
puis  les  vannes  sont  ouvertes  et  l'eau  se  précipite  en  avalanche, 
entraînant  les  billots.  Les  hommes  sont  postés  tout  le  long  du  creek 
et  veillent  à  ce  que  les  billots  ne  restent  pas  accrochés  à  un  obstacle. 
Malgré  tous  leurs  eflorts  il  arrive  à  chaque  instant  qu'un  billot  se 
place  de  façon  à  bloquer  l'étroit  passage  et  aussitôt  quantité  d'autres 
viennent  s'arrêter  contre  lui  et  voilà  la  rivière  barrée.  Il  faut  immé- 
diatement prévenir  les  hommes  qui  veillent  aux  écluses  pour  qu'ils 
arrêtent  la  descente  des  billots  en  fermant  les  vannes.  Aussitôt  que 
l'eau  est  baissée  dans  la  rivière  toute  l'équipe  s'attelle  à  démancher 
le  fouillis  des  billots  enchevêtrés  dans  tous  les  sens.  Depuis  ces 
dernières  années  on  a  adopté  la  dynamite  pour  venir  à  bout  de  ces 
enchevêtrements.  On  en  attache  une  dizaine  de  bâtons  au  bout 
d'une  perche  et  on  l'enfonce  au  plus  épais  du  tas  après  avoir  allumé 
la  mèche.  Tout  le  monde  s'éloigne,  une  forte  détonation  retentit,  plu- 
sieurs billots  sont  entièrement  déchiquetés  et  si  le  coup  a  été  adroi- 
tement porté  tout  l'édifice  s'écroule.  Il  suttit  de  peu  de  travail  pour 
tout  remettre  en  ordre.  On  rouvre  les  vannes  des  écluses,  l'eau  se 
précipite  entraînant  un  nouveau  lot  de  bois  jusqu'à  ce  (ju'un  autre 
billot  vienne  à  s'accrocher  quelque  part  et  donne  lieu  aux  mêmes 
diflicultés.  Il  est  d'autres  obstacles  encore  qui  viennent  entraver 
la  bonne  marche  du  flottage  surtout  sur  les  petits  creeks  et  là  où 
les  rives  sont  formées  par  des  buttes  de  sable. 

On  conçoit  facilement  qu'avec  le  système  d'écluses  on  envoie 
tout  à  coup  dans  le  lit  naturel  d'un  creek  un  volume  d'eau  beaucoup 
plus  considérable  que  celui  pour  lequel  il  a  été  creusé.  Sous  l'ettet 
de  ce  débit  anormal  le  niveau  de  l'eau  monte  entre  les  rives  du 
cours  d'eau  couvrant  des  parties  qui  en  temps  ordinaire  ne  sont  nul- 
lement le  lit  proprement  dit.  Il  en  résulte  un  entraînement  de  terre 
considérable  et  si  les  bords  du  creek  sont  constitués  par  des  buttes 
de  sable,  l'eau  le.s  mine  par  en  dessous  jusqu'à  ce  qu'à  un  moment 
donné  toute  une  butte  s'écroule  dans  la  rivière  l'obstruant  complète- 
ment.   On  essaie  bien  de  remédier  à  ces  inconvénients  en  établissant 
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à  ces  endroits  des  espèces  de  quais  en  troncs  d'arbres  ;  mais  malgré 
ces  précautions,  il  est  déjà  arrivé  à  des  équipes  de  voir  leur  creek 
changé  en  une  infinité  de  petits  ruisseaux,  et  de  voir  abandonner  le 
flottage  faute  de  rivière.  Heureusement  ces  cas  extrêmes  sont  rares 
et  en  général  les  hommes  sortent  leurs  bois  des  petits  creeks  et  le 
rendent  dans  les  grandes  rivières. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  bois  descend  le  courant,  les 
hommes  le  suivent  avec  tout  leur  matériel  et  leurs  tentes.  En  gé- 
néral ces  rivières  où  le  flottage  se  pratique,  surtout  dans  le  nord  de 
la  province  de  Québec,  sont  coupées  de  rapides,  à  tout  instant  et  à 
chaque  rapide  les  billots  s'entassent  sur  les  roches  et  la  rivière  est 
barrée,  il  faut  avoir  recours  à  la  dynamite,  ou  parfois  défaire 
patiemment  billot  à  billot,  les  amas  inextricables  qui  se  forment  en 
peu  de  temps  mais  qui  sont  si  longs  à  défaire. 

D'après  tout  ceci  on  se  rendra  compte  que  le  travail  du  flot- 
tage est  extrêmement  dur.  Mais  d'autres  inconvénients  viennent 
encore  s'y  ajouter.  D'abord  le  flottage  commence  vers  la  mi-mai  et 
se  prolonge  parfois  durant  une  partie  de  l'été,  et  c'est  à  ce  moment 
que  les  moustiques  sont  le  plus  voraces,  aussi  au  bout  de  peu  de 
temps  beaucoup  d'hommes  ont  la  figure  et  le  cou  à  vif.  De  plus  leS 
heures  de  travail  sont  longues  et  comme  il  est  de  toute  nécessité  de 
profiter  de  la  crue  des  eaux,  les  hommes  sont  réveillés  dès  3  heures 
du  matin,  et  ne  cessent  que  lorsqu'il  fait  trop  noir  pour  continuer. 
Il  est  vrai  qu'ils  font  4  repas  par  jour  et  qu'un  homme  accoutumé 
gagne  $2.50  par  jour,  plus  la  nourriture. 

Malgré  tous  ces  inconvénients,  ce  travail  exerce  une  sorte  de 
fascination  sur  les  hommes  qui  y  sont  habitués,  et  à  époques  régu- 
lières ils  abandonnent  leurs  familles  et  leurs  terres  pour  s'en  aller 
dans  la  forêt. 

Le  flottage  n'est  fini  que  quand  tous  les  billots  sont  rendus 
dans  les  barrages  flottants  qui  les  retiennent  près  des  manufactures 
où  on  les  transformera  en  pâte  de  bois  et  en  papier. 

Le  chemin  que  les  billots  parcourent  ainsi  au  fil  de  l'eau  est 
parfois  considérable  ;  ainsi  plusieurs  compagnies  de  la  province  de 
Québec  coupent  leur  bois  à  environ  200  milles  de  leur  usine  et  les 
billots  mettent  en  général  trois  mois  et  demi  à  quatre  mois  à  par- 
faire ce  trajet,  mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  flottage  est  le 
seul  moj'^en  pratique  d'amener  à  un  prix  raisonnable  la  matière 
première  de  nos  industries  de  pâte  de  bois  et  de  papier,  et  il  ne 
semble  pas  qu'on  parvienne  jamais  à  trouver  mieux,  malgré  les 
diflScultés  et  les  inconvénients  qu'il  présente. 

D.  Devreese. 
Etudiant  à  l'Ecole  dés  H,  E.  C. 


A   l'Ecole   des 


Hautes  Etudes 


Ecoles  normales  prof  es  sionnelles. — Le  ministre  «lu 
commerce  tle  Fiance  a  obtenu  du  sénat  un  vote  favorable  pour  un 
crédit  destiné  à  l'établissement  d'une  école  normale  supérieure  de 
l'enseignement  technique.  Il  s'agit  en  l'espèce,  d'une  école  pour  la 
formation  de  professeurs  destinés  à  enseigner  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles, dont  les  écoles  commerciales  moyennes  et  éventuellement 
dans  les  écoles  des  Hautes  Etudes,  car,  remarquons-le  en  passant, 
les  écoles  des  Hautes  Etudes,  tout  comme  les  écoles  polytechniques, 
sont  des  écoles  techniques  supérieures,  ayant  tout  simplement  une 
technicalité  spéciale.  Dans  le  monde  du  commerce  et  de  l'industrie 
on  ne  conçoit  pas  un  enseignement  destiné  au  commerce  et  à 
l'industrie  s'organisant  sous  l'inspiration  de  professeurs  qui  ne  se 
sont  pas  spécialement  préparés  à  cet  enseignement.  Sans  doute,  il 
y  a  des  notions  de  pédagogie  générale  qui  doivent  être  connues  de 
tous  ceux  qui  se  destinent  à  l'enseignement,  mais  à  côté  de  cela,  il 
faut  que  les  professeurs  de  cet  enseignement  soient  mis  au  fait  des 
nécessités  économiques.  "L'école  normale,  disait  le  rapport  de  la 
commission,  aura  pour  but  de  donner  aux  élèves-professeurs  qu'elle 
recevra  l'enseignement  professionnel  commercial." 

Nous  tenons  à  faire  observer  en  passant,  que  l'école  des 
Hautes  Etudes  de  Montréal,  prévoyant  que  dans  l'avenir,  il  sera 
nécessaire  que  notre  pays  ait  un  certain  nombre  de  professeurs 
d'enseignement  commercial,  a  institué  en  vue  de  leur  formation 
une  quatrième  année  d'études,  qui  est  facultative  et  plutôt  réservée 
à  la  préparation  de  professeurs.  Les  cours  qui  y  sont  donnés  ne 
sont  qu'une  série  de  cours  de  culture,  de  pédagogie,  de  méthodolo- 
gie âe  l'enseignement  auxquels  il  faut  adjoindre  la  défense  d'une 
thèse,  donnant  après  quatre  années  d'études  et  les  succès  dans  les 
examens  à  passer  à  la  fin  de  chacune  d'elles,  le  grade  de  docteur  en 
Sciences  comm*»rcial*»s  et  maritimes. 

La  visite  de  la  Chambre  de  Commerce  à  l*Ecole 
des  Hautes  £tndes.  —  11  convient  que  la  Revue  Ec(>nonn()ue 
Canadienne  fas^e  mention  de  cette  visite,  mais  comme  la  modestie 
est  une  belle  vertu  que  nous  voulons  pratiquer  auUint  que  possible, 
nous  reproduirons  un  extrait  d'un  compte  rendu  donné  par  un  grand 
quotidien. 
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"Les  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  ont  visité,  au 
nombre  d'une  centaine,  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales. 
MM.  Isaïe  Préfontaine,  ancien  président  de  la  Chambre;  Honoré 
Mercier,  M.  P.,  Joseph  Content,  A.  J.  de  Bray,  directeur,  ont  reçu 
les  visiteurs  avec  la  plus  parfaite  courtoisie  et  se  sont  fait  un  plaisir 
de  donner  toutes  les  explications  désirées. 

"  L'institution  de  l'école  des  Hautes  Etudes  Commerciales 
comble  une  lacune  qui  existait  depuis  trop  longtemps.  Avec  l'école 
Technique,  celle  des  Hautes  Etudes  constitue  l'une  des  gloires  les 
plus  belles  de  l'administration  libérale. 

"  Les  membres  de  la  Chambre  sont  repartis,  après  une  visite 
qui  a  duré  deux  heures,  absolument  émerveillés  de  tout  ce  qu'ils 
ont  vu.  Les  salles  d'étude,  des  cours,  de  lecture,  etc.,  sont  vastes, 
très  bien  éclairées  et  aérées,  d'une  propreté  admirable,  d'un  confort 
superbe,  sans  luxe  inutile.  C'est  plutôt  une  université  qu'une  école 
et  l'on  ne  croit  pas  qu'une  fois  l'installation  terminée  il  y  ait  d'ins- 
titution du  genre  supérieure  en  Amérique.  La  première  salle  que 
nous  visitons  est  celle  des  élèves,  où  sont  les  vestiaires  nouveau 
modèle.     Elle  est  vaste,  modestement  aménagée  et  très  jolie. 

Les  membres  ont  successivement  visité  le  musée  commercial 
où  seront  exposés  les  produits  industriels  et  commerciaux  des  divers 
pays  avec  ceux  du  Canada.  Cette  salle  est  merveilleusement 
adaptée  pour  une  exposition;  puis  nous  passons  dans  les  salles 
suivantes  affectées  aux  fins  que  M.  de  Bray  explique  brièvement  : 
musée,  salle  des  étudiants  qui  sont  là  absolument  chez  eux  ;  salles 
du  matériel  de  chimie,  de  publicité,  des  sciences  économiques,  du 
laboratoire,  de  géographie,  etc.,  M.  de  Bray  adonné  de  fort  intéres- 
santes explications.  Il  a  fait  comprendre,  par  exemple,  l'impor- 
tance de  la  publicité  faite  d'une  manière  intelligente  pour  vanter 
un  produit  dont  un  marchand  veut  faciliter  le  rapide  écoulement. 
Les  exemples  de  réclames  bien  ou  mal  faites  sont  sous  les  yeux. 
On  voit,  d'une  part,  l'efficacité  d'une  annonce  et  la  défectuosité  de 
quelques  autres. 

A  la  salle  des  sciences  économiques,  M.  Montpetit,  professeur, 
a  expliqué  avec  clarté  et  en  termes  choisis  le  programme  des  cours 
qu'il  donne  aux  élèves. 

De  cette  salle  on  est  passé  à  la  bibliothèque,  très  belle  pièce, 
qui  sert  en  même  temps  de  salle  d'études  pour  les  élèves  qui  désirent 
perfectionner  leurs  cours  par  la  lecture  des  ouvrages  qui  traitent 
des  questions  commerciales,  d'économie  politique,  scientifiques  ou 
autres.  On  compte,  dans  une  pièce  attenante  à  la  bibliothèque,  une 
série  de  revues  commerciales  et  financières  les  plus  en  vogue  dans 
le  monde  des  affaires  en  Europe  et  en  Amérique. 
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Pour  les  sciences  maritimes,  les  professeurs  disposent  d'une 
magnifique  salle  parfaitement  outillée  pour  les  tins  auxquelles  elle 
est  destinée.  L'outillage  est  complet  et  bien  agencé.  Il  en  est  de 
même  des  salles  affectées  au  cours  de  géographie,  de  sciences  com- 
merciales, de  sciences  juridiques.  M.  J.  Contant  a  donné  un  aperçu 
«les  cours  qu'il  donne  sur  la  correspondance  commerciale,  les 
échanges,  l'étude  des  monnaies  étrangères  et  leur  équivalent,  au 
Canada. 

Les  cabinets  de  physique,  de  chimie,  les  laboratoires  sont 
fort  bien  aménagés.  On  a  beaucoup  admiré  la  grande  salle  de 
réception  où,  plus  tard,  les  élèves  ayant  terminé  brillamment  leurs 
cours,  seront  reçus  docteur  en  Sciences  commercialea 

Au  laboratoire,  M.  le  professeur  Lechien  a  donné  son  cours 
aux  élèves  en  présence  des  visiteurs. 

La  visite  s'est  terminé  dans  l'amphithéâtre,  utili.sé  pour  un 
grand  nombre  de  cours  pour  lesquels  on  emploie  les  projections 
lumineuses  et  la  cinématographie.  Le  directeur  a  montré  l'aména- 
gement piirfectionné  de  cette  salle,  expliqué  le  fonctionnement  des 
machines  et  appareils  qui  s'y  trouvent,  tables  d'expériences,  obtura- 
tion des  fenêtres,  appareils  de  projections,  etc.  M.  le  professeur 
Laureys  a  expliqué,  en  utilisant  les  projections,  ce  qu'était  un 
cours  de  géographie  commerciale  et  industrielle  moderne. 

M.  Isaïe  Préfontaine,  la  visite  terminé,  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 
Monsieur  le  Président,  Messieurs 

Permettez-moi  de  vous  offrir  une  cordiale  bienvenue  dans 
cette  école  des  Hautes  Etudes  Commerciales,  vous  qui  avez  travaillé 
si  efUcacement  à  sa  fondation,  et  qui  avez  contribué  si  largement  à 
faire  connaître  au  public,  les  avant»iges  que  la  jeunesse  commerçante 
devait  en  retirer. 

Dès  1893  la  Chambre  a  réclamé  une  école  de  ce  genre,  et 
depuis  elle  a  souvent  étudié  cette  question  ;  elle  a  fait  des 
démarches  auprès  des  gouvernements  sans  qu'aucune  indication 
ne  laissa  espérer  une  prochaine  exécution  de  ce  grand  projet  ; 
lorsque  le  5  avril  1905,  Sir  Lomer  Gouin,  premier  ministre  de 
la  province  de  Québec,  fit  une  déclaration  formelle,  qu'une  école 
comme  celle  que  nous  avons,  serait  fondée  à  brève  échéance;  depuis 
Sir  Lomer,  aidé  de  ses  ministres,  n'a  cessé  de  mettre  au  service  de 
cette  cause,  toute  l'énergie  que  vous  lui  connaissez,  pour  doter 
Montréal  de  cette  institution  aussi  indispensable  que  désirée. 

La  Chambre  de  Commerce  en  contribuant  par  son  travail  à 
former  l'opinion  publique,  à  aider  cette  fondation,  aura  mérité  du 
pays  et  de  ceux  qui  auront  puisé  des  connaissances  à  cette  source 
féconde. 
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Deux  ans  après  cette  déclaration  du  premier  ministre,  une 
loi  donnant  les  pouvoirs  voulus  à  une  corporation,  aux  fins  de  cette 
fondation,  passa  à  la  Législature  de  Québec  ;  le  gouvernement  tenant 
compte  de  ce  qu'avait  fait  la  Chambre  de  Commerce  a  voulu  qu'elle 
suggéra  le  nom  des  hommes  qui  devaient  composer  cette  corporation- 

Aujourd'hui,  messieurs,  vous  venez  de  constater  le  travail 
fait  par  vos  délégués  ;  s'il  a  fallu  14  ans  (de  1893  à  1907)  pour 
préparer  l'opinion  publique,  je  crois  que  nous  avons  raison  d'être 
fiers  d'avoir  réussi  de  préparer  les  plans,  fait  la  construction  de 
cette  bâtisse,  avoir  donné  deux  ans  de  cours  et  tout  cela  en  moins 
de  cinq  années,  aussi  dois-je  avouer  que  le  travail  de  la  corporation 
a  été  facilité  par  la  liberté  d'action  que  lui  a  donnée  le  gouverne- 
ment, et  par  l'aide  efficace  et  le  dévouement  sans  relâche  du  prin- 
cipal de  l'école. 

Pour  les  élèves,  nous  avons  raison  d'être  fiers  du  choix  des 
professeurs,  qui  par  leur  position  ont  aidé  au  prestige  de  l'Ecole  et 
par  leur  savoir  nous  permettent,  de  dire  que  ceux  des  élèves  qui 
auront  suivi  les  cours,  trois  ans  durant,  seront  outillés  pour  remplir 
les  positions  les  plus  difficiles,  soit  comme  agents  de  commerce 
législateurs,  commerçants  ou  industriels. 

Je  dois  aussi  déclarer,  que  ces  élèves  donnent  entière  satisfac- 
tion, et  je  puis  dire  que  plusieurs  d'entre-eux  s'imposent  des 
sacrifices  considérables  pour  suivre  les  cours,  en  peinant,  soit  par 
un  travail  du  soir  ou  du  jour,  pour  gagner  leur  pension  ;  je  ne  crains 
pas  d'affirmer  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  seront  de  ceux 
qui  atteindront  le  sommet  dans  les  positions  qu'il  choisiront. 

Si  l'on  tient  compte  que  dans  les  Ecoles  des  Hautes  Etudes 
commerciales  européennes,  pour  la  1ère  et  2ième  année,  le  nombre 
des  élèves  a  été  moindre  qu'à  Montréal,  excepté  à  l'école  des  Hautes 
Etudes  Commerciales  de  Paris,  où  les  élèves  ont  atteint  le  nombre 
de  cinquante  pour  la  1ère  année  et  quatre-vingt-douze  pour  la  2e 
année  ;  si  l'on  considère  l'avantage  donné  par  la  loi  militaire  fran- 
çaise, qui  exemptait  d'une  grande  partie  du  service  militaire  ceux 
qui  suivaient  les  cours  dans  ces  écoles,  nous  devons  être  fiers  des 
résultats  obtenus. 

Tenant  compte  de  l'aide  du  gouvernement,  et  de  l'appui 
efficace  de  la  Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal,  les 
membres  de  la  corporation  croient  ne  pas  avoir  démérité  de  votre 
confiance,  et  pouvoir  vous  dire  qu'ils  sont  satisfaits  du  devoir 
accompli. 

Espérons  que  les  élèves  qui  reçoivent  ici  une  formation  de 
premier  ordre,  continueront  l'œuvre  de  là,  Chambre  de  Commerce, 
et  aideront  leur  Aima  Mater  dont  ils  paraissent  si  fiers. 
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M.  Préfontaine  a  exprimé  l'espoir  que  nos  hommes  d'affaires 
sauront  donner  à  nos  élèves  l'occasion  de  se  caser  temporairement 
dans  leurs  établissements,  au  temps  des  vacances. — Ce  serait,  pour 
les  premiers,  l'occasion  de  s'attacher  des  fonctionnaires  absolument 
recommandables  et  pour  les  seconds  une  occasion  de  retirer  des 
bénéfices  pécuniaires  dont  ils  ont  besoin  pour  terminer  leurs  cours. 

M.  Chaput,  président  do  la  Chambre,  a  remercié  au  nom  de 
ses  collègues,  l'administration  de  l'école  de  leur  avoir  procuré 
l'avantage  de  visiter  cette  magnifique  institution.  Nous  partons,  dit 
M.  Chaput,  absolument  émerveillés  de  tout  ce  que  nous  avons  vu. 
Et  vraiment,  j'envie  le  sort  des  élèves  qui  ont  l'avantage  de  suivre 
des  cours  aussi  parfaits,  aussi  variés.  Hélas  !  nous  n'avons  pas  eu 
les  mêmes  avantages,  autrefois.  Mais  qu'importe,  le  gouvernement 
Gouin  a  comblé  une  lacune  et  nous  lui  «levons,  pour  la  création  de 
cette  école,  nos  plus  profonrls  renu-reieinents." 

A  propos  de  la  création  de  cours  du  soir.  — 

Les  résultats  de  la  visite  de  la  Chambre  de  Commerce  à  l'Elcole  des 
Hautes  Etudes,  ne  se  sont  pas  fait  attendre.  Après  avoir  vu  le 
matériel  d'instruction  dont  dispose  cette  institution,  un  bon  groupe 
de  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  a  jugé  qu'il  serait  très 
utile  et  très  intéressant  pour  beaucoup  d'hommes  d'affaires  de  pou- 
voir suivre  un  certain  nombre  de  cours  qui  ne  pourraient  vraisem- 
blablement être  donnés  que  le  soir.  A  cette  tin,  ils  ont  adressé  la 
lettre  suivante,  qui  retiendra  certainement  toute  l'attention  du 
Conseil  d'administration  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes: 

"  Le  dix-sept  avril  courant  lorsqu'un  grand  nombre  des 
membres  de  la  Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal  ont 
fait  une  visite  à  votre  école,  plusieura  d'entre  eux  se  rendant 
compte  des  avantages  qu'ils  auraient  de  suivre  des  cours,  ont  mani- 
festé le  désir  de  suivre  des  cours  du  soir,  s'il  y  avait  possibilité  d'en 
avoir  ;  en  conséquence,  les  soussignés  désireraient  avoir  une  entrevue 
avec  les  membres  de  votre  conseil  de  direction  afin  de  «liscuter  ce 
projet,  car  nous  croyons  que  tous  les  marchands,  industriels  et 
employés  qui  suivraient  ces  dits  cours  bénéficieraient  de  ces  avan- 
tages. 

Signé  :  Armand  Chaput,  Adélard  Fortier,  W.  U.  Boivin,  D. 
Masson,  Joseph  Fortier,  E.  Daoust,  J.  O.  Labrecque,  James  Brodie, 
Joseph  Ethier,  L  Larue,  S.  D.  Joubert,  Ludger  Gravel,  N.  Simo- 
neau,  L.  C.  de  Tonnancourt. 

La  visite  des  frères  du  Mont  Lasalle. — Une  visite 

qui  est  également  remarquable  c'est  celle  d'un  groupe  nombreux 
de  frères  du  Mont-Lasalle.  On  c'est  que  cette  institution  est  l'école 
normale   des  frères  et  que  c'est  là  que  sont  formés  un  bon  nombre 
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de  futurs  maîtres  pour  les  écoles  dirigées  par  les  frères  des  écoles 
chrétiennes.  La  visite  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  les  a  vivement 
intéressés  à  un  autre  point  de  vue  que  les  membres  de  la  Chambre 
de  Commerce.  Pour  eux  il  s'agissait  de  voir  quelle  est  la  meilleure 
préparation  pour  les  jeunes  gens  désireux  de  suivre  les  cours  à 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  afin  de  donner  dans  la  mesure  du  possible 
l'enseignement  le  plus  conforme  aux  exigences  d'admission  à  l'Ecole. 
Dans  l'état  actuel  des  choses  les  élèves  terminant  leurs  études  dans 
l'un  des  établissement  dirigées  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
peuvent,  selon  l'établissement,  être  admis  sans  examen  sur  présen- 
tation d'un  certificat  ou  avoir  un  examen  partiel  à  subir  sur 
quelques  branches. 

Réunion  du  conseil  académique.  — Le  conseil  aca- 
démique de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  n'est  réuni  récemment  en 
vue  d'examiner  un  certain  nombre  de  questions  relatives  à  l'ensei- 
gnement et  au  travail  des  élèves.  Les  membres  du  conseil,  composé 
de  tous  les  membres  du  corps  professoral,  ont  déclaré  être  entière- 
ment satisfaits  des  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour. 

A  l'union  des  étudiants.  —  Avec  la  fin  de  l'année 
académique  l'association  des  étudiants  entre  dans  le  repos  pour 
quelques  mois. 

Si  nous  considérons  les  circonstances  qui  ont  entouré  sa 
naissance,  les  difficultés,  matérielles  et  autres,  qui  s'élèvent  à  chaque 
pas  de  toute  œuvre  nouvelle  et  si  nous  lui  accordons  le  crédit  auquel 
elle  a  naturellement  droit,  il  semble  que  les  étudiants  peuvent  être 
fiers  des  débuts  de  leur  association.  L'ouvrage  déjà  accompli,  les 
projets  qui  ont  germé  depuis  deux  ans  et  qui  se  réaliseront  succes- 
sivement sont  un  gage  pour  l'avenir. 

Jusqu'aujourd'hui  l'association  ne  se  sentant  pas  assez,  robuste, 
a  limité  son  action  à  l'intérieur  de  l'Ecole  ;  elle  s'est  constituée  ; 
s'est  donné  des  statuts,  s'est  assuré  la  vie. 

Demain  elle  se  propose  d'ouvrir  ses  ailes  et  de  voler  vers  son 
but  poussée  par  le  souffle  des  jeunes,  soutenue  par  l'aide  des  aînés. 

L'organisation  d'un  fonds  de  secours  pour  les  étudiants 
dans  le  besoin,  et  la  création  d'un  bureau  de  placement  sont  deux 
projets  qui  ont  été  étudiés  cette  année  et  dont  notre  comité  de  régie 
veut  jeter  les  bases  l'an  prochain. 

L'heure  sera  d'ailleurs  propice  pour  réaliser  ces  différents 
projets.  On  commence  à  nous  connaître  ;  on  s'intéresse  légitime- 
ment à  nous.  Les  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  lors  de  la 
visite  de  notre  Ecole  ont  compris  la  valeur  de  l'enseignement  qui 
nous  y  est  donné,  et  se  sont  rendus  compte  des  services  que  nous 
pourrons  rendre  plus  tard  dans  le  domaine  des  affaires.    Une  preuve 
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récente  de  l'intérêt  que  nous  portent  les  hommes  d'affaires,  c'est 
l'invitation  gracieuse  qu'envoyait  la  Chambre  de  Commerce  à  notre 
association  lors  de  son  banquet  le  mois  dernier.  Cette  invitation  a 
confirmé  dans  l'esprit  des  étudiants  qu'ils  font  définitivement  partie 
de  la  grande  famille  qu'est  le  monde  du  commerce. 

Le  président  de  l'association  qui  nous  représentait  affermit 
ce  sentiment  en  nous  rapportant  avec  quelle  courtoisie,  quelle 
sympathie  fut  reçu  le  représentant  des  pupilles  de  la  Chambre  de 
Commerce,  et  en  rappelant  avec  quel  enthousiasme  et  quelle  espé- 
rance on  a  parlé  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  et  de  l'avenir  des 
étudiants. 


Un  débouché  pour  le  bétail  canadien.  —  Le  gou- 
vernement belge  vient  d'autoriser  l'entrée  du  bétail  étranger  sur  le 
marché  de  Belgique.  L'Argentine  vient  de  faire  un  premier  envoi 
de  248  bœufs  qui  sont  arrivés  en  bon  état  et  ont  été  vendus  au 
marché  du  gros  bétail  de  Bruxelles  dans  d'excellentes  conditions. 
Ces  animaux  n'avaient  nullement  souffert  de  leur  long  voyage.  N'y 
aurait-il  pas  là  un  excellent  débouché  pour  les  producteurs  cana- 
diens ? 

La  fabrication  et  le  commerce  des  machines 
agricoles  en  Russie.  —  Le  commerce  des  machines  agricoles 
a  pris  en  Russie  une  extension  considérable,  les  achats  qui  n'étaient 
que  de  12  millions  de  piastres  en  1880  sont  passés  en  1908  à  25 
millions  et  quart,  en  1909  à  34  millions  et  en  1910  à  37  millions  et 
quart  de  piastres.  La  consommation  a  donc  triplé  durant  les  30 
dernières  années  et  il  est  à  remarquer  que  l'importation  progresse 
beaucoup  plus  rapidement  que  la  fabrication  indigène.  Voici  d'ail- 
leurs des  chiffres  renseignant  à  ce  sujet  : 


Importations 

Fabrication  indigène 

1908 

10,648,400 

14,800  000 

1909 

15,896,000 

18,240,000 

1910 

17,098,000 

20,480,000 

Pour  encourager  la  fabrication  nationale  le  gouvernement 
russe  a  organisé  une  série  de  conférences  signalant  diverses  mesures 
et  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  a  déposé  au  parlement 
un  projet  de  loi  à  ce  sujet.  Voici  les  points  essentiels  de  cette  loi  : 
lo.  Prime  pour  la  fabrication  de  locomobiles  pour  machines  abattre. 
2o.  Entrée  en  franchise  de  droits  des  machines  nécessaires  à  l'ou- 
tillage des  usines  fabriquant  des  locomobiles,  machines  à  battre  et 
moissonneuses.  3o  Franchise  de  droits  des  parties  de  ces  machines 
qui  ne  sont  pas  fabriquées  en  Russie.  4o  Réduction  du  droit  de 
timbre  pour  les  transactions  concernant  les  acquisitions  d'outillage 
pour  les  usines  fabriquant  les  n)achines  agricoles  ou  les  achats  et 
les  ventes  des  machines  de  construction  nationale.  5o  Exemption 
de  l'impôt  industriel  d'Etat  pour  les  usines  fabriquant  des  machines 
indiquées  et  réduction  pour  les  usines  fabriquant  d'autres  machines 
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agricoles.  Ouverture  de  crédits,  avec  diminution  du  taux  d'intérêt 
par  la  banque  d'Etat  aux  fabricants  et  acheteurs  de  machines 
agricoles. 

Il  est  intéressant  pour  le  Canada  de  connaître  les  dispositions 
législatives  des  autres  pays  relativement  à  cette  question.  Non 
seulement  il  y  aurait  peut-être  possibilité  d'exporter  nos  machines 
vers  la  Russie,  mais  les  procédés  léga,ux  employés  ailleurs  peuvent 
être  pour  nous  une  inspiration.  Ceci  fait  constater  une  fois  de  plus 
la  grande  utilité  qu'il  y  aurait  pour  le  Canada  d'avoir  une  repré- 
.sentation  commerciale  sérieuse,  et  des  consuls  canadiens  sur  tous  les 
marchés  ayant  quelque  peu  d'importance. 

A  propos  de  l*aiig:iaentation  de  la  population 
du  Canada.  —  Une  revue  hebdomadaire  fran(;aise  "  l'Econo- 
miste Moderne  "  publie  dans  son  dernier  numéro,  sous  la  signa- 
ture de  son  rédacteur  on  chef,  le  Comte  de  St-Maurice,  un  article 
qui  nous  intéresse  fort,  intitulé  '*  Pourquoi  la  population  en 
France  n'augmente  pas.  "  Cette  étude  est  un  parallèle  entre 
l'augmentation  des  populations  de  France  et  du  Canada.  L'état 
stationnaire  de  la  France  à  ce  point  de  vue,  alarme  avec  raison 
les  économistes  et  ils  donnent  le  Canalu  et  plus'particulièreraent 
la  province  de  Québec  en  exemple.  L'auteur  affirme  que  les  ca- 
nadiens-français ont  régulièrement  doublé  leur  population  tous 
les  27  ans,  depuis  1S60. 

lia  statistique  des  récoltes  au  Canada  en  1911. 
—  Le  bureau  des  recensements  et  statistiques  d'Ottawa,  dirigé 
avec  tant  de  compétence  par  !M.  Archibald  Bine,  vient  de  publier 
un  intéressant  rapport  qui  nous  apprend  qu'en  1911,  les  cul- 
tures ont  occupé  en  Canada  une  superficie  totale  de  32,853,074 
acres  et  que  la  valeur  des  récoltes,  calculée  suivant  les  prix  moyens 
du  marché  local,  s'est  élevée  à  $56.'), 711,600.  Voici  par  province, 
la  valeur  totale  des  récoltes  en  1011  : 

Ontario $193,2«(),00O 

Saskatchewan 107,147,000 

Québec 103,187,000 

Manitoba 73,136,000 

Alberta 47,750,000 

Nouveau-Brunswick 1(5,797,000 

Nouvelle-Ecosse 14,297,000 

Ile  du  Prince-Edouard 8,840,700 

Colombie-Britannique 1,290,000 
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La  superficie  ensemencée  en  blé  a  été  de  10,373,958  acres 
dont  1,172,119  de  blé  d'automne  dans  Ontario  et  dans  l'Alberta. 
La  production  du  blé  occupe  de  loin  la  première  place  et  est  éva- 
luée à  plus  de  $138,567,000.  Les  autres  céréales  sont  cultivées 
également  en  grande  quantité  et  donnent  un  excellent  rendement. 
On  a  récolté  177,000  tonnes  de  betteraves  à  sucre  rien  que  dans 
l'Ontario  et  l'Alberta  valant  $1,165,000.  Le  maïs,  foin,  trèfle, 
luzerne  ont  produit  pour  une  valeur  de  $161,314,000.  La  lu- 
zerne est  un  fourrage  très  avantageux  'et  a  été  cultivée  surtout 
dans  l'Ontario,  le  Québec,  et  l'Alberta. 

Le  commerce  des  fourrures  en  Russie.  —  Un  rap- 
port du  consul  de  France  à  St-Petersbourg,  donne  un  extrait  de  la 
Gazette  du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  cette  ville,  renseignant 
sur  les  transactions  en  fourrures  faites  à  la  foire  d'Irbit.  On  sait 
que  les  foires  en  Russie  ont  conservé  une  très  grande  importance, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  fourrures  et  autres 
produits  provenant  de  régions  assez  éloignées.  Il  a  été  vendu 
7,000,000  de  peaux  d'écureuils,  à  des  prix  relativement  élevés,  la 
mise  en  vente  étant  de  3,000,000  de  peaux  en  moins  que  l'année 
précédente.  Ces  peaux  valent  selon  la  qualité  de  34  à  64  eopecks 
(1).  Il  a  été  rais  en  vente  12,251  peaux  de  zibeline,  mais  la  demande 
a  été  peu  considérable  les  prix  étant  trop  élevés.  Le  renard  bleu 
€st  également  monté  en  prix,  malgré  qu'on  en  ait  enregistré  10,000 
sur  le  marché  ;  à  la  foire  précédente  il  avait  été  payé  14  roubles  la 
peau  tandis  que  la  demande  très  active  l'a  fait  monter  à  21-22 
roubles.  Les  fourrures  de  marmottes  n'ont  guère  été  vendues  ; 
300,000  ont  trouvé  acquéreur  de  90  à  95  eopecks  et  une  quantité 
équivalente  est  restée  non  vendue.  L'hermine  est  également  en 
hausse,  les  qualités  les  meilleures  ont  été  vendues  jusqu'à  4  roubles 
la  peau. 

Le  chiffre  des  transactions  effectuées  à  la  foire  d'Irbit  est 
monté  à  (S,022,450  roubles. 

Treizième  congrès  forestier  canadien.  —  Le  trei- 
zième congrès  d'associations  forestières  canadiennes  a  eu  lieu 
récemment  à  Ottawa.  De  nombreux  délégués  y  assistaient  et 
diverses  questions  ont  été  étudiées  relatives  à  l'exploitation 
méthodique,  et  en  la  conservation  de  cette  richesse  que  sont  nos 
forêts.  La  question  des  feux  de  forêts  et  des  me-<ures  à  prendre 
pour  les  éviter  et  en  réduire  le  danger  a  été  l'objet  de  considéra- 
tions particulières  très  intéressantes. 


(1)    100  eopecks  valent  un  rouble  et  le  rouble  vaut  0,53  environ;  le 
copeck  vaut  donc  un  peu  plus  d'un  demi  centin. 
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L'organisation  syndicale  des  clief  s  d'industrie, 

(1) — Ces  deux  volumes  sont  publiés  par  M.  CJeor;;es  de  Leener, éco- 
nomiste réputé  par  nombre  d'excellents  travaux,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Bruxelles  et  assistant  à  l'Institut  de  Sociologie  Solvay. 

Le  premier  volume  expose  les  résultats  d'observations  per- 
sonnelles et  le  second  est  consacré  à  la  théorie.  Les  faits  observés 
sont  rapportés  sans  tenir  compte  des  influences  sociales  qui  sont  les 
résultats  de  conjectures  économiques.  Dans  le  second  volume  il  est 
montré  comment  la  situation  économique  a  déterminé  l'évolution 
syndicale. 

Les  faits  sont  surtout  les  phases  de  l'évolution  syndicale  de 
l'industrie  contemporaine,  les  caractères  des  syndicats  industriels 
dans  les  grands  pays,  le  champ  d'action  de  l'organisation  syndicale, 
son  caractère  d'organisation  permanente.  Enfin  l'auteur  étudie 
l'état  des  diverses  industries  et  méthodes  belges  au  point  de  vue  du 
groupement  syndical  des  chefs  d'industrie.  Dans  le  second  volume 
on  trouve  un  exposé  très  complet  de  l'évolution  industrielle  au 
19ième  siècle,  des  conditions  actuelles  des  métiers,  des  crises  écono- 
miques dans  le  monde  contemporain  et  enfin  de  l'état  de  compé- 
titions économiques. 

Cet  ouvrage  important  a  sa  place  marquée  dans  toutes  les 
bibliothèques  de  sciences  économiques,  et  sera  consulté  avec  fruit 
par  tous  ceux  que  le  grave  problème  de  l'évolution  industrielle  et 
de  ses  conséquences  sociales  préoccupe. 

lie  bilan  dn  protectionnisme  en  France.  (2) — La 
Ligue  (lu  libre-échange  vient  ireiitreniendre  la  publication  de  petits 
volumes  destinés  à  di.ssiper  les  préjugés  en  couri  sur  les 
questions  de  commerce  extérieur  et  à  montrer  la  nécessité  pour 
toutes  les  nations  et  en  particulier  pour  la  France  de  la  conclusion 
de  traités  de  commerce  à  longue  durée.  Le  premier  de  ces  volumes 
vient  de  paraître.  Son  auteur,  M.  Schelle,  ancien  président  de  la 
Société  de  Statistique  et  vice-président  de  la  Société  d'Economie 


(1)  G.  DR  Lkkner.— 2  vol.  reliés  de  395  et  580  p.— Editeurs:  Misch  & 
Thron,  Bruxelles. 

(2)  G.  ScHELLB.— Un  vol.  de  252  p.— Editeur  :  F.  Alcan,  108  Boul.  St- 
Germain,  Paris.— Prix:  Frs.  S. 
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politique,  est  vice-président  de  la  ligue.  Il  développe,  avec  clarté 
et  précision,  par  des  arguments  à  la  portée  de  tous,  les  propositions 
ci-après  :  La  politique  protectionniste  est  une  politique  anti-paciiîque 
à  l'extérieur  ;  elle  est  une  politique  de  cherté  à  l'intérieur  ;  elle  est  à 
l'opposé  du  progrès  matériellet  moral.  Il  conclut  en  montrant  com- 
bien est  sage  le  but  que  poursuit  la  ligue. 

lia  défense  sociale  et  les  transformations  du 
droit  pénal.(l) — Ce  livre  est  également  une  contribution  aux  ac- 
tualités sociales  de  l'Institut  de  sociologie  Solvay.  Dans  cet  ouvrage 
l'auteur  s'efforce  de  montrer  comment  le  droit  pénal  n'a  pu  rester  à 
l'écart  du  mouvement  de  rénovation  et  s'est  modifié  à  la  suite  des 
progrès  accomplis  dans  les  sciences  naturelles  et  dans  les  sciences 
morales.  Le  droit  pénal  nouveau  envisage  les  êtres  sociaux  qui  ont 
des  devoirs  envers  la  communauté,  et  il  voit  à  prémunir  l'individu 
qui  porte  atteinte  à  l'ordre  social,  tandis  que  le  droit  pénal  classique 
isole  le  coupable  de  ce  qui  l'environne,  et  analyse  surtout  sa  volonté 
au  moment  de  l'infraction. 

Dans  le  dernier  chapitre  l'auteur  examine  les  réformes  néces- 
saires, et  parmi  celles-ci  remarquons  les  mesures  pour  la  protection 
de  l'enfance  et  l'organisation  des  tribunaux  pour  enfants  déjà  entrée 
dans  la  voie  de  réalisation. 

Promissory  notes,  drafts  and  clieqnes  (2).  —  Cet 
ouvrage  qui  est  à  sa  onzième  édition  a  un  auteur  bien  connu  par 
ses  travaux  sur  ces  matières  ;  nous  avons  donné  antérieurement  un 
compte-rendu  d'un  de  ses  ouvrages.  Celui-ci  a  pour  origine,  des 
cours  donnés  aux  étudiants  de  l'Ontario  Business  Collège.  Il  est 
un  guide  précieux  pour  les  hommes  d'affaires,  leur  donnant  des 
indications  pratiques,  ainsi  que  des  connaissances  très  utiles  sur  les 
billets  négociables,  ceux-ci  sont  en  effet  examinés  à; tous  les  points 
de  vue.     Aussi  cet  ouvrage  se  recommande  à  leur  lecture. 

Kanada  selbstanding(8). — En  se  basant  sur  une  bi- 
bliographie composée  surtout  de  publications  officielles,  l'auteur  de 
cet  ouvrage  a  publié  un  excellent  petit  livre  sur  notre  pays.  Il  est 
divisé  en  8  chapitres  dont  les  plus  intéressants  étudient  les  dimen- 
sions du  pays  et  le  climat,  les  différentes  productions  naturelles,  les 
industries,  les  voies  de  communication,  le  commerce  et  la  navigation. 
Il  est  intéressant  de  remarquer  que  ce  travail  a  été  l'objet  d'une 
thèse  défendue  par  l'auteur  à  la  faculté  de  philosophie  de  l'univer- 
sité Friedrich- Wilhelms. 


(1)  A.  Prins.— Un  vol.  de  170  p.— Editeurs:  Misch  &  Thron,  Bruxelles. 

(2)  J.  W.  Johnson,  F.  C.  A.— Un  vol.  relié  de  121  p.— Editeurs:   The 
Ontario  Business  Collège,  Belleville,  Ont. 

(3)  Dr  Emil  Geriiardt.— Un  vol.  in-12  de  168  p.— Editeurs  :  Puttkam- 
mer  &  Muhlbrecht,  Berlin.— Prix:  Marks  3.20. 
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L'augmentation  du  rendement  de  la  machine 
humaine  (i). — -Ce  travail  est  compris  dans  la  remarquable  collec- 
tion des  actualités  sociales  de  l'Institut  de  Sociologie  Solvay  à 
Bruxelles.  Il  contient  une  série  de  remarques  intéressantes 
sur  l'influence  qu'exerce  le  milieu  sur  le  développement  des  êtres 
vivants  pendant  toute  la  vie.  Le  chapitre  V  examine  la  législation 
des  salaires,  la  durée  du  travail,  l'hygiène  professionnelle  et 
l'inspection  du  travail.  C'est  un  livre  à  lire  par  tous  ceux  qui 
s'occupent  d'éducation  et  de  législation.  Il  est  accompagné  d'une 
série  de  planches  et  de  tableaux  diagrammes  montrant  le  mouve- 
ment de  la  population  dans  les  principaux  pays,  la  natalité,  la 
mortalité,  etc.  L'auteur  conclut  en  demandant  l'enseignement  de 
l'hygiène  partout,  à  la  maison,  à  l'école,  dans  la  rue,  à  l'usine  etc., 
et  l'on  ne  peut  qu'approuver  ses  conclu<'ions. 

Géographie  économique  de  la  Suisse  (2). — Ce  pe- 
tit ouvrage  fait  partie  des  nmnueis  d'eiiseigueinent  commercial 
publiés  sous  la  direction  du  directeur  de  l'Ecole  Supérieure  de  Com- 
merce de  Lausanne.  Il  donne  un  aperçu  forcément  sommaire  de  la 
situation  économique  de  la  confédération  helvétique.passant  en  revue 
les  produits  naturels,  les  industries,  le  trafic,  le  commerce,  le  régime 
douanier  etc.  Le  texte  contient  un  certain  nombre  de  certes  et 
gravures  apportant  une  compréhension  plus  grande  et  le  complète 
utilement.      En  somme  tin  excellont  mat  ti"l. 

Les  intérêts  de  la  France  au  Maroc(>S). — Le  livre 
écrit  par  M.  .Jury  est  sorti  de  presse  au  moment  où  le  Maroc  était 
bien  à  l'ordre  du  jour.  Bien  que  l'auteur  ne  se  soit  rendu  au  Maroc 
.que  poussé  par  la  curiosité  de  connaître  ce  pays,  son  travail  est 
plus  qu'une  relation  de  voyage.  Il  expose  dans  une  série  de  cha- 
pitres la  situation  économique  du  pays,  et  cet  exposé  est  très  intéres- 
sant du  fait  qu'il  est  le  résultat  de  nombreuses  investigations  per- 
sonnelles. Les  livres  de  ce  genre  méritent  d'être  lus^  car  ils  sont 
de  nature  à  faire  connaître  et  apprécier  un  milieu  où  l'influence 
française  sera  appelée  à  jouer  un  rôle  considérable. 


(1)    L.  QokRTON.— Un  vol.  in-12  de  216  p.— Editeurs  :   Misch  &  Thron 
Bruxelles. 

('Ji    A.  Spkeng  &  H.  Sautkbin.    Un  vol.  de  128  p.— Editeurs  :  Librairie 
Payot  &  Oie.  Lausanne.     Prix  :  Frs.  2. 

(3)    Gkoroks  Jaby.— Un  vol.  in  12  de  270  p.— Editeur:    Emile  Larose, 
11,  rue  Victor  Cousin,  Paris.— Prix  :   Frs.  3.50. 
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LES  résultats  détaillés  du  recensement  décennal  de  1911  vien- 
nent d'être  publiés. 
On  peut  accorder  créance  à  ces  chiffres  en  faisant  toutefois 
quelques  réserves.  L'absence  presque  totale  de  registres  de  l'état- 
civil  ne  permet  aucun  contrôle.  Chacun  connaît  l'imperfection  du 
système  de  relèvement  usité  ;  fatalement  les  erreurs  doivent  être 
nombreuses,  surtout  dans  les  grandes  agglomérations,  mais  elles 
doivent  se  compenser,  c'est  pourquoi  si  les  chiffres  généraux  sont 
acceptables,  il  n'en  est  pas  de  même  des  chiffres  de  détail  et  de 
grossières  erreurs  ont  été  signalées.  Il  ne  faut  accuser  que  le  pro- 
cédé de  relèvement  qui  est  vicieux  et  nous  n'entreprendrons  pas  de 
montrer  ici  les  causes  suffisamment  connues.  S'il  est  une  statis- 
tique facile  à  établir  cependant,  c'est  bien  celle  de  la  population  et 
l'organisation  méthodi(|ue  de  registres  de  l'état-civil  devrait  mettre 
à  l'abri  de  toute  erreur,  pai"  un  contrôle  aisé  à  faire.  L'utilité, 
disons  mieux,  l'indispensabilité  des  statistiques  n'est  guère  contestée 
et  nous  l'avons  montré  ici  même,  (1)  mais  pour  tirer  les  avantages 
de  cet  outil,  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  faussé.  Des  renseignements  précis 
sur  le  mouvement  de  la  population  sont  indispensables  à  toutes 
études  sociologiques.  C'est  sur  les  chiffres  fournis  qu'il  faut  tabler 
pour  trouver  une  solution  aux  questions  relatives  à  l'hygiène 
par  exemple  pour  combattre  la  mortalité  infantile  si  considérable,  à 
l'instruction,  aux  travaux  publics,  à  la  consommation,  etc.,  etc.,  en 
un  mot,  à  tout  ce  qui  se  rapporte  au  développement  et  au  progrès, 
sans  en  exclure-  les  mesures  préventives  contre  la  criminalité.  La 
loi  qui  prescrit  que  les  naissances  doivent  être  déclarées  n'est  guère 
observée  et  elle  devrait  être  respectée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
l'on  doive  recourir  à  des  récompenses.  Aux  déclarations  de  nais- 
sances et  de  décès,  il  faudrait  joindre  une  disposition  légale  pour 
rendre  obligatoires  les  déclarations  de  changements  de  résidence. 
L'opinion  publique  comprenant  l'importance  de  l'exactitude  des 
relevés,  ne  considérerait  comme  tracasseries  administratives,  les 
mesures  prises  en  vue  d'avoir  des  données  exactes. 


(1)  L'Enbeionbmbnt  DK  LA  Statistiquk.    Revue  Economique  Canadienne. 
— Vol.  I,  p.  228. 
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Voici  les  chiffres  révisés  comparés  avec  ceux  de  1901.    (1) 


PROVINCES 


1911 


1901 


MOUVEMENT 


absolu 


p.  c. 


Alberta .. 

Colombie  Britannique 

Manitoba 

Nouveau  Brunewick 

Nouvelle  Ecosse , 

Ontario 

Ile  du  Prince- Edouard 

Québec 

Saskatchewan^ 

Yukon „ 

Territoires  du  Nord-Ouest 


39l',480 

•155,614 

;^5 1,889 

492,338 

2^23,274 

93,728 

2,002,712 

492.432 

8,512 

7.196 


73,022 

178,057 

255,211 

331,120 

459,574 

2,182,947 

103,259 

1,648,898 

91,279 

27,219 

2IM2W 


301,ti41 

213,823 

200,4' '3 

20,769 

32,764 

340,327 

9,531 

353,814 

401,153 

18,707 

2.933 


413,08 

119,86 

78.52 

6,27 

7,13 

15,58 

9.23 

21,46 

439,48 

6S,73 

18.91 


Totaux . 


7.204,838 


5,371,315 


1,833,523 


34,13 


Voici  de  plus,  les  moyennes  décennales  de  l'aecroissement  île 
la  population  canadienne  depuis  1870  : 

1870-79  3,815,12(3 

1880-89  4,494,8(53 

1890-99  ,                      r),01(),()05 

1900-09  6,106,247 

1910  7,204,838 

Le  chiffre  de  la  population  qui  éttiit  de  3,371.594  en  1868 
est  passé  d'après  le  recensement  de  1911,  à  7,204,838,  soit  une  aug- 
mentation de  3,833,244  habitants.  Cette  aupfinentation  correspond 
à  un  accroissement  moyen  annuel  de  91,260  habitants,  ce  (jui  donne 
un  taux  extfaordinairement  élevé  de  27  pour  1000.  (2)  Une  période 
de  40  ans  a  suffi  pour  doubler  la  population  du  Canada.  C'est  en 
effet  en  1908  que  la  population  atteignait  le  double  de  celle  de  1868, 
soit  exactement  6,949.504  habitants. 

Le  croît  .si  rapide  de  la  population  canadienne  est  un  phéno- 
mène dont  il  importe  de  faire  ressortir  les  conséquences  au  point 
de  vue  économitiue.  Nous  ne  pensons  pas  que  les  stiitistiques  du 
recensement  d'aucun  pays,  accusent  un  Uiux  d'accroissement  au.ssi 
élevé.  M.  Blondel  signale  l'accroissement  de  la  population  alle- 
mande comme  remarquable,  avec  un  taux  d'accroissement  moyen 
annuel  de  10.7  pour  1000  habitants  pendant  la  période  1885-1890 
(3),  et  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  écrit  que  l'accroissement  de  la 
population  allemande  est  formidable  avec  un  taux  moyen  annuel 


(1)  CiNQUiJCMK  RKCKNSEMENTDU  Canada.  1911    Ottawa  1912 

(2)  L'accroissement  moyen  annuel  de  la  période  décennale  précédente 
avail  été  de  17.9  pour  1000. 

(3)  G.  Bi^NDKi..  iE$«or  commercial  et  indu$triel  du  Peuple  allemand. 
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de  17  pour  1000,  durant  la  période  1905-1910,  surtout  comparé 
avec  l'augmentation  de  la  population  française  qui  n'a  été  que  de 
1.7  durant  la  même  période  (1). 

Signalons  en  passant  qu'en  Europe,  l'accroissement  moyen 
annuel  est  de  7  pour  1000. 

M.  C.  Smeesters,  dans  l'ouvrage  l'Essor  commercial  et  indus- 
triel du  Peuple  belge,  estime  que  le  développement  de  la  population 
belge  depuis  1830,  époque  de  la  constitution  du  royaume,  est  extra- 
ordinaire; cependant  elle  n'a  qu'un  taux  moyen  de  11  pour  1000 
habitants  et  avec  ce  taux  il  faut  une  période  de  90  années  pour 
(jue  la  population  soit  doublée. 


MOUVKMENT    DK    LA    rol'ULATlON    DE    yEELQUES    PAYS. 

En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  la  graphique  ci-dessus,  on 
remarque  que  la  courbe  du  Canada  se  relève  plus  rapidement  que 
celle  de  la  Belgique  et  que,  d'après  les  chiffres  des  derniers  recense- 
ments qui  viennent  d'avoir  lieu  simultanément  dans  les  deux  pays, 


(1)  V.  Economiste  Français  du  16  décembre  1911  :  La  population  de 
r Empire  d'Allemagne  d'après  le  dernier  recensement  et  de  janvier  1912  :  Lapopv- 
lation  française  d'après  le  recensement  de  1911. 
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la  population  canadienne  ne  tardera  pas  à  dépasser  la  population 
belge.     (1) 

Le  recensement  décennal  qui  vient  d'avoir  lieu  en  Australie 
accuse  une  augmentation  de  681,204  habitants  pour  cette  période, 
la  population  passant  de  3,773,801  habitants  à  4,455,005.  Le 
rapprochement  est  instructif  car  le  Commonwealth,  qui  marche 
à  grand  pas,  se  propose  d'employer  les  méthodes  usitées  par  le 
le  Canada,  pour  accélérer  mouvement  de  l'immigration,  contre 
lequel  des  mesures  restrictives  avaient  été  prises  dans  la  crainte 
<ravilir  la  main-d'œuvre. 

Il  faut  observer  que,  si  l'on  ne  tient  compte  que  de  l'aug- 
mentation normale,  c'est-à-dire  de  celle  résultant  de  l'excédent  des 
naissances  sur  les  décès,  la  progression  peut  se  calculer  compara- 
tivement en  tant  pour  mille,  en  raison  du  chiffre  initial,  mais  dans 
un  pays  neuf,  offrant  de  meilleures  perspectives  d'avenir,  il  y  a  un 
autre  facteur  qui  est  l'immigration.  L'augmentation  de  population 
qui  lui  est  due  est  aléatoire  ;  elle  dépend  des  conditions  économiques 
du  monde  et  forcément  les  pays  naissant  k  la  vie  écimomique  se 
trouvent  dans  des  conditions  favorables.  Cest  ainsi  que  l'Kurope 
a  fourni  plus  do  20  millions  d'habitants  aux  Etats-Unis  dans  le 
cours  du  XIXème  siècle.  Encore,  faut-il  savoir  mettre  en  relief 
par  une  propagande  bien  comprise  (2)  s'adressunt  à  ceux  que  l'on  a 
dénommés  "les  colons  désirables",  se  trouvant  dans  les  conditions 
voulues  de  réussite.  A  tout  prix,  il  convient  d'éviter  les  autres, 
devant  devenir  des  déclassés,  après  avoir  éprouvé  d'amères  décep- 
tions, et  faisant  ensuite  du  tort  à  la  colonisation  sjiine,  par  l'exposé 
des  prétendus  griefs  qu'ils  ont  contre  le  pays  ;  ils  oublient  que  ce 
n'est  pas  le  pays  qui  ne  convient  pas,  mais  que  ce  sont  eux  qui 
ne  conviennent  pas  au  pay.s. 

L'augmentation  de  la  |X)pulation  canadienne  a  été  remar- 
quable surtout  dans  l'ouest  :  hi  population  de  ces  provinces  s'est 
accrue  non  seulement  par  un  courant  intense  d'immigration,  mais 
par  une  grande  partie  de  Canadiens  de  l'est,  ce  qui,  comme  le  dit 


(1)  Population  «l'ii 

pr«^s  le  reoensonient  de  Iflll. 

IOPULaTION 

Au-;mematioii  (1«  iHol  u  l'.»ll 

(.'liiUreB  absolue 

proportion  p.  <". 

Canutlii 

Bel^i<|iie 

7,li(>4,7-'7 

1 .8:«.21  '2 

7:50,2:!<; 

:u.i:i 

(2)  Nous  avoiiH  vu  avec  plaisir  les  débatsi  de  la  Cliambre  des  Corn- 
inuneN,  en  la  séanre  du  10  février  19I'J,  relativement  à  cette  qnestion;  il  s'en 
dét^nite  que  l'on  est  d'accord  {mur  continuer  A  faire  connaître  le  Canada  dans 
les  pays  susceptibles  de  nouH  procurer  les  meilleurs  colons. 
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fort  justement  M.  A.  Métin,  a  formé  dans  l'ouest  une  "colonie  de 
colonie."  (1) 

Le  nombre  de  familles  qui  était  de  1,070,747  en  1901,  est 
passé  à  1,488,353  soit  une  augmentation  de  417,606. 

Il  est  intéressant  de  voir  comment  se  répartit  l'augmentation 
constatée.  Il  ressort  de  la  statistique  donnée  plus  haut  que  l'aug- 
mentation est  faible  dans  les  provinces  maritimes  et  qu'il  y  a  même 
recul  pour  l'Ile  du  Prince-Edouard.-  Cela  s'explique,  ces  provinces 
étant  très  boisées,  l'immigration  ne  s'y  arrête  pas  et  même,  les  cul- 
tivateurs natifs  préfèrent  aller  s'établir  dans  les  provinces  de 
l'ouest.  Néanmoins,  ces  provinces  conservent  une  population  beau- 
coup plus  dense  que  les  autres.  (2) 

Dans  le  Québec,  province  française,  la  natalité  est  très  élevée, 
malheureusement,  le  taux  de  la  mortalité  infantile  est  également 
il  es  élevé  et  réduit  le  croît  qui  résulte  de  cette  natalité.  Le  mou- 
vement d'émigration  qui  se  faisait  depuis  quelques  années  vers  les 
villes  américaines  a  été  enrayé  et  bon  nombre  de  ces  émigrés  sont 
revenus,  soit  dans  l'ouest  canadien,  soit  dans  le  Québec,  des  terri- 
toires y  ayant  été  ouverts  à  la  colonisation. 

L'Ontario  retient  plus  les  immigrants  que  le  Québec,  surtout 
par  ses  régions  minières  nouvellement  exploitées.  C'est  à  cela,  et 
au  nombre  des  habitants  du  Québec  passant  l'Ottawa  et  s'établis- 
sant  dans  son  nord-ouest,  que  l'Ontario  doit  son  maintien  au 
premier  rang  des  provinces. 

Enfin,  l'augmentation  est  extraordinaire  dans  les  provinces 
de  l'ouest,  notamment  pour  la  Saskatchewan  et  l'Alberta.  Les 
terres  noires  de  ces  régions  sont  d'une  fertilité  étonnante  et  donnent 
un  rendement  supérieur  en  céréales,  aux  terres  voisines  des  Etats- 
Unis. 

L'examen  des  chiffres  des  populations  rurale  et  urbaine  fait 
naître  quelques  réflexions. 

En  1901,  le  chiffre  de  la  population  rurale  était  de  3,349,516 
et  celui  de  la  population  urbaine  de  2,021,799. 

En  1911,  ces  chiffres  étaient  devenus  respectivement  3,924,- 
394  et  3,280,444.  C'est-à-dire  que  durant  cette  période  décennale 
l'augmentation  a  été  de  574,878  pour  la  population  rurale,  soit 
17.16  p.c,  et  de  1,258,645  pour  la  population  urbaine,  soit  62,25  p.  c. 
En  d'autres  termes,  en  1901  pour  100  habitants  vivant  dans  les 
villes  il  y  avait  165  habitants  vivant  dans  les  campagnes,  tandis 
qu'actuellement  pour  100  habitants  vivant  dans  les  villes,  il  n'y  a 
plus  que  119  habitants  vivant  dans  les  campagnes. 


(1)  A.  Métin.    La  Colombie  Britannique. 

(2)  V.  le  tableau  page  324 
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Il  est  très  instructif  de  voir  le  mouvement  des  populations 
rurale  et  urbaine  dans  chaque  province.  A'oici  des  chiffres  à  cet 
éffard. 


PROVINCES 

MOUVEMENT  DE  I.A  POPULATIUN 

Rurale 

Urbaine 

AUierta 

Colombie  Britannique^ 

+  180,327 
+  100,318 
+   70,511 

—  1,493 

—  63,981 

—  62,184 

—  9,54H 
+   39,961 
+  287,338 

—  13,430 

—  2,933 

+  121, 314 
+  11.3,505 
+  129,892 
+  22,262 
+  5fi,745 
+  392,611 
+          15 
+  313,863 
+  113,815 
—    5.277 

Maiiitoba 

Souvenu  Brunswick 

Nouvelle  Ecosse 

Ontario „ 

Ile  (lu  Prince-Edouard 

Québec 

Saskatcliewan 

Yiikon 

Territoires  du  N.  0... 

D'après  cette  statistitiue,  on  lenianjue  que  dans  toutes  les 
provinces  l'augmentation  porte  sur  la  population  urbaine  et  que 
pour  quatre  d'entre  elles,  comme  pour  le  Yukon  et  les  territoires  du 
Nord-Ouest,  dans  les()uels  il  n'y  a  pas  de  population  urbaine,  la 
population  rurale  est  en  diminution.  La  perte  qui  est  particuliè- 
rement sensible  dans  l'Ontario  est  changée  en  gain  dans  le  Québec, 
ce  qui  lais.se  supposer  que  dans  cette  ilernière  province,  les  pouvoirs 
publics  s'intéressent  davantage  au  peuplement  des  campagnes. 

Le  cas  du  Manitoba  doit  attirer  l'attention.  Cette  province 
agricole  voit  se  porter  sa  population  vers  les  villes  et  le  mouve- 
ment ne  pourrait  continuer  dans  ce  sens,  sans  porter  préjudice  à 
son  avenir  qui  est  dans  la  culture. 

L'accroissement  de  population  durant  les  di.\  ilernières  années 
a  donc  été  pour  les  trois  quarts  environ  au  profit  des  villes.  La  divi- 
sion s'établit  comme  suit  pour  chaque  province. 


PROVINCES 


POPULATION 


Rurale 


Urliaine 


Total 


Densité 
par  m.  carié 


Albertft 

Colombie-Britannique 

Manitoba  

Nouveau- Brunswick ... 

Nouvelle-EIcosMe 

Ontario 

Ile-du- Prince- Eidouard 

Québec 

Saskatcliewan 


232,726 
188,796 
255,249 
252,342 
306,210 

1,194,785 
78,758 

l,032,(ilS 
;5t)  1,067 


141.937 
2(»3,G84 

200,  se."! 

39,547 

186.128 

1 ,328,489 

14,970 
;t70.094 
131.:W5 


374,<i03 
392,484 
4.'>5,t)14 
291.889 
492,338 

2,52;{,274 
93,728 

2,002,712 
492,432 


1.93 

1,<»9 

6,18 

12,61 

22,98 

9,67 

41,91 

5,69 

1.95 


Le  tableau  suivant  montre  les  progrès  réalisés  en  un  temps 
relativement  court,  par  Iwn  nombre  de  cités  dont  plusieurs  sem- 
blent être  surgies  de  terre. 
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VILLES 


Montréal  (1)  

Toronto  (1)  

Winnipeg  (1) 

Vancouver  (1) 

Ottawa  (1)  « 

Hamilton  (1) 

Québec 

Halifax 

London 

Calgary 

St-Jean 

Victoria 

Régina 

Edmonton 

Braritfort 

Kingston 

Maisonnenve 

Peterborough 

Hull 

AVindsor 

Sydney 

Glace  Bay 

Fort  Williatn 

Sherbrooke 

Berlin 

Guelph  

Westmount 

St-Thonias 

Brandon 

Moosejaw 

Trois-Riviôres 

New- Westminster. 

Stratford , 

Owen  Sound 

St.Catberines 

Saskatoon 

Verdun 

Moncton 

Port-Arthur 

Charlottetown 

Sault  Ste-Marie.... 

Cliatham 

Lachiiie 

Galt 


PROVINCES 


Quéhec 

Ontario 

Manitoba.., 

Colombie  Britannique. 

Ontario 

Ontario 

Québec 

Nouvelle-Ecosse 

Ontario 

Alberta 

Nouveau-Brunswick. ... 
Colombie  Britannique. 

Saskatchewan 

Alberta 

Ontario 

Ontario 

Québec 

Ontario 

Québec 

Ontario 

Nouvelle- Ecosse 

Nouvelle-Ecosse 

Ontario 

Québec 

Ontario 

Ontario , 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Québec 

Colombie  Britannique. 

Ontario 

Ontario 

Ontario 

Saskatchewan 

Québec 

Nouveau-Brunswick.... 

Ontario 

Ile  du  Prince-Edouard 

Ontario 

Ontario 

Québec 

Ontario 


POPULATION 


1911 


47(),4S0 
37(5, 5H8 
136,035 
100,4(11 
87,062 
81,969 
78,190 
46,619 
48.300 
43,704 
42,511 
31,660 
30,213 
24,900 
23,132 
18.874 
18,684 
18,360 
18,222 
17,829 
17,723 
16.562 
16,499 
16,405 
15,196 
15,175 
14,579 
14,054 
13,839 
13,823 
13,691 
13,199 
12,946 
12,558 
12,484 
12,004 
11,629 
11,345 
11,220 
11,198 
10,984 
10,770 
10,699 
10,299 


1901      I      1891 


267,730 

208,040 

42,340 

27,010 

59,928 

52,634 

68,840 

40,832 

37,972 

4,396 

40,711 

20,919 

2,249 

2,626 

16,619 

17,961 

3,958 

11,239 

13,993 

12,153 

9,909 

6,945 

3,633 

11,765 

9,747 

11,496 

8,856 

11,485 

5,620 

1,558 

9,981 

6,499 

9,959 

8,776 

9,946 

113 

1.898 

9,026 

3,214 

12,080 

7,169 

9,068 

f'.ôei 

7,866 


219,616 
181,216 
25,639 
13,709 
44,154 
48,959 
63.090 
38,437 
31,977 
3,876 
39,179 
16,841 


12,753 
19,263 

9,717 

11,264 

10,322 

2,427 

2,459 

10.110 
7,425 

10,537 
3,076 

10,366 
3,778 

8  334 
6  678 
9,500 
7,497 
9,170 


Ces  chiffres  sont  frappants.  Tandis  que  sept  villes  qui 
n'existaient  pas  il  y  a  vingt  ans  et  n'étaient  que  des  bourgades,  il  a 
dix  ans,  ont  aujourd'hui  des  populations  variant  de  plus  de  30.000 
habitants  à  plus  de  11.000,  d'autres  ont  vu  leur  population  s'ac- 
croître dans  des  proportions  dont  on  ne  peut  trouver  des  exemples 
qu'aux  Etats-Unis. 

Le  Canada  compte  actuellement  107  cités  ayant  une  popu- 
lation supérieure  à  4000  habitants,  et  formant  ensemble  la  popula- 
tion urbaine. 

Cette  désertion  des  campagnes  justement  déplorée,  est  un 
fait  économique  constaté  dans  toutes  les  contrées  de  grande  activité 


(1)  Faubourgs  non  compris. 
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iii'lustrielle.  On  a  remarqué  que  la  densité  de  la  population  s'ac- 
croît là  où  elle  est  la  plus  dense  et  qu'elle  diminue,  là  où  elle  est  la 
plus  faible.  Partout  l'industrie  a  réclamé  la  main-d'œuvre  et  pro- 
voqué cette  exode  qui.  envisagé  d'une  fayon  géuérale,  n'est  nulle- 
ment un  symptôme  alarmant,  mais  qu'il  convient  cependant  de  ne 
pas  perdre  de  vue,  car  une  trop  grande  rupture  d'équilibre  pourrait 
être  la  source  de  crises  économiques. 

Le  dépeuplement  s'est  produit  pre.sque  partout  de  fayon 
identique  et  ce  mouvement  économique  n'a  pas  échappé  aux  gou- 
vernants qui  en  ont  compris  tous  les  dangers  et  ce  sont  efforcés  de 
prendre  des  mesures  en  vue  de  l'enrayer.  C'est  ce  que  l'on  a  appelé 
le  "  problème  agraire  ",  problème  qui  s'est  posé  un  peu  partout  et  a 
fait  naître  dans  la  plupart  des  parlements  le  "  parti  agrarien." 

On  est  d'accord  pour  reconnaître  l'influence  considérable 
qu'exerce  le  résultat  des  récoltes  des  céréales  et  des  fourrages  et  la 
répercussion  de  ce  résultat  sur  le  mouveujent  économique  général 
Certiiins  ont  même  accusé  la  sécheresse  <le  l'été  1911  (|ui  avait 
amené  la  rareté  de  ces  cultures  et  par  suite  du  bétail,  d'être  la  cause 
initiale  de  la  vie  chère. 

En  France,  la  partie  rurale  de  la  population  est  en  diminution, 
les  villes  de  plus  de  30,000  habitants  ayant  une  augnuuitation  de 
475,442  .sur  une  augmentation  totale  de  549,204  accusée  par  le  der- 
nier recensement.  On  y  a  créé  une  société  nationale  de  protection 
de  la  main  d'oeuvre  agricole,  syndi(|uant  les  agriculteurs  fran^-ais. 

En  Angleterre,  de  1881  à  1901  la  population  rurale,  vivant 
de  l'exploitation  du  sol,  est  passée  de  800.000  à  560,000.  En  1907, 
le  bill  "Small  holdings  and  allotments  act"  fut  voté  par  la  Cham- 
bre des  Communes,  non  .sans  qu'il  eut  été  vivement  controversé  et 
considéré  même  dans  certains  milieux,  comme  une  atteinte  au  droit 
de  propriété. 

Ailleurs,  dans  des  terres  où  le  morcellement  était  une  entrave 
à  la  culture  intense,  la  culture  des  céréales  n'était  plus  suffisam- 
ment rémunératrice,  les  pouvoirs  publics,  par  l'éducation  et  parfois 
par  la  protection,  s'ettbrcèrent  de  lui  substituer  les  cultures  indus- 
trielles ou  maraîchères,  la  fructiculture  ou  encore  les  élevages  les 
plus  divers. 

Un  autre  moyen  fut  le  transport  pour  ainsi  dire  gratuit  de 
la  main-d'œuvre  (1)  venant  quotidiennement  s'utiliser  dans  le» 
centres  industriels.  Grâce  à  ces  déplacements  faciles  et  peu  coûteux, 
des  familles  entières  ont  maintenu  leur  résidence  dans  la  partie 
rurale  et  ont  continué  à  s'yocouper  des  travaux  agricoles,  au  lieu 
de  se  déplacer  parce  que  le  chef  ou  plusieurs  de  ses  membres  se 
vouaient  au  travail  industriel. 


(1)  l.e  coût  approximatif  de  ces  tickets,  dits  "  abonnement*  ouvriers," 
est  de  $0.01  pour  11  nulles  et  un  tiers  eaviron,  sur  les  chemins  de  fer  belges. 
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Voici  quelques  statistiques,  de  date  uu  peu  plus  ancienne 
dont  le  rapprochement  près  des  statistiques  du  recensement  est 
très  éducatif,  et  jettera  le  jour  sur  les  causes  de  l'augmentation 
plus  rapide  de  la  population  urbaine.  (1) 

C'est  d'abord  la  statistique  de  la  répartition  des  professions 
qui  se  lit  comme  suit: 


PROFESSIONS 


HOMMES 


FEMMES 


TOTAL 


Agriculture 

Service  domestique 

Pêcheries 

Forêts  et  bois 

Manufactures 

Mines 

Commerce  et  transports. 

Professions  libérales 

Divers 


707,997 
175,547 

25.040 

17,113 
319,021 

36,896 
216,462 

55,807 
4.297 


8,940 

102,207 

14 

70,852 

12 

17,774 

38,832 

116 


716,937 
277,755 

25,054 

17,113 
389,873 

36,908 
234,236 

94,639 
4,413 


Totaux 


1,558,180 


238.748 


1,796,928 


Voici  ensuite,  tirés  des  mêmes  sources,  des  chiffres  repré- 
sentant le  capital,  les  recettes,  les  produits  des  catégories  produc- 
tives, c'est-à-dire  dont  le  travail  fournit  des  articles  pouvant  être 
mis  sur  le  marché. 


PROFESSIONS 


Capital  engagé 


Recettes 


Valeur  des 
Produits 


Agriculture  ... 

Pêcheries 

Forêts  et  bois 
Manufactures 
Mines 


1,787,102,630 
11,208,564 

"'446,916^487 
104,489,976 


148,252,073 
5,143,614 
5,220,663 

142,302,984 
18,958,938 


363,176,384 
19,768,449 
51,082,689 

481,053,375 
47,956,862 


TOTAUX 


2,349,717,657 


319,878,272 


962,987,759 


Enfin,  les  statistiques  suivantes  montrant  l'évaluation   des 
salaires  : 


PROFESSIONS 


Agriculture , 

Service  domestique 

Pêcheries 

Forêts  et  bois 

Manufactures 

Mines 

Commerce  et  transports. 

Professions  libérales. 

Divers 


REMUNERATION  EVALUEE 


Hommes  ïeinmes 


146,944,777 

47,829,536 

5,142,214 

5,220,663 

128,610,126 

18,956,058 

108,928,008 

37,774,642 

1,665,732 


1,307,296 

14,007,606 

1,400 

i3,"692,'858 

2,880 

4,237,144 

10,065,254 

22.040 


Total 


148,252,073 

61,837,142 

5,143,614 

5,220,663 

142,302,984 

18,958,938 

113,165,152 

47,839,876 

1,687,772 


TOTAUX 


501,071,756 


43,336,478 


544,408,234 


(1)    ReCKNSKMENTS   et   STATISTIQL'KS. 

tries  et  profeuxions,    Ottawa  1910. 


Population  du  Canada  par  indus- 
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Ces  statistiques  méritent  que  l'on  s'y  arrête.  Il  faut  consi- 
dérer le  nombre  de  personnes  se  vouant  aux  travaux  agricoles  et  le 
nombre  de  celles  employées  daps  les  manufactures,  la  rémunération 
évaluée  pour  chacune  des  catégories,  et  enfin,  le  capital  engagé,  les 
recettes  et  la  valeur  des  produits. 

On  remarque  par  la  statistique  des  professions  que  l'agricul- 
ture occupe  beaucoup  plus  de  personnes  que  les  autres  branches  de 
l'activité,  mais  il  y  a  lieu  d'observer  que  l'industrialisation  du 
pays,  en  d'autres  termes,  la  transformation  sur  pltvce  des  nombreux 
produits  naturels  en  produits  manufacturés,  concentre  dans  les 
villes  une  population  de  plus  en  plus  dense. 

On  comprend  que  les  salaires  industriels  attirent  vers  les 
agglomérations  et  sont  un  mirage  qui  fait  déserter  les  campagnes 
bien  que  la  vie  au  grand  air  soit  plus  saine  que  celle  à  l'air  vicié 
des  manufactures. 

Ces  constatations  sont  un  indice  signalant  que  les  carrières 
industrielles  et  commerciales  ont  plus  d'attraits.  Il  faudrait  s'ef- 
forcer de  faire  marcher  de  pair  l'agriculture  et  l'industrie  qui  en 
est  à  sa  première  phase.  Mais,  retenons-le,  dans  l'avenir,  la  popu- 
lation urbaine  se  développera  fatalement  plus  i-Hpidement  que  la 
population  rurale,  car  il  y  a  place  pour  de  nombreuses  entreprises 
industrielles,  qui  s'établiront  autour  des  agglomérations  et  feront 
appel  à  la  main-d'(KUvre.  Les  exploitations  agricoles  et  minières 
occupent,  il  est  vrai,  une  population  tlottivnte  d'immigrants.  Il 
serait  intéressant  d'en  connaître  le  nombre,  comme  aussi  de  connaître 
le  nombre  de  régnicoles  se  dépla(,'ant  de  province  à  autre,  selon  les 
saisons  et  leurs  travaux. 

M.  C.  Fidel,  Secrétaire  de  la  Société  d'Etudes  coloniales  et 
maritimes,  (1)  commentait  naguère  l'immigration  italienne  aux 
Etats-Unis,  en  se  basant  sur  un  rapport  de  l'embassade  d'Italie  à 
Washington.  L'analogie  qui  existe  au  point  de  vue  immigration 
entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  permet  de  penser  que  ce  qui 
est  dit  pour  le  second  pays,  s'applique  au  premier,  car  il  est  certain 
que  la  mentalité  des  immigrants  est  la  même,  en  deçà  et  en  delà  du 
45ème.  La  statistique  apprend  que,  de  1900  à  1906,  rien  que  par 
mandate-poste,  les  Italiens  ont  envoyé  dans  leur  pays  $50,716,()GS 
soit  929,54  par  tête.  De  plus,  40  p.  c.  de  l'immigration  italienne 
(2)  retourne  passer   l'hiver  en  Europe,  y  emportant  les  économies 


(1)   L'ÉMIORATIOM   ITAUBKNB  AUX   EtATS-UnIB.   Franrr- Amérique,  FBVRtKR 

1912. 

(2).  Le  nombre  des  immigrants  Italiens  aux  Etats-Unis  est  de  1,717,095. 
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réalisées.  Voilà  sans  doute  une  colonisation,  qui  sans  être  non  dési- 
rable, n'est  pas  très  désirable,  pour  employer  les  expressions  con- 
sacrées. 

11  est  de  l'intérêt  des  pays  colonisants  de  voir  s'établir  des 
colons  s'attachant  à  la  terre  qui  les  fait  vivre,  y  concentrant  leurs- 
intérêts  et  y  faisant  fructifier  les  capitaux  accumulés  par  une 
épargne  fort  louable,  et  que  les  pouvoirs  publics  pourraient  peut- 
être  encourager.  C'est  pourquoi  la  Fédéral  Immigration  Commis- 
sion de  Washington,  a  proposé  certaines  mesures  dictées  par  lu- 
souci  de  conserver  au  pays,  des  capitaux  s'expatriant  trop  aisément 
et  qui  pourrait  servir  à  la  mise  en  valeur  de  nouvelles  ressources. 
L'une  de  ces  mesures  restrictives  est  l'exclusion  de  journaliers  non 
accompagnés  de  leurs  familles,  et  s'attachant  tout  naturellement 
moins  au  sol.  L'Italie,  peut-être  plus  que  les  autres  pays  envoyant 
des  immigrants,  fait  de  grands  efforts  pour  que  ses  nationaux  ne  se 
laissent  pas  absorber  par  le  milieu  dans  lequel  ils  émigrent,  pour 
qu'ils  conservent  leur  langue  et  leur  sentiment  national.  "  Il  sera 
fort  intéressant,  conclut  M.  C.  Fidel,  de  voir  comment  les  ardents 
efforts  de  l'Italie  en  vue  de  maintenir  Yitalianita  parmi  ses  immi- 
grants aux  Etats-Unis,  pourront  se  concilier  avec  la  politique  du 
gouvernement  fédéral  relative  à  l'immigration."  Ce  sera  surtout 
intéressant  pour  nous,  qui  trouverons  peut-être  là  une  profitable 
leçon. 

On  s'est  plu  à  faire  la  comparaison  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Canada,  à  un  siècle  de  distance.  Nous  l'avons  dit,  l'Europe  a  fourni 
20  millions  d'habitants  aux  Etats-Unis  durant  le  XIXe  siècle. 
Combien  le  vieux  continent  en  fournira-t-il  au  Canada  durant  le 
XXe? 

Il  est  vraisemblable  que  l'immigration  va  aller  en  s'accen- 
tuant,  sans  que  l'on  puisse  être  certain  du  même  afflux,  ce  qui  ne 
serait  cependant  pas  impossible.  En  plusieurs  pays  d'Europe,  les 
populations  s'écrasent  sur  une  terre  qui  ne  peut  plus  les  nourrir,  et 
à  chaque  recensement  une  densité  plus  grande  est  accusée  ;  en  d'au- 
tres, elles  végètent  sur  une  terre  stérile  et  les  yeux  se  tournent 
naturellement  vers  le  Nouveau-Monde,  exutoire  spacieux  et  fertile 
dans  lequel  se  déversera  le  trop  plein. 

Le  Canada  présente,  et  présentera  de  plus  en  plus  dans 
l'avenir,  des  conditions  de  réussite  plus  certaines  que  les  Etats-Unis  ; 
le  champ  est  moins  exploité,  (1)  la  concurrence  moins  grande,  et 
l'on  pourrait  presque  dire,  les  ressources  naturelles  plus  considé- 


(11  La  densité  de  la  population  n'est  que  de  1.93  par  mille  carré  tandis 
qu'elle  est  de  20.1  aux  Etats-Unis. 
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râbles.  Aussi  on  peut  s'attendre  à  voir  riminigration  se  diriger 
vers  la  terre  canadienne.  D'ailleurs  une  nouvelle  politique  se  fait 
jour  en  Europe.  C'est  celle  de  la  colonisation  par  une  émigration 
systématisée.  Par  cette  politique  les  émigrants  ne  sont  pas  des 
unités  égarées,  ils  forment  des  groupements  compacts,  ayant  leurs 
écoles,  leurs  journaux,  conservant  leurs  langues  et  leurs  religions, 
tout  en  suivant  les  lois  et  usages  des  pays  où  ils  ont  fixé  leur 
résidence. 

Les  gouvernements  d'Europe,  hormis  la  France  qui  est  dans 
une  situation  particulière,  ne  voient  pas  d'un  mauvais  u'il  et  enct>u- 
ragent  cette  sorte  de  colonisjvtion,  pénétration  pacifique  fournissant 
des  débouchés,  les  nationaux  du  dedans  restant  en  relations  suivies 
avec  ceux  du  dehors.  C'est  un  moyen  d'expansion  par  lequel  ils 
font  sentir  leur  influence  et  servent  leurs  intérêts  matériels  et  plu- 
sieurs font  des  efforts  en  vue  de  le  développer.  Les  Allemands  les 
premiers  sont  entrés  dans  cette  voie.  Personne  n'a  mieux  exposé 
leur  but  que  M.  Lamprecht  quand  il  écrivit:  (1)  "On  comnience  à 
voir  dans  l'émigration  une  importante  manifestation  de  la  nation 
considérée  comme  un  tout  organique,  et  de  plus  en  plus  on  s'est 
rendu  compte  qu'elle  ouvre  à  l'exportation  dr  la  mère-patrie  des 
marchés  favorables,  qu'elle  élève  le  rendement  de  la  navigation 
allemande  et  grâce  à  une  tendance  toujours  plus  forte  à  se  trans- 
former en  émigration  momentanée,  suivie  plus  tard  tle  retour,  elle 
apporte  à  la  mère-patrie  les  plus  profitables  expériences  en  même 
temps  que  des  capitaux." 

Le  consul  d'Angleterre  à  Dusseldorf  constatait  que  "  les  milliers 
d'Allemands  répandus  aujourd'hui  dans  toutes  les  parties  du 
monde  forment  une  province  extérieure  de  la  mère-patrie  et  cela 
favorise  singulièrement  l'exportation  des  produits  nationaux.  " 

Mais,  outre  l'immignition,  les  Etats-Unis  ont  trouvé  dans  les 
û,ccessions  territoriales,  un  appoint  augn)entant  leur  population, 
(jùe    le  Canjida  ne  trouvera  certainenjent  pas. 

Si  le  Canada  ne  peut  espérer  avoir  une  population  compa- 
rable à  celle  des  Etats-Unis  pour  le  commencement  du  XXIème 
siècle,  d'autres  éléments  qui  ont  fait  défaut  au  monde  durant  une 
bonne  partie  du  XlXème,  permettront  un  développement  plus 
rapide,  •  qui  pourrait  même  conduire  plus  loin  au  point  de  vue 
«lu  bien-être  public.  Nous  voulons  dire:  l'outillage  économique, 
fruit  de  l'expérience  ot  do  l'instruction. 

Phofesseur  A.-J.  de  Bhav. 


(1)  K.  Lami'Kkc'IH'.    Zur  .Tungsten  tleutsi-lien  Vergangenlieit.  p. '<5)7. 


LES  EXPOSITIONS  CANADIENNES 
A  L'ETRANGER     ^     ^     ^     ^ 


DAXS  tous  les  pays  neufs  la  main-d'œuvre  est  un  élément 
premier  et  indispensable  de  formation  économique.  Là 
oit  les  ressources  naturelles  abondent,  le  capital,  que  la 
distance  ou  le  manque  de  garanties  suffisamment  apparents  ont 
])\i  faire  hésiter,  finit  par  se  rendre  à  l'évidence  des  premiers  ré- 
sultats ;  mais  les  millions  ne  suffisent  pas  et  la  mise  en  œuvre 
demeure  impossible  sans  l'apport  du  travail.  Il  faut  des  bras  au 
défrichement  comme  aux  industries  naissantes  ;  et  quoique  la 
rareté  de  la  main-d'œuvre  ait  singulièrement  stimulé  le  génie 
de  l'inventeur,  l'emploi  généralisé  du  machinisme,  si  perfectionné 
qu'il  soit  devenu,  ne  saurait  suffire  à  l'œuvre  gigantesque  de 
construction  qu'un  peuple  jeime  se  doit  d'accomplir. 

Aussi  notre  premier  souci  a-t-il  été  de  faire  appel  aux 
nations  européennes  et  d'accueillir  avec  empressement  les  immi- 
grants que  le  dénûment  ou  l'ambition  guidaient  vers  un  monde 
nouveau,  ouvert  à  toutes  les  énergies.  Commencé  et  stimulé  au- 
tant il  se  pouvait  sous  l'ancien  régime,  le  mouvement  se  dessina, 
plus  large,  après  le  traité  de  Versailles  et  persista  à  travers  le 
XIXe  siècle  ;  depuis  1891  et  surtout  depuis  IDOO,  il  s'est  accen- 
tué. Le  Canada  oriental  a  reçu  les  premiers  colons.  Aujourd'hui, 
la  Prairie  et  l'Extrême-Ouest  se  peuplent  rapidement.  Le  même 
phénomène  qui  s'est  manifesté  aux  Etats-Unis  se  renouvelle  : 
la  civilisation  se  déplace  vers  l'Ouest  et  s'V  installe.  Il  se  produit 
même  une  émigration  intérieure  aux  dépens  de  l'Est,  dont  les 
vieilles  provinces  ne  sont  pas  sans  s'inquiéter. 

Pour  attirer  vers  le  Canada  un  plus  grand  nombre  de  tra- 
vailleurs, l'Etat  a  eu  recours  à  des  moyens  divers  dont  aucun 
n'a  semblé  plus  précieux  ni  d'une  portée  plus  sûre  que  les  expo- 
sitions canadiennes  à  l'étranger.  L'exposition  pouvait  remplir,  au 
début,  un  double  rôle  :  faire  mieux  connaître  le  pays  et  faire  va- 
loir ses  "  possibilités  "  économiques,  comme  disent  les  Anglais, 
de  façon  à  éveiller  l'intérêt  de  ceux  que  n'eut  pas  effrayé  l'aven- 
ture d'ime  vie  nouvelle  et  moins  précaire. 

En  1855,  ces  préoccupations  étaient  déjà  celles  de  nos 
gouvernants  et  elles  se  retrouvent,  très  nettement  marquées,  dès 
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les  premières  pages  (riin  (>i)useule  que  publiait,  à  l'occasion  de 
l'exposition  industrielle  <le  Paris  de  cette  année-là,  notre  commis- 
saire-général :  "  Le  lecteur  n'oubliera  pas,  écrivait  M.  J.  C. 
Taché,  que  ce  jwtit  volume  est  fait  pour  tout  le  monde  :  ainsi 
l'homme  de  lettres  n'y  trouvera  guère  de  littérature,  le  touriste 
peu  de  pittoresque,  le  savant  à  peine  de  science,  l'économiste  pas 
assez  de  chiffres  peut-être  ;  mais  si  tous  peuvent  y  puiser  des 
renseignements  qu'ils  n'ont  pas,  et  si  l)eaucoup  de  gens  en  Europe 
peuvent  s'y  convaincre  que  le  Canada  n'est  pas,  comme  on  Ta 
souvent  représenté,  le  domicile  obligé  des  frimas  et  des  glaces, 
alors  ce  livre  aura  "  touché  le  but  ",  et  quelque  chose  aura  été  fait 
dans  la  vue  d'indiquer  au  trop  plein  de  la  population  européenne 
\m  pays  où  l'émigrant  peut  trouver  une  nouvelle  patrie,  un  champ 
libre  et  vaste  à  son  industrie,  sous  la  protection  d'institutions 
libres  et  sages,  qui  i>ermettent  au  culte  de  toutes  les  affections  et 
de  tous  les  souvenirs  de  s'exercer  en  paix.  "  (1) 

Il  convenait  de  faire  revivre  cette  patrie  lointaine,  de  la 
montrer  sous  un  jour  meilleur  et  plus  véritable  ;  et  les  directeurs 
de  nos  expositions  s'ingénièrent  à  mettre  surtout  en  valeur  la 
fécondité  du  soi,  la  salubrité  du  climat  —  sî  souvent,  si  injuste- 
ment calomnié  —  l'abondance  et  la  variété  des  pnxluits  naturels, 
les  richesses  minières  (on  ne  connaissait  guère,  à  cette  époque,  en 
fait  de  mines  d'or  que  celles  des  Iwrds  de  la  Chaudière  et  de 
l'Ottawa),  les  ressources  de  la  forêt,  de  la  grande  i)êche  et  de  la 
traite.  Il  fallait  donner  une  leçon  de  choses  et  faire  de  l'exposi- 
tion un  argimient. 

Il  ne  paraît  pas  que  l'on  doive  modifier  ce  double  caractère 
de  nos  expositions  passées.  L'ap|)el  de  bras  continue  et  nous  avons 
dit  qu'il  s'est  fait  plus  pressant  depuis  le  début  de  XXe  siècle. 
Aux  Anglais,  aux  Allemands  et  aux  Américains  sont  venus  se 
joindre  les  Euroj^éens  du  IMidi  et  de  l'Est.  En  dix  ans.  de  1001 
à  1910,  près  de  1,500,000  immigrants  ont  franchi  les  frontières 
(2).  Le  l)esoin  est  toujours  le  même  et  l'accueil,  s'il  se  fait  avec 
rais(m  i)lu8  vigilant  de  la  part  du  Canada,  n'en  reste  pas  moins 
empressé. 

D'autre  part,  le  Canada  mérite  d'être  mieux  connu  dans 
son  ensemble,  dans  sa  force,  j'allais  dire  dans  son  honnêteté  éco- 


(1)  J.  C.  TachA.  Esquisse  sur  le  Canada,  Paris  1855,  p.  2. 

(2)  D'aprt^s  la  collection  des  annuaires  statistiques  du  Canada,  le 
chiffre  exact  serait  1,453,390,  savoir:  1901.  49,149;  1902,  67,379;  1903,  128,364; 
1904,  1.30,330;  1906,  146,266;  1906,  189,064;  1907.  124,067  ;  1908»  262,469  ; 
1909,  140,908;    1910,  208,794. 
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noniique.  Il  sied  donc  absolument  de  continuer  une  propagande 
utile  et  qui  a  déjà  porté  ses  fruits,  quand  cela  ne  servirait  qu'à 
répondre  par  des  faits,  aux  critiques  faciles  d'esprits  chagrins  ou 
intéressés  qui  satisfont  périodiquement  leur  besoin  de  dénigre- 
ment, soulagent  leur  mauvaise  humeur  ou  tentent  de  venger  leur 
inutile  dépit,  en  accumulant  —  parfois  jusqu'à  l'épaisseur  d'un 
livre  —  les  erreurs  ou  les  inejities  sur  le  compte  d'un  pays  dont 
le  seul  tort,  bien  souvent,  fut  la  tranquille  franchise  de  son  hos- 
pitalité. 

N^otre  développement  économique  surtout  nous  a  valu  un 
commencement  de  renommée.  C'est  lui  qui  nous  a.  donné  mieux 
que  des  arguments:  une  évidence.  Il  s'est  imposé  à  l'attention 
des  autres  peuples,  il  a  réveillé  leur  intérêt  ou  leur  appréhension. 
Et  ce  sera  désormais  le  rôle  de  nos  expositions  d'en  manifester 
l'ampleur  et  d'en  faire  prévoir  l'avenir. 

A  la  vérité  ce  rôle  a  toujours  été  rempli,  en  partie.  Notre 
production  économique  occupa  chaque  fois  une  place  prépondé- 
rante dans  nos  expositions.  Le  progrès  de  notre  industrie  et  de 
notre  agriculture  furent  mis  en  évidence,  à  ses  degrés  divers  sui- 
vant la  nature  des  concours  organisés.  Mais  c'est  l'agriculture 
qui  reçut  le  plus  souvent  un  rang  privilégié.  Elle  a  eu  la  grande 
vedette.  A  l'exposition  franco-britannique  les  murs  étaient  cha- 
marrés de  blé  —  et  le  trophée  central  s'élevait  à  la  gloire  du 
"  Canada's  red  grain  hopper  ".  Juste  symbole.  Le  Canada  fut 
longtemps  un  pays  presque  exclusivement  agricole.  Il  doit  son 
existence  au  sillon.  Encore  aujourd'hui  la  moisson  domine  notre 
vie  économique.  L^ne  part  se  dirige  vers  les  pays  étrangers,  l'autre 
nous  demeure  et  pourvoit  à  l'alimentation  du  consommateur  cana- 
dien. Du  reste,  le  Canada  restera  toujours  agricole  et  le  défri- 
chement lui  réserve,  de  ce  côté,  plus  de  fortune  encore. 

Cependant,  il  s'est  produit  chez  nous,  depuis  une  trentaine 
d'années  et  à  la  suite  de  certains  événements  d'ordre  économique, 
un  mouvement,  assez  lent  au  début  puis  singulièrement  précipité, 
et  dont  les  conséquences  heureuses  commencent  à  se  préciser  : 
l'industrialisation  du  Canada.  C'est  un  fait  très  intéressant  pour 
nous,  et  qui  demeure  encore  mal  connu  en  dehors  de  l'Empire. 
On  consent  à  sourire  des  trop  fameux  arpents  de  neige,  mais  on 
en  reste  encore  aux  hectares  de  blé  :  parler  du  Canada  industriel 
c'est  presque  toujours  provoquer  la  surprise. 

A  l'abri  d'un  tarif  révisé  dans  un  sens  modérément  protec- 
teur, le  Canada  a  vu  grandir  le  nombre  de  ses  usines.  Le  capital 
est  venu  du  dehors,  la  matière  première  fut  trouvée  sur  place,  la 
main-d'œuvre  devint  vite  suffisamment  exercée,  et  l'énergie  à  la 
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fois  prudente  et  tenace  des  manufacturiers  canadiens  fit  le  reste. 
L'industrie  déjà  existante  fut  renouvelée,  développée,  nantie  d'un 
outillage  mécanique  ultra-moderne.  Des  entreprises  nouvelles 
furent  créées  qui  tentèrent,  avec  succès,  la  mise  en  œuvre  de  pro- 
duits délaissés  jusque  là.  Il  fut  procédé  par  étapes.  Plusieurs 
industriels  se  contentèrent  de  la  fabrication  de  l'article  semi- 
ouvré,  jusqu'à  ce  que,  les  forces  venues,  il  n'y  eut  pas  trop  de 
risques  à  vouloir  entreprendre  davantage.  Beaucoup  de  nos  pro- 
duits naturels  sont  longtemps  restés  perdus  pour  nous.  L'étranger 
nous  les  achetait  à  l'état  brut  ])our  en  faire  la  matière  première 
de  sa  production  industrielle  réalisant  de  ce  chef  le  bénéfice  que 
nous  perdions.  Cette  situation  dure  encore,  mais  on  tente  très  heu- 
reusement d'y  remédier  on  poursuivant  le  plus  possible,  par  l'in- 
dustrie mitionale  ou  nationalisée,  l'exploitation  de  nos  su})erbe8 
richesses.  La  voie  nous  est  largement  ouverte  sur  un  avenir  cer- 
tain. S'il  reste  encore  Ix^aucouj)  à  faire,  l'avantage  rapide  que 
nous  avons  déjà  pris  sur  nos  concurrents  d'autrefois  doit  nous  en- 
courager. Le  succès  des  autres  ou  de  soi-même  comporte  toujours 
une  leçon.  Puisse  l'œuvre  de  libération  économique  se  continuer 
aussi  vaillamment  qu'elle  fut  entreprise. 

Le  même  mouvement  d'industrialisation  s'est  fait  sentir 
dans  l'agriculture.  L'industrie  laitière  date  de  la  fin  du  XIXe 
siècle.  Elle  fut  créée  en  1808.  On  connaît  ses  progrès.  Le  Ca- 
nada oriental  surtout  en  tira  profit  et  lorsque  notre  consommation 
intérieure,  toujours  de  plus  en  plus  exigeante,  nous  le  jwrmettra, 
il  est  à  prévoir  que  nous  continuerons  sur  le  marché  extérieur  une 
lutte  qui  nous  fut  jusqu'ici  favorable.  La  culture  elle-même  s'est 
industrialisée.  Beaucoup  de  nos  cultivateurs  sont  à  la  fois  indus- 
triels et  commerçants.  A  leur  propos,  M.  Dubois,  dans  son  cours 
de  géographie  commerciale  à.  la  mairie  Drouot,  faisait  remarquer 
que  la  distinction  classique  entre  l'agriculture  et  l'industrie  est 
près  de  disparaître,  de  la  pratique  tout  au  moins.  La  machine 
aura  bouleversé  les  vieux  traités  d'économie  rurale.  L'industrie 
agi'icole  existe. 

Quelques  chiffres  préciseront  d'une  manière  plus  frap- 
pante notre  évolution  industrielle.  De  1891  à  1006,  la  valeur  de 
l'ensemble  de  nos  ]iroduits  manufacturés  a  presque  doublé  ;  en 
cinq  ans,  de  1900  à  1900,  elle  a  augmenté  de  plus  de  50  pour  cent 
(1)^  Les  statistiques  canadiennes  établies  en  1901  ne  concernent 
que  les  industries  employant  cinq  ouvriers  et  plus.  Prenons  pour- 

(1)  La  valeur  totale  de  no6  produits  manufacturée  ^tait,  d'après  le 
dernier  recenseiiiHiit  industriel  connu  —  celui  de  1906—  de  718,352,603  dollars. 
(Annuaire  statistique  du  Canada,  2e  série,  1906,  pp.  149  i  156). 
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tant  le  chiffre  officiel  de  la  valeur  des  articles  fabriqués,  soit  481 
millions  de  dollars,  pour  le  rapprocher  de  celui  de  la  valeur  des 
produits  agricoles  qui  était,  la  même  année,  de  364  millions  :  c'est, 
eu  faveur  des  produits  manufacturés,  une  différence  appréciable 
de  117  milions.  Enfin  notre  exportation  de  produits  ouvrés,  insi- 
gnifiante en  1868,  se  développe  à  partir  de  185)0  :  elle  est  ^.ujour- 
d'hui  de  plus  de  31  millions  de  dollars.  De  1868  à  1910,  soit  en 
43  ans,  nous  avons  exporté  pour  près  de  400  millions  de  dollars 
en  produits  manufacturés.  ''  Quand  on  parle  du  Canada,  écrivait 
fort  justement  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  (2),  on  ne  pense  guère 
qu'aux  immenses  étendues  de  l'Ouest,  que  la  charrue  effleure  en- 
core à  peine  et  qui  produisent  déjà  25  millions  d'hectolitres  de 
froment.  On  ignore  presque  entièrement,  au  contraire,  l'essor  in- 
dustriel qui  commence  à  se  manifester  dans  les  provinces  relative- 
ment anciennes  de  l'Est  et  qu'il  est  cependant  intéressant  de  con- 
naître. " 

Le  Canada  n'est  donc  pas,  réi^étons-le,  essentiellement  un 
pays  agricole.  Il  s'organise  économiquement.  L'industrie  prend 
place  à  côté  de  la  culture.   On  peut  penser  qu'il  vaut  mieux  ainsi. 

Bien  avant  que  ce  mouvement  ne  se  produisit  dans  son 
intensité,  nos  industriels  participaient  aux  concours  internatio- 
naux. IsTous  avons  déjà  mentionné  l'exposition  de  Paris  de  1855. 
Notre  pays  était  représenté  par  un  groupe  de  335  exposants. 
"  Nonobstant  la  longueur  du  voyage  et  le  pi'ix  du  transport,  écri- 
vait M.  Tenré,  en  1867,  les  objets  exposés  par  le  Canada  se  sont 
élevés  à  380  environ  ",  repartis  comme  suit,  d'après  le  catalogue 
officiel  :  61  pour  Fart  des  mines  et  la  métallurgie  ;  27  pour  l'art 
forestier,  la  chasse,  la  pêche  et  les  récoltes  obtenues  san3  culture  ; 
52  jDour  l'agriculture  ;  5  pour  la  mécanique  générale  appliquée  à 
l'industrie  ;  15  pour  la  mécanique  spéciale  et  le  matériel  des  che- 
mins de  fer  et  autres  transports  ;  9  pour  la  mécanique  spéciale  et 
le  matériel  des  ateliers  industriels  ;  2  pour  la  mécanique  spéciale 
et  le  matériel  des  manufactures  de  tissus  ;  4  pour  les  arts  de  pré- 
cision ;  9  pour  les  industries  économiques  de  la  chaleur,  de  la 
lumière  et  de  l'électricité  ;  26  pour  les  arts  chimiques  ;  9  pour 
l'hygiène,  pharmacie,  médecine  et  chirurgie  ;  9  pour  la  marine  et 
l'art  militaire  ;  31  pour  les  constructions  civiles  ;  7  pour  les 
aciers  ;  4  pour  les  ouvrages  ordinaires  en  métaux  ;  1  pour  l'or- 
fèvrerie ;  1  pour  la  verrerie  et  la  céramique  ;  10  pour  les  laines  ; 


(2)    L'Economiste  français. 
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i  pour  les  chanvres  et  lins  ;  \)  pour  la  bonneterie,  passementerie, 
broderie,  etc.  ;  13  pour  la  tapissi-rio  ;  2")  ]>our  les  confections  de 
tout  genre  ;  17  pour  le  dessin,  riinprinierie,  etc.  ;  2  pour  les  ins- 
truments de  musique  ;  2  pour  la  gravure  et  la  lithographie.    (1)  • 

Sept  ans  après  (1862),  à  la  seconde  exposition  de  Londres, 
le  Canada  remportait  de  nouveaux  succès  ;  60  médailles  et  28 
mentions  lui  étaient  décernées,  dont  une  bonne  part  allait  à  l'in- 
dustrie canadienne.  Dans  la  classe  1ère  (Mines  et  carrières),  il 
obtenait  onze  médailles  et  trois  mentions  ;  dans  la  classe  3ème, 
section  A,  {Produits  agricoles),  quatorze  médailles  et  (5  mentions  ; 
dans  la  classe  4ème,  section  C,  (Substances  végétales  employées 
par  l'industrie),  quatorze  médailles  et  huit  mentions  ;  dans  la 
classe  Tième  (Matériel  de  chemin  de  fer),  une  médaille  et  une 
mention  ;  dans  les  classes  Sème  et  9ème  (Machines  en  général  et 
instruments  d'agriculture  et  d'horlogerie),  six  médailles  et  tmis 
mentions  ;  dans  la  classe  lOème,  section  A,  (Génie  ciril.  architec- 
ture et  industrie  du  bâtiment),  deux  médailles  et  quatre  montions; 
dans  la  classe  21ème,  (Laines  et  tissus  de  laine),  ^nns  médaille  ; 
dans  les  classes  31ème,  section  A,  et  32ème,  secîi<m  B  (Fers, 
quincaillerie  et  coutellerie),  deux  médailles.  Dégageons  la  classe 
29èine,  comprenant  les  livres  et  le  matériel  destiné  à  l'éducation, 
dans  laquelle  le  Canada  remportait  <leux  médailles  et  une  men- 
tion (2). 

Il  en  fut  ainsi  par  la  suite,  et  notamment  à  Paris,  en  1867, 
où  le  Canada,  au  dire  de  M.  Andiganne,  sut  rallier  les  suffrages, 
grâce  à  '*  une  exhibition  fort  habilement  disposée.  Ses  collections 
en  fait  de  minéraux  et  de  végétaux  ligneux,  continuait  cet  auteur, 
ne  pouvaient  être  examinées  avec  trop  de  soin.  Le  Canada  est 
d'ailleurs  une  des  dernières  attaches  des  puissances  euro|)éenne8 
sur  le  continent  de  l'Amérique.  Otez  les  possessions  anglaises 
dans  le  nord,  d'où  la  Russie  a  eu  la  prévoyance  de  8<'  retirer  ; 
otez  les  Gnyanes  dans  l'Amérique  du  Sud,  et  le  continent  tout 
entier  n'ap]>artient  plus  qu'à  des  Etats  américains.  Combien  de 
temj)s  le  Cana<la  fera-t-il  exception  ?  Cette  question  échappe  à 
•notre  sujet,  mais  elle  plane  malgré  tout  au-dessus  des  contrées 
que  baignent  le  fleuve  et  le  golfe  Saint-Laurent.  A  l'heure  qu'il 
est  nous  n'ayons  qu'à  noter  le  progrès  économique  qui  s'y  est  ac- 
compli depuis  une  quinzaine  d'années  surtout,  progrès  commun, 

(1  )  L.  Tenré,  consul  de  la  république  du  Paraguay,  "  Us  Etats  améri- 
cains, leurs  produits,  leur  commerce,  en  vue  <le  l'exposition  universelle  de 
Pans;'    18G7.pp.  248  et  suivantes. 

(2)    Tenr^',  op.  cit,  pp.  25(),2ôl. 
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peut-on  dire  en  dernière  analyse,  à  l'ensemble  des  colonies  britan- 
niques qui  occupent  une  si  large  place  sur  le  globe  terrestre  ".    (1) 

L'industrie  canadienne  est  restée  fidèle  à  ses  débuts  :  elle 
a  grandi  et  la  section  industrielle,  ou  plutôt  le  côté  industriel  de 
nos  expositions  a  pris,  dans  la  suite,  un  caractère  plus  dégagé,  no- 
tamment à  Paris,  en  1878  et  1889. 

Le  Canada  occupe  une  place  relativement  importante  dans 
le  volumineux  et  si  intéressant  rapport,  publié  à  l'occasion  de 
l'exposition  universelle  internationale  de  1900  à  Paris,  par  M, 
Alfred  Picard,  membre  de  l'Institut,  commissaire  général.    (2) 

Le  développement  de  notre  pays  au  point  de  vue  industriel 
(combustibles,  minéraux,  métallurgie,  fils  et  tissus,  pâte  de  cellu- 
lose, cuirs,  industrie  du  bois,  transports,  etc.),  est  mis  en  bonne 
lumière  dans  de  nombreux  tableaux  de  statistique  comparée  (3). 
Au  sujet  de  notre  enseignement  professionnel,  organisé  depuis, 
dans  notre  province,  sur  une  base  solide  et  moderne,  par  la  créa- 
tion d'une  Ecole  forestière,  de  deux  Ecoles  techniques  et  d'une 
Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales,  M.  Picard  écrit  :  "  On 
ne  rencontre  pas  encore  d'organisation  générale  pour  l'enseigne- 
ment technique  au  Canada.  Des  lois  spéciales  à  la  province  de 
Québec  ont  créé  l'école  polytechnique  de  Montréal  et  sept  écoles 
d'arts  et  métiers  ;  le  gouvernement  local  a  institué  des  cours  gra- 
tuits de  coupe.  La  province  d'Ontario  possède  trois  écoles  indus- 
trielles et  une  grande  école  des  sciences  appliquées.  C'est  dans  la 
Xouvelle-Ecosse  que  l'œuvre  semble  la  plus  complète  :  des  cours 
de  travaux  manuels  sont  prévus  à  titre  facultatif,  au  programme 
des  écoles  publiques  ;  une  école  du  bois  a  été  annexée  à  l'école 
normale  d'Halifax  ;  trois  écoles  du  bois  et  deux  écoles  d'économie 
domestique  (filles)  reçoivent  des  subventions.  Le  Gouvernement 
fédéral  soutient  quarante-six  écoles  industrielles  exclusivement 
fréquentées  par  des  Indiens.  Plusieurs  villes  canadiennes  ont 
fondé  des  établissements  d'instruction  professionnelle  ;  l'Univer- 
sité McGill,  à  Montréal,  s'est  adjoint  des  sections  techniques, 
puissamment  constituées  grâce  à  une  dotation  de  plus  de  15  mil- 
lions apportée  par  im  généreux  donateur  ;  les  congrégations  reli- 
gieuses dirigent  leur  activité  vers  l'enseignement  industriel  et 
commercial  ".    (4) 


(1)  A.  Audiganne,  "  La  Lutte  industrielle  des  Peuples  '',  Paris,  Capelle, 
18G8,  p.  76. 

(2)  Sous  ce  titre   heureux:  "Le  Bilan  d'un   siècle"  (1801-1900)  six 
volumes. 

(3)  Cf.  en  particulier  vol.  II,  pp.  258,  312,353;  vol.  IV,  pp.  37,41,62,325, 
335,  58,390  et  vol.  V,  pp.  85,  113. 

(4)  Alfred  Picard:  Le  Bilan  d'un  Siècle,  VI,  113. 
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Le  Canada  écouomique  a  certainement  tiré  grand  bénéfice 
de  sa  participation  à  cette  exposition  universelle  de  1900.  Il  nour- 
rissait à  cette  éix^que  d'ambitieux  projets  ;  il  voulait  prendre 
rang,  se  manifester  à  l'extérieur,  étendre  au  loin  ses  conquêtes. 
Il  fut  accueilli  avec  sympathie.  Sa  jeunesse  confiante,  sa  vi- 
gueur physique,  l'éclat  de  sa  fortune  lui  valurent  les  suiïrages  des 
des  autres  nations.    On  lui  promit  le  siècle  qui  allait  s'.>uvrir  {-2). 

A  I^mdres  (1909)  et  à  Bruxelles  <1910)  les  organisateurs 
de  l'exposition  cunadienne  avaient  su  disposer,  à  côté  do  la  matière 
première  à  l'état  brut,  l'objet  fabriqué.  A  ce  point  de  vue,  le 
département  des  bois  et  forêts  offrait  un  intérêt  particulier.  On 
le  sait,  le  Canada  demeure  la  plus  considérable  des  cinq  grandes 
réserves  forestières  du  monde  et,  parmi  les  pays  hors  d'Euroi>e, 
celui  qui,  avec  les  Etats-Unis,  envoie  ennuellement  à  l'étranger 
la  plus  forte  quantité  de  bois.  Cette  richesse  n'a  pas  servi  à  l'ex- 
portation seulement  et  elle  entre  —  soit  comme  matière  première, 
soit  autrement  —  dans  trop  d'industries  nour  que  nos  capitalistes 
n'aient  pas  cherché  à  en  tirer  diversement  parti.  L'industrie  de 
la  inû\ie,  par  exemple,  a  pris  depuis  \^\i  une  certaine  extension, 
les  usines  se  multiplient  d'année  en  année,  et  le  capital  engagé 
dans  ces  entreprises  a  très  rapidement  atteint  plusieurs  millions 
de  dollars.  Aussi  avait-on  fort  judicieusement  placé,  tout  a  côté 
«les  différentes  essences  exposées,  et  (jui  vservent  d'élément  de  base 
à  cette  industrie  d'avenir,  les  produits  qu'on  en  a  tirés. 

C'est  là  une  excellente  méthode.  C'est  nuuiifester  une 
action  de  notre  part,  un  effort  fructueux  pour  tirer  d'une  nature 
prodigue  ]dus  encore  qu'elle  ne  nous  donne  d'elle-même  et  révéler 
un  fait  dont  on  ne  tient  pas  suffisamment  compte  :  à  savoir  que* 
si  le  Canada  est  un  pays  riche,  les  Canadiens  y  sont  pour  quelque 
chose.  L'insolente  richesse  du  sol,  dont  on  pojirrait  nous  faire 
trop  largement  crédit,  n'est  pas  tout  :  nous  avons  créé  nos  trans- 
ports, établi  notre  crédit,  accumulé  les  millions  de  notre  com- 
merce et  ceux  de  notre  industrie.  On  croit  trop  volontiers  à  la  vie 
facile  des  pays  neufs.  Dans  l'e.xonle  de  sa  conférence  à  la  Sor- 
l)onne,  M.  Iloosevelt  a  rappelé  en  ])as8ant  "  réjH>que  où  ses  an- 

(^2)  L'ouverture  de  cette  expoxition  inlern.-itionalp  eut  lieu  le  15  avril, 
et  la  clôture  le  12  novembre  1900.  La  valeur  totale  des  articles  et  pro<luit8 
exposés  8'élevait  i  $300.000.  I^s  exposants  canadiens  ont  obtenu  44  preniierH 
piix,87  ntédailles  d'or,  105  nit'dailles  d'argent,  92  métlailles  de  bronze,  48 
mentiona;  en  outre,  151  dip]«>nie8  ont  été  accordéo.  En  1901,  le  Canada  parti» 
cipait,  avec  un  égal  succès  aux  expositions  de  Glasgow  et  de  Buffalo.  (Annu* 
aire  Statistique  du  Canada,  1ère  i?trie,  IWl,  pp.  80-81.) 
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cêtres  aux  haiides  éparses,  dans  leur  rude  bataille  contre  les  ri- 
gueurs d'une  terre  rébarbative,  posaient  les  fondations  de  ce  qui 
est  devenu  la  République  géante  de  l'Ouest.  C'est,  ajoutait-il,  au 
pî4x  d'une  guerre  farouche  que  peut  se  maîtriser  un  continent  et 
dompter  l'âpre  rudesse  d'une  nature  sauvage ..."  (1) 

Donc,  le  premier  pas  est  fait,  mais  à  cette  production  il 
faut  des  débouchés.    Jusqu'ici  nos  industriels  ont  dû  répondre 
à  la  demande  sans  cesse  grandissante  du  marché  national.    Ils 
ont  trouvé,  au  Canada,  un  débouché  que  l'augmentation  rapide 
de  la  population  faisait  plus  large  d'année  en  année.    On  a  même 
vu  de  brusques  reculs  dans  l'exportation  de  certains  produits  qui 
sont  la  conséquence  du  développement  de  la  consommation  inté- 
rieure et  qui,  comme  tels,  sont  un  indice  de  prospérité  quoiqu'ils 
diminuent  le  total  de  nos  échanges  avec  l'extérieur.    Mais  une 
fois  cette  première  conquête  accomplie  et  grâce  à  une  organisation 
meilleure,  l'industrie  canadienne  pourra  de  plus  en  plus  se  tour- 
ner vers  l'étranger  et  s'assurer  des  débouchés  extérieurs  plus  nom- 
breux et  plus  étendus  en  tâchant  de  tirer  profit  de  notre  politique 
économique. 

Celle-ci  se  précise  et  s'oriente.    C'est  une  chose  nouvelle. 
La  révision  douanière  de  1907  a  consolidé  la  préférence  britan- 
nique et  rendu  possibles  certains  rapprochements  économiques,  par 
'la  création  d'un  tarif  conventionnel.    Sur  cette  base  le  traité  fran- 
co-canadien de  1907-1909  fut  substitué  à  celui  de  1893,  devenu 
trop  étroit.   Cet  arrangement  semble  devoir  servir  de  norme  à  nos 
relations  extérieures.   Il  marque  jusqu'ici  le  maximum,  très  large 
à  la  vérité,  de  nos  concessions,  dont,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  dix- 
huit  pays  profitent  par  le  seul  jeu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  i!^ous  avons  mis  fin  aux  représailles  contre  l'Allemagne, 
et  les  lettres  échangées  entres  les  négociateurs  prévoient  un  accord 
prochain  entre  ce  pays  et  le  nôtre.   Nous  avons  concédé  aux  Etats- 
Unis,  en  retour  de  leur  tarif  minimum,  un  fléchissement  de  notre 
tarif  général,  dont  profitent,  il  est  vrai,  tous  les  pays  étrangers. 
Kous  nous  sommes  tournés  vers  l'Italie,  la  Belgique  et  la  Hollande. 
La  partie  s'est  donc  largement  et  rapidement  engagée  et  ce  n'est 
évidemment  pas  notre  intention  qu'elle  se  joue  contre  nous. 

Cette  politique  doit  être  de  quelque  utilité  à  notre  expan- 
sion industrielle.  L'effort  que  nous  indiquions  tantôt  se  fera  plus 
méthodiquement  et  plus  sûr,  avec  l'aide  d'une  éducation  technique 

(1)    Théodore  Roosevelt   "Le  Citoyen  d'une  République,   conférence 
faite  à  ]a  Sorbonne  le  23  avril  1910  ;  Paris  1910,  p  3. 
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ap])ropriée.  Déjà  notre  industrie  a  pris  place  sur  les  marchés 
extérieurs.  I^  courant  de  notre  exportati(»n  ag:ricole  se  dirige 
surtout  vers  l'Empire  :  90  p.c.  de  son  chiffre  total  s'écoule  dans 
ces  limites.  Au  contraire,  notre  exportation  industrielle  est  jilus 
répandue.  Nous  vendons  à  l'Empire  43  p.c.  seulement  de  nos 
])roduit8  manufacturés  (sans  compter  les  conserves  de  poissons 
non  plus  que  certains  produits  semi-ouvrés),  et  le  reste  s'écoule 
sur  les  autres  marchés.  Nous  vendons  beaucoup  aux  Etats-Unis 
et  notre  commerce  avec  rAllemagne,  la  Belgioue  et  la  France 
est  relativement  sérieux.  Ce  mouvement  d'exportation  ne  peut 
logiquement  que  grandir,  si  l'on  sait  profiter  des  concessions 
obtenues  qui  font  la  lutte  moins  difficile. 

Or  c'est  à  cette  conquête,  réservée  à  notre  industrie  et  qui 
nous  apparaît  de  plus  en  plus  possible  et  profitable,  que  peut  aider 
dans  une  très  large  mesure  notre  partici])ati<m  aux  expositions  in- 
ternationales, à  une  condition  première  cej)endant  —  et  dont  l'évi- 
dence nous  devrait  disiïenser  de  parler  —  que  cette  participation 
soit  sérieuse. 

Dans  son  rapjwrt  sur  l'exposition  de  Londres,  dont  je 
cite  textuellement  la  traduction  officielle,  M.  Wm.  Hutchison 
écrit  :  "  Si  quelques  produits  manufacturés  étaient  à  l'honneur 
"  du  Canada,  nous  en  avions  d'autres  qui  ne  méritaient  ]ias  d'être 
"  exposés.  Le  seul  but  de  certains  exposants  ])aruît  être  de  mettre 
"  leur  marchandise  sur  le  marché  sans  s'inquiéter  de  leur  qualité, 
"et  c'est  là  je  crois  une  chose  très  regrettable.  Sans  doute  j'ad- 
"  mets  que  c'est  une  bonne  chose  d'essayer  de  créer  des  relations 
"  commerciales,  mais  il  faut  se  raj)peler  que  le  public  juge  nos 
**  produits  d'ajirès  les  marchandises  eximsées.  "  (1) 

Pourquoi  nous  départir  de  notre  habituelle  jirudence  î 
Kous  nous  intéressons  de  très  près,  ])ar  exemple,  à  rex|K)rtation 
des  produits  de  notre  industrie  laitière  :  nos  exportateurs  et  l'Etat 
lui-même  ont  au  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  au  main- 
tien d'un  type  d'une  certaine  qualité.  On  a  compris  que  ces  mar- 
chandises nous  sont  une  réclame  et  que  le  marché  quotidien  est 
une  exposition  j)ermanente.  X'en  devrait-il  pas  être  ainsi  quand 
il  s'agit  de  concours  internationaux,  qui  jvuvent  être  à  l'origine 
d'un  mouvement  commercial  important  (  Comme  M.  G.  ^lurray 
le  constatait  récemment  dans  un  article  sur  la  **  Lutte  du  Canada 
pour  la  Suprématie  industrielle"  (2),  le  temps  n'est  plus  où  la 
qualité  peut  impunément  être  sacrifiée  au  l>on  nuirché.    Ce  fut 

(1  )    Rapport  du  Ministère  de  l'Agriculture,  année  ll/lO. 
(*J)    Indiistrial  Caoada. 
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long-temps  la  politique  industrielle  de  l'Allemagne,  mais  la  néces- 
sité de  conserver  les  débouchés  extérieurs  la  contraignit  à  plus  de 
vigilance.    Le  manufacturier  serait  mal  venu  aujourd'hui  à  faire 
parade  de  la  médiocrité  de  ses  produits.    Et  cela  revêt  d'autant 
plus  d'importance  pour  nous  que  nous  commençons  d'édifier  notre 
fortune  industrielle.    Il  faut  aux  étrangers  des  raisons  de  venir 
à  nous.   Trop  souvent  nos  produits  sont  systématiquement  décriés. 
La  chose  se  produit  même  au  Canada  au  sujet  de  produits  cana- 
diens.   Il  arrive  qu'on  les  déclare  mauvais  —  ou  inutilisables  — 
de  prime  abord  ;  et  il  n'est  pas. facile  de  venir  à  bout  de  ce  qui, 
la    plupart    du    temps,    n'est    que    sim])le    préjugé.      Combien 
d'exemples  on  pourrait  citer  de  cette  disgrâce  injustifiée  qui  peut 
rendre  la  victoire  doublement  difficile  à  nos  industriels,  s'il  leur 
faut  vaincre  à  la  fois  la  concurrence  et  une  renommée  défavorable. 
Il  conviendrait  donc  —  ce  que,  du  reste,  on  a  cherché  à 
faire  depuis  —  de  ne  pas  donner  prise  à  des  critiques  qui  ne  de- 
mandent qu'à  se  confirmer.  Autrement  les  conséquences  heureuses 
que   l'on   peut  attendre   d'une   exposition   resteraient   illusoires. 
Les  négociants  sont  nombreux  qu'une  visite  à  l'un  des  pavillons 
peut  subitement  décider  à  se  rapprocher  de  nous.    En  ce  qui  con- 
cerne l'exposition  à  Londres,  M.  Hutchison  le  constate  avec  cer- 
tain plaisir  :  "  î^ous  avons  reçu,  écrit-il,  un  grand  nombre  de  de- 
mandes de  renseignements  sur  des  questions  commerciales  ou  in- 
dustrielles.   'Ne  voulant  montrer  aucune  partialité  envers  une  in- 
dustrie ou  une  maison  particulière,  des  instructions  furent  don- 
nées de  renvoyer  toutes  ces  demandes  aux  chambres  de  commerce 
des  centres  oii  ces  industries  avaient  leurs  sièges.    Je  puis  dire 
toutefois  que  toutes  les  marchandises  exposées  par  nos  fabricants 
canadiens  ont  attiré  beaucoup  d'attention,  et  si  j'en  juge  d'après 
le  nombre  de  renseignements  que  nous  avons  reçus,  des  relations 
commerciales  ont  dû  être  créées  ou  celles  qui  existaient  déjà  ont 
dû  être  étendues  dans  une  grande  mesure  entre  les  hommes  d'af- 
faires du  Canada  et  de  l'Europe.  "  (1) 

A  ce  témoignage  on  pourrait  facilement  en  joindre  d'autres. 
En  France  même,  notre  exposition  de  11)09  a  eu  sa  répercussion  et 
plusieurs  ca])italistes,  mieux  éclairés  sur  notre  production  écono- 
mique, ont  décidé  de  tenter  quelque  chose  de  notre  côté. 

Continuons  donc  d'organiser  des  expositions  complètes, 
expositions  agricoles  et  d'émigration  qui  révèlent  au  colon  la  pro- 
messe du  sol  qu'il  défrichera  demain  ;  mais,   en  même  temps, 

(1)    Loc.  cit. 
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expositions  industrielles  qui  ])rouvent  la  diversité  des  ressources, 
de  Teffort  et  des  résultats.  A  Texjjosition  de  Bruxelles,  comme 
à  celle  de  Londres,  chacune  de  nos  provinces  n'a  pas  été  repré- 
sentée individuellement  :  il  n'y  eut  qu'un  pavillon,  celui  du  Ca- 
nada. Les  organisateurs  ont  cru  susciter  ainsi  une  impression 
])lus  forte.  Il  doit  être  de  même  du  Canada  économique.  11  faut 
donner  l'idée  d'ensemble  en  réservant  une  part  égale  aux  divers 
éléments  de  la  production  nationale.  Place  aux  produits  naturels, 
à  l'agriculture,  mais  aussi  place  à  l'industrie. 

L'Exposition  universelle  et  internationale  de  Gand  qui 
doit  avoir  lieu  en  1913,  du  mois  d'avril  au  mois  d'octobre,  va  nous 
fournir  une  occasion  nouvelle  et  excellente  d'appliijuer  ces  prin- 
cipes. Le  Canada  y  sera  officiellement  représenté.  JjQ  comité 
exécutif  de  l'exposition  vient  de  lancer  un  appel  aux  producteurs^ 
"  Apres  Bruxelles,  Anvers  et  Liège,  la  vieille  capitale  des  Flandres 
entend  à  son  tour  affirmer  son  importance  commerciale  et  in<lus- 
trielle  et  convier  les  producteurs  du  monde  entier  à  rexi)o8ition 
qu'elle  projette. 

•'  L'exposition  comprendra,  dans  ses  grandes  divisions,  les 
grouj^es  suivants  : 

I.  Beaux- Arts. 
II.  Education  et  enseignement, 

III.  Instruments  et  procédés  généraux  des  lettres,  des 

sciences  et  des  arts. 

IV.  ^latériel  et  prcx'édés  généraux  de  la  mécanique. 
V.  Electricité. 

VI.  Génie  civil  —  Moyens  de  trans|X)rt. 
VII.  Agriculture. 
VI II.  Horticulture  et  arl)oriculture  (1) 
JX.  Forêts.    Chasse.    Pêche.    Cueillettes. 
X.  Aliments. 
XI.  Mines.    Métallurgie. 
XII.  Décoration  et  mobilier  des  édifices  publics  et  des 
habitations. 

XIII.  Fils,  tissus,  vêtements. 

XIV.  Imlustrie  chimi<)ue. 
XV.  Industries  diverses. 

XVI.  Economie  sociale. 
XVII.  Hygiène.    Bienfaisance. 

(1)  Cette  division  devrait  intéresser  tout  particulièrement  les  Canadiens 
Le  mouvement  d'importation  Belgique-Canada  des  fleurs,  plantes,  etc,  est 
déjà  reniarqtiHb'e. 
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XYIII.  Enseignement  pratique.  Institutions  économiques. 
Travail  manuel  de  la  femme. 
XIX.  Commerce.    Colonisation. 

XX.  Armées  de  terre  et  de  mer. 
XXI.  Sports. 
XXII.   Congrès  et  Conférences.  ''  (1) 

Gand  est  à  la  fois  une  vieille  cité,  renommée  pour  ses  ri- 
chesses archéologiques,  et  un  centre  industriel  et  commercial  fort 
imi>ortant.  Elle  s'appelle  aussi  "  la  ville  des  fleurs  ".  L'exposi- 
tion projetée  aura  donc  un  double  caractère  artistique  et  pratique, 
mis  en  lumière  dès  l'article  premier  du  règlement  organique  qui 
définit  ainsi  l'objet  du  World's  Fair  gantois  :  "  L'Exposition  com- 
prendra en  ordre  principal  les  œuvres  d'art  (peinture,  sculpture, 
architecture  et  gravure),  les  travaux  scientifiques,  l'outillage  ainsi 
que  les  produits  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  de  toutes  les 
nations.  Le  comité  exécutif  organisera  une  exposition  d'art 
décoratif  moderne,  ainsi  qu'une  exposition  d'art  ancien.  Les 
machines  de  toute  nature  seront  mises  autant  que  possible  en 
action  sous  les  yeux  du  public,  de  manière  à  montrer  leur  mode 
■de  fonctionnement  et  à  initier  les  visiteurs  aux  différentes  fabri- 
cation. Des  concours  spéciaux  et  temporaires  de  machines  agri- 
coles en  mouvement,  d'animaux  vivants,  de  ])lantes,  de  fleurs,  do 
fruits,  de  légumes,  etc.,  sont  projetés.  " 

Les  grandes  industries  gantoises,  la  métallurgie  et  la  fila- 
ture, occuperont  une  place  à  part.  Le  onzième  groupe  (Mines  et 
métallurgie)  comprend  l'exploitation  des  mines,  minières  et  car- 
rières et,  en  plus,  le  matériel,  les  procédés  et  les  produits  de  la 
grosse  et  de  la  petite  métallurgie.  Le  treizième  groupe  (Fils,  tissus 
et  vêtements)  renferme  onze  classes  reparties  comme  suit  :  le  ma- 
tériel et  les  procédés  de  la  filature  et  de  la  corderie  ;  de  la  fabri- 
cation des  tissus  ;  du  blanchiment,  de  la  teinture,  de  l'impression 
et  de  l'apprêt  des  matières  textiles  à  leurs  divers  états  ;  de  la 
couture  et  de  la  confection  de  l'habillement  ;  les  fils  et  tissus  de 
coton  ;  les  fils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre,  de  laine,  et  les  produits 
de  la  corderie  ;  les  soies  et  tissus  de  soie  ;  les  dentelles,  broderies 
et  passementeries  ;  les  industries  de  la  confection  et  de  la  couture 
pour  hommes,  femmes  et  enfants  ;  les  industries  diverses  du  vête- 
ment. (2) 


(1)  Exposition     universelle    internationale    de    Giiui]  :     Programme 
général,  Règlement,  (  lassification. 

(2)  D'après  la  classification  officielle  ;  loc.  cit. 
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11  convient  de  siji:naler  en  })a8sant  nue  initiative  fort  inté- 
ressante du  comité  exécutif  :  '*  la  création,  sous  son  patronage, 
d'un  Bureau  commercial  installé  dans  les  locaux  de  l'exposition. 
Ce  bureau  centralisera  tous  les  renseignements  sur  les  industries 
représentées  et  pourra  ainsi  aider  puissamment  au  développement 
des  relations  commerciales  entre  les  pays  qui  participeront  à  l'ex- 
position gantoise.  "  (1) 

Les  organisateurs  ont  aussi  maintenu  le  groupe  Economie 
Sociale,  que  Le  Play  avait  institué  lors  de  l'exposition  de  Paris  de 
1867  et  qui  s'est  développé  depuis  d'une  façon  remarquable.  Ce 
groupe  réunira  dix  classes  dont  il  suffit  d'énumérer  les  titres  pour 
en  montrer  l'importance  et  l'intérêt  actuel  :  l'apprentissage  et  la 
j)rotection  de  l'enfance  ouvrière  ;  le  contrat  de  travail,  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  et  les  syndicats  professionnels  ;  la  grande 
et  la  petite  industrie  ;  les  associations  coopératives  de  producti-  n 
ou  de  crédit  ;  les  sociétés  coopératives  de  consommation  ;  la  grande 
et  la  petite  culture  ;  les  associations  agricoles  ;  la  réglementation 
du  travail  ;  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  ;  les  habita- 
tions ouvrières  ;  les  institutions  de  prévoyance  et  pour  le  dévelop- 
pement intellectuel  et  moral  des  ouvriers  ;  l'initiative  publique 
ou  privée  en  vue  du  bien-être  des  citoyens.  Les  groupes  dix-sep- 
tième et  dix-huitième  (hygiène  et  bienfaisance  :  enseignement 
pratique  ;  institutions  économiques  et  travail  manuel  de  la  femme) 
complètent  heureusement  cette  partie  de  l'exposition  consacrée  aux 
initiatives  économiques  et  sociales. 

Enfin,  l'Exposition  de  Gand  manifestera  l'œuvre  de  colo- 
nisation accomplie  récemment  par  la  Belgique.  "  Un  Palais  du 
Oongo,  dit  l'appel  aux  producteurs,  montrera  l'effort  glorieux 
réalisé  par  le  peuple  belge  dans  son  grand  domaine  africain.  " 
Le  groupe  colonisation  nous  intéresse  directement.  Il  comprend 
les  procédés  de  colonisation,  le  matériel  colonial  et  les  produit» 
spéciaux  destinés  à  l'exportation  dans  les  colonies.  Nous  saurons 
ici  apporter  le  fruit  de  notre  pix)pre  expérience,  indiquer  nos  mé- 
thodes et  les  résultats  que  nous  avons  obtenus.  En  retour,  cette 
exposition  nous  fournira  des  indications  précieuses  8U8ceptii)le8 
de  nous  induire  soit  à  coiitinuer  la  ligne  de  conduite  que  nous 
avons  suivie,  soit  à  modifier  certaines  de  nos  attitudes,  soit  à  en- 
treprendre de  nouvelles  tâches. 

Nous  avons  insisté  intentionnellement  sur  le  ])rogramnie 
de  cette  exposition  de  Gand  pour  indi<iuor,  d'une  façon  plus  pré- 
cise encore,  le  champ  qu'elle  ouvre  à  nos  initiatives  et  les  béné- 
(1)    Appel  aux  Productonre.  loc.  cit. 
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fices  nombreux  que  nous  pouvons  tirer  de  ce  concours  universel. 
Le  Canada  peut  participer  à  tous  les  groupes  de  cette  exposition. 
Elle  le  fera  connaître  non  plus  comme  pays  essentiellement  con- 
sommateur, client  obligé  d'un  peu  tout  le  monde,  mais  comme 
pays  producteur,  pays-patron,  si  l'on  peut  dire,  capable  dans  une 
bonne  mesure  de  se  suffire,  grâce  à  l'organisation  méthodique  de 
ses  industries,  l^otre  avenir  se  jouera,  pour  une  part,  à  l'étranger. 
Conquérir  des  marchés  pour  tous  nos  produits,  nous  ouvrir  des 
voies  nouvelles  et  nous  créer  des  moyens  variés  de  pénétration  ; 
répandre  notre  pays,  faire  connaître  non  seulement  ses  ressources 
mais  aussi  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  en  les  exploitant  ; 
divulguer  nos  industries,  indiquer  leur  rendement  ;  manifester 
enfin,  avec  tout  l'éclat  que  nous  pourrons,  notre  activité,  notre 
puissance  productrice  :  voilà  les  éléments  nécessaires  de  notre  po- 
litique extérieure. 

î«[ous  éveillerons  ainsi  l'intérêt  des  nations  plus  anciennes  ; 
nous  attirerons  chez  nous  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  capital 
industriel,  que  nos  succèsi  passés  détermineront  ;  nous  donnerons 
une  idée  plus  juste  de  l'ensemble  de  notre  économie,  avec  impres- 
sion pleine,  exacte,  de  notre  force,  et  le  spectacle  d'un  peuple 
jeune,  entreprenant,  vigoureux,  légitimement  ambitieux. 

Faisant  un  jour  visiter  un  pavillon  canadien  à  une  dame 
étrangère,  le  cicérone  officiel  s'approcha  d'une  photographie  de 
Sir  Wilfrid  Laurier  et  prononça,  souriant  et  solennel  :  "  Voilà, 
madame,  le  Premier  Ministre  de  l' Agriculture  du  Canada  ". 
Parole  authentique  qui  décèle  une  impression  fausse. 

Le  Canada  économique  tient  tout  entier  dans  le  "  trophée 
central  "  de  l'exposition  canadienne  de  Bruxelles  :  des  machines- 
agricoles  qu'entourent  des  minéraux  et  des  gerbes.  L'agriculture 
et  l'industrie,  voilà  les  deux  éléments  constitutifs  de  l'unité  éco- 
nomique que  nous  rêvons  de  faire  de  plus  en  plus  puissante,  élé- 
ments aussi  importants  l'un  que  l'autre  et  tributaires  l'un  de 
l'autre.  Sur  ces  deux  forces  le  Canada  devra  compter  pour  at- 
teindre l'avenir  de  progrès  qu'il  est  en  droit  d'espérer  et  mener 
à  bien  la  réalisation  de  ce  que  Lord  Grey  appelait  ses  "  tremen- 
dous  potehtialities  ".  Le  mot  est  d'hier  ;  mais  il  fut  formulé  il 
y  a  trente  ans  par  un  économiste  de  très  grand  renom,  dont  la 
vieillesse  illustre  a  longtemps  gardé  du  Canada  un  souvenir  vi- 
vant, M.  de  Molinari  :  "  Le  Canada  est  un  jeune  géant  qui  gran- 
dit à  vue  d'œil.  "  (1) 

Professeur  Montpetit. 


(1)    G.  de  Molinari  :    "L'Irlande,  le   Canada,  Jersey"    Paris,  1881 
préface  p  VII, 


L'EVOLUTION   ACTUELLE 
DE    L'ALLEMAGNE     ^     ^ 


L'ALLEMAGNE  passe  on  ce  moment  par  une  jjhuse  nouvelle 
qui  peut  au  lendemain  des  élections  qui  ont  si  fort  agité  lo 

nouvel  Empire  avoir  de  graves  con8é<]ueuees  jwur  son  ave- 
nir. Elle  n'a  ])a8  encore  trouvé  son  équilibre  définitif,  mais  il  faut 
reconnaître  que  l'évolution  qui  s'est  produite  depuis  un  quart  do 
siècle  a  puissamment  accru  les  forces  de  la  nation  germanique. 
Elle  ])ermet  aux  Allemands  de  jouer  un  très  grand  rôle  dans  le 
monde.  %} 

Ceux  qui  veulent  connaître  dans  ses  traits  fondamentaux 
l'inventaire  des  forces  de  l'Allemagne  actuelle,  consulteront  avec 
profit  le  substantiel  ouvrage  que  vient  de  jniblier  la  société  patri'> 
tique  qui  s'appelle  *' Kenierciement  à  l'Empereur  Guillaume". 
Le  titre  de  ce  volume  "  L'Allemagne  puissance  mondiale  "  est  déjà 
significatif.  (1)  Dans  une  série  de  chai)itres  rédigés  par  des  \^n*- 
fesseurs  et  des  pul)lieistes  distingués  et  accomi)agnés  d'un  très 
grand  nombre  d'illustrations,  nous  trouvons  une  description,  com- 
plète de  cet  empire  allemand  dont  les  patriotes  cherchent  à  faire, 
suivant  le  mot  de  l'un  d'eux,  ^'  le  cœur  de  l'Europe,  le  centre  his- 
torique idu  vieux  continent.  C'est  avec  beaucoup  de  soin  que  l'on 
essaye  à  faire  connaître  au  lecteur  ce  qu'est  le  sol  et  ce  que  sont 
se»  habitants.  Qu'on  lui  raconte  l'évolution  historiijue,  la  forma- 
tion ot  la  constitution  du  pays,  qu'on  examine  son  organisation 
financière  et  juridique,  sa  situation  économique  actuelle  (agricul- 
ture, forêts,  jK'ches,  mines,  industries,  commerce,  métiers)  l'orga- 
nisation de  ses  banques  et  de  ses  Ixjurses.  celle  des  cartels,  de  la 
navigation  intérieure,  etc.,  on  n'a  oublié  ni  les  chemins  de  fer,  ni 
les  jxjstes  et  télégraj)hes,  ni  les  moyens  de  communication.  Ou  y 
parle  des  progrès  considérables  de  l'instruction  et  de  l'hygiène, 
de  toutes  les  questions  (pii  touchent  à  la  santé  ;  on  y  étudie  l'orga- 
nisation militaire  et  celle  des  colonies,  on  examine  les  transforma- 
lions  8<x'iales,  la  législation  ouvrière,  l'organisation  des  assurances, 
le  dévelopi)ement  des  associations  de  toutes  sortes.  Le  dernier  cha- 
])itre  est  consacré  aux  progrès  du  germanisme  en  Euroi>e  et  hors. 

(1)    Deutscliland  als  Weltmacht,  publié  par  le  Kaiser  Willielm  Dnnk 
avec  fiOO  gravures.  Berlin.  Kameradschaft  1911.  847  page»  in  S**. 
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(FEiirope.  ïl  y  aurait  naturellenieiit  beaucoup  de  rései'ves  à  faire 
sur  cet  ouvrage  d'un  patriotisme  très  ardent  et  qui  est  une  sorte 
d'a]^othéose  de  l'Allemagne.  Quelques-uns  des  collaborateurs  sem- 
blent tellement  éblouis  par  les  qualités  qu'ils  découvrent  dans  le 
génie  germanique,  qu'ils  n'en  aperçoivent  pas  les  défauts.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  les  Allemands  ont  été  soumis  à  un  entraînement 
remarquable  ;  la  somme  d'efforts  qu'ils  ont  faits  depuis  1870  dans 
toutes  les  directions  est  prodigieuse.  Il  y  a  eu  une  tension  inouïe 
de  toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les  volontés  vers  ce  but  ; 
l'hégémonie  de  la  race  germanique.  S'agit-il  de  l'industrie,  on  ne 
peut  pas  ne  ^irs  reconnaître  que  toutes  les  branches  principales 
ont  pris  un  essor  extraordinaire  et  que  l'avenir  se  présente  sous 
un  jour  d'autant  plus  favorable  que  le  sol  même  du  pays  renferme 
des  mines  de  toutes  sortes.  L'Allemagne  possède  des  milliards  de 
tonnes  de  charbon  et  de  riches  mines  de  fer,  de  zinc,  d'étain,  de 
manganèse. 

Les  Allemands  n'ont  pas  seulement  organisé  leurs  usines 
métallurgiques,  ils  ont  poussé  jusqu'aux  dernières  limites  l'art 
d'utiliser  les  sous-jn-oduits  ;  ils  sont  au  premier  rang  pour  toutes 
les  api)lications  de  la  Science  à  l'industrie,  ils  ont  multiplié  par- 
tout les  laboratoires,  et  se  tiennent  au  courant  de  toutes  les  décou- 
vertes, ils  savent  exploiter  tous  les  procédés  nouveaux. 

Au  développement  de  l'industrie  a  répondu  un  dévelop- 
pement du  commerce  plus  remarquable  encore.  Le  progrès  des 
transactions  a  été  facilité  pai*'  le  soin  avec  lequel  on  s'est  occupé 
des  moyens  de  communication  ;  l'organisation  des  chemins  de  fer 
a  été  l'objet  d'une  attention  spéciale  ;  d'ingénieuses  combinaisons 
de  tarif  ont  permis  de  réduire  les  frais  de  transport.  On  a  fait  de 
nouveaux  travaux  pour  améliorer  la  navigation  intérieure.  Le 
commerce  maritime  a  pris  une  énorme  extension. 

Le  gros  ouvrage  que  nous  venons  de  parcourir  met  aussi  en 
relief  quelques-unes  des  principales  causes  qui  expliquent  le  suc- 
cès des  Allemands.  La  j^remière  à  signaler  c'est  la  forte  natalité 
de  la  race  germanique.  Elle  s'accroit  chaque  année  de  900,000 
unités.  Industriels  et  commerçants  trouvent  par  suite  une  main- 
d'œuvre  abondante  et  à  de  bonnes  coiiditions,  ce  qui  pour  le  déve- 
loppement de  l'activité  économique  a  une  importance  capitale. 
L'accroissement  de  la  population  pousse  à  l'émigration,  les  Alle- 
mands établis  dans  d'autres  pays  entretiennent  des  relations  avec 
la  mère-patrie,  en  s'approvisionnant  dans  une  large  mesure  des 
produits  de  l'industrie  nationale,  ils  contribuent  à  répandre  au- 
tour d'eux  le  goût  des  objets  de  fabrication  allemande.  A  l'émi- 
gration des  hommes  a  correspondu  une  émigration  des  capitaux 
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qui  suscite  beaucoup  d'entreprises  nouvelles  et  contribue  à  créer 
dans  les  pays  les  plus  lointains  de  nouveaux  objets  d'échange. 
Ces  faits  ont  des  conséquences  d'autant  plus  graves  que  TAlle- 
mand  a  à  lin  haut  degré  l'esprit  d'association,  c'est  grâce  à  lui 
que  les  entrepreneurs  et  les  patrons  se  sont  entendus  plus  aisément 
qu'en  France  et  ont  constitué  des  groupements  puissants  dans 
lesquels  chacun,  sans  abandonner  son  individualité,  travaille  au 
bien  commun. 

Les  collaborateurs  du  chapitre  consacré  aux  écoles  ont 
montré  avec  raison  que  les  dispositions  naturelles  des  jjopulations 
germaniques  ont  été  développées  par  l'éducation  donnée  à  la  jeu- 
nesse. Toutes  les  sciences  qui  tendent  à  mieux  faire  comprendre 
le  rôle  de  l'industrie  et  du  commerce  sont  cultivées  en  Allemagne 
avec  beaucoup  de  soin,  on  y  a  multiplié  les  écoles  d'industrie,  les 
écoles  commerciales,  les  écoles  professionnelles.  C'est  là  que  se 
sont  formés  depuis  40  ans  une  bonne  partie  de  ceux  qui  ont  été 
les  artisans  des  succès  économiques  du  nouvel  Empire. 

Le  gouvernement  a  beaucoup  fait  de  son  côté  jx)ur  ac- 
croître la  prospérité  générale.  Le  mouvement  actuel  des  idées  en 
Allemagne  a  un  caractère  essentiellement  national,  chaque  groupe 
professionnel  ou  social  est  comme  un  bataillon  qui  a  son  mot 
d'ordre,  qui  a  sa  fonction  stratégique  et  son  poste  de  bataille. 
On  peut  mr'ine  dire  qu'il  y  a  en  Allemagne  une  poussée  de  natio- 
nalisme qui  forme  un  grand  contraste  -ivcc  lo  cosmopolitisme  qui 
était  à  la  mode  à  la  fin  du  18e  siècle. 

D'individualiste  qu'il  était,  écrivait  naguère  avec  raison 
M.  A.  Fouillée,  l'Allemand  est  devenu  de  plus  en  plus  réaliste, 
la  conscience  allemande  a  pu  se  modifier,  elle  a  conservé  un  carac- 
tère remarquable  de  particularisme  national.  Lorsqu'on  étudie 
de  près  les  éléments  qui  composent  l'Allemagne  c<»nteui])0Taine 
on  se  persuade  aisément  qu'il  ne  faut  pas  se  faire  trop  d'illusions 
sur  les  conséquences  des  difficultés  particulières  en  présence  des- 
quelles le  ])euple  allemand  se  trouve  aujourd'hui.  11  y  a  chez  nos 
voisins  des  qualités  de  méthode  et  de  bonne  organisation  qui  por- 
teront leurs  fruits. 

Le  livre  que  nous  signalons  ici  pourra  être  complété  par 
la  lecture  du  très  intéressant  rapport  "  Industrie  und  I^indwirths- 
chaft  "  que  M.  Steinmann-Bucher  a  présenté  au  Conseil  suiiérieur 
de  l'agriculture  allemand,  à  propos  des  conflits  qui  existent  entre 
les  agriculteurs  et  les  industriels  ;  l'auteur  s'est  efforcé  de  réfuter 
les  assertions  de  ceux  qui  j)rétendent  que  la  jmnluction  de  l'agri- 
culture est  supérieure  en  Allonuigne  à  celle  de  l'industrie,  (11 
millions  800,000  marks  contre  î)  millions  U0(),000).   C'est  en  vain 
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que  les  agrariens  toujours  puissants  essayent  de  discréditer  les 
industriels  et  les  commerçants.  Mais  c'est  grâce  à  ceux-ci  que  la 
fortune  du  pays  s'est  développée,  que  l'aisance  a  grandi  en  se 
répandant  dans  toutes  les  classes.  La  population  agricole  protes- 
terait en  vain  ;  elle  ne  forme  même  j)lus  aujourd'hui  le  tiers  de 
la  population  totale,  ses  prétentions  sont  exagérées  et  s'il  est  com- 
mode de  dire  du  mal  d'une  "  industrialisation  "  qui  peut  avoir 
sans  doute  des  inconvénients,  il  faut  reconnaître  que  c'est  une  né- 
cessité ;  l'Allemagne  a  65  millions  d'habitants,  elle  ne  peut  pas 
en  nourrir  plus  de  48  ou  49,  elle  est  donc  obligée  pour  nourrir 
le  surplus  d'acheter  au  dehors  ce  qui  lui  est  nécessaire  en  vendant 
dans  des  conditions  rémunératrices  les  produits  de  ses  fabriques 
et  de  ses  usines.  La  conclusion  de  M.  Steinmann-Bueher,  c'est 
qu'il  faut  démasquer  les  sophismes  des  agrariens  et  leur  faire 
sentir  que  l'agriculture  ne  peut  avoir  aujourd'hui  pour  l'Alle- 
magne, la  même  importance  que  jadis.  Dans  les  luttes  qui  se  sont 
engagées  entre  le  capital  mobilier  et  le  capital  immobilier,  c'est 
au  premier  que  doit  nécessairement  rester  le  dernier  mot. 

Professeur  G.  Bloxdel. 


L'HISTOIRE     DE 
L'ANNONCE  ^'^     ^ 


Bien  des  essais  ont  été  publiés  sur  l'origine  de  la  publicité 
ou  de  l'art  d'annoncer,  mais  nous  ne  possédons  aucun  document 
concluant  sur  les  débuts  de  la  publicité  dans  les  journaux.  11  est 
probable  que  l'annonce,  sons  une  forme  ou  sous  une  autre,  est  aussi 
vieille  que  la  découverte  de  l'art  de  l'imprimerie  et  que  les  premières 
publications  périodiques  qui  ne  sont  pas  arrivées  jusqu'à  nous,  con- 
tenaient de  l'annonce  sous  une  certaine  forme,  naïve,  enfantine,  si 
vous   voulez,  mais  exempte  des  exagérations  contemporaines. 

On  sait  que  des  journaux  ont  été  publiés,  en  Chine,  il  y  a  des 
milliers  d'années  ;  il  serait  sans  doute,  intéressant,  pour  l'histoire  de 
l'annonce,  de  remonter  à  ces  sources  préhistoriques  et  de  nous  faire 
une  idée  de  ce  qu'était  la  publicité  dans  ces  journaux  d'une  époque 
si  reculée. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  l'histoire  de  l'annonce  proprement 
dite,  telle  que  nous  la  définissons  aujourd'hui,  date  de  l'époque  où 
l'on  a  commencé  à  publier  des  journaux.  Cependant  les  infor- 
mations sur  ce  sujet  sont  très  limitées.  On  prétend,  qu'il  y  avait 
des  journaux  publiant  des  annonces,  à  la  fia  du  seizième  siècle,  à 
Londres  ;  mais  le  fait  est  quelque  peu  contesté. 

Austin  Bâtes,  l'auteur  des  premiers  ouvrages  sur  la  publicité 
qui  ont  été  publiés  aux  Etats-Unis,  affirme  que  le  premier  journal 
contenant  des  annonces,  était  le  Weekiy  News,  publié  à  Londres 
vers  1622.  Le  même  auteur  nous  dit  que  le  premier  journal  amé- 
ricain publiant  des  annonces  fut  le  Boston  Neivs  Lettera,  fondé 
en  1704. 

Au  Canada,  nous  croyons  que  la  Gazstte  Officielle  de  Québec, 
le  Canadien  fondé  aussi  à  Québec,  the  Montréal  Gazette  et  le  Herald 
furent  les  premiers  journaux  publiés. 

Les  annonces  que  contenaient  les  numéros  de  ces  premières 
publications,  étaient  surtout  des  ordonnances  du  gouvernement  de 
la  colonie  et  autres  annonces  officielles  de  l'époque.  Généralement, 
ces  annonces  étaient  des  plus  sommaires  et  mal  rédigées.  En  dehors 
des  annonces  officielles,  on  ne  voyait  guère  que  quelques  annonces 
de  marchands  publiant  leurs  cartes  d'affaires  ;  les  annonces,  objets 
perdus  figuraient  aussi  parmi  les  principales  de  l'époque.  Ces 
annonces  étaient  imprimées  avec  le  même  caractère  que  les  colon - 


(1)  Inlrolnrtion  an  coure  de  "Publicité"  enseigné  à  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes.  N.  D.  L.  U 


Eevue  Economique  Canadienne  351 

nés  de  matière  à  lire,  et  Se  distinguaient  diflScilement  du  reste  de 
cette  matière. 

Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  c'est-à-dire 
depuis  cinquante  ou  soixante  ans,  au  moment  où  les  journaux  se 
fondaient,  un  peu  partout  sur  le  continent  américain,  que  quelques 
hommes  à  vues  larges,  comprirent  l'immense  pouvoir  qu'ils  pouvaient 
utiliser  dans  ces  journaux  et  commencèrent  à  publier  des  annonces. 

L'histoire  do  la  publicité  moderne,  date  donc  de  cette  époque. 

Parmi  les  pionniers  de  la  publicité  moderne,  il  faut  placer  au 
premier  rang  les  fabricants  de  spécialités  pharmaceutiques  désignées 
dans  le  langage  populaire  sous  le  nom  de  "médecines   patentées." 

Comment  se  fait-il  que  les  fabricants  de  médecines  patentées 
aient  songé  à  utiliser  la  puissance  de  la  presse,  au  moyen  d'annonces, 
avant  que  d'autres  industriels  y  eussent  songé  ?  C'est,  je  crois,  parce 
que  les  produits  pharmaceutiques  demandent  plus  de  publicité  que 
d'autres  marchandises  pour  arriver  à  une  vente  considérable.  Le.s 
succès  qu'obtinrent  par  la  publicité,  ces  pionniers  de  l'annonce  sont 
encore  faciles  à  retracer.  Tout  le  monde  connaît,  du  moins  de  nom, 
les  préparations  telles  que  :  Les  Pilules  Beecham  d'une  réputation 
mondiale,  le  Painkiller,  l'Huile  Saint-Jacob,  le  Sirop  de  Madame 
Winslow,  la  Salsepareille  d'Ayer  et  une  douzaine  d'autres  prépa- 
rations qui  sont  sur  le  marché  américain  depuis  cinquante  ans  et 
plus  et  qui  ont  fait  la  fortune  de  leurs  propriétaires,  fortune  se 
chiffrant  par  millions. 

Ces  spécialités  qui  sont  devenues  d'un  usage  quasi  universel, 
doivent  leur  introduction  sur  notre  marché  ainsi  que  sur  le  marché 
américain,  à  la  publicité  considérable  que  ces  fabricants  ont  faite 
dans  la  presse  des  deux  pays.  Tout  le  monde  connaît  la  publicité 
immense  que  le  sénateur  Fulford  a  faite  en  faveur  des  pilules  roses 
et  dont  la  vogue  s'est  traduite  par  des  recettes  de  plusieurs  dizaines 
de  millions,  que  se  sont  partagés  ses  héritiers,  il  y  a  quelques  années 
seulement. 

L'annonce,  à  ses  débuts,  n'était  pas  aussi  bien  rédigée  ni 
aussi  soignée  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  Il  était  d'ailleurs  relati- 
vement facile  d'obtenir  des  résultats  d'une  annonce  plus  ou  moins 
bien  faite,  alors  qu'aujourd'hui. 

L'annonceur  bénéficiaitdu  fait  qu'il  se  publiait  peu  d'annonces 
dans  ces  journaux  à  cette  époque,  et  comme,  d'autre  part,  il  était 
assez  rare  de  voir  annoncer  des  produits  concurrents,  l'annonceur 
obtenait  quand  même  de  bons  résultats  d'une  annonce  médiocre. 

Les  pionniers  de  l'annonce,  n'avaient  pas  à  leur  disposition 
toute  l'assistance  qui  est  à  la  disposition  de  l'annonceur  de  nos  jours. 
Les  spécialistes  en  publicité,  rédacteurs  d'annonces,  illustrateurs 
commerciaux:  et  photo-graveurs  n'existaient  pas.     Un  artiste  aurait 
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cru  déroger  en  consacrant  son  art  à  faire  ressortir  les  mérites  d'un 
article  de  commerce  quelconque  Le  commerce,  de  nos  jours,  asservit 
l'art  à  la  publicité  et  les  artistes  ne  s'en  plaignent  pas. 

A  ce  moment,  on  pouvait  compter  les  agences  de  publicité,  sur 
les  doigts  de  la  main,  et  George  P.  Rowell,  mort  il  y  a  quelques  an- 
ijées  à  New-York,  a  été  le  créateur  d'une  des  premières  agences  amé- 
ricaines. Au  début,  le  service  (jue  donnait  cette  maison,  à  ses  clients, 
consistait  surtout  à  leur  fournir  une  liste  de  journaux  d'un  certain 
territoive,  surtout  l'est  des  Etats-Unis,  avec  les  tarifs  d'insertion. 

l'eut  ce  qui  constitue  l'équipenjcnt  m«xierne  que  nous  trou- 
vons aujourd'hui  dans  toute  agence  bien  organisée  et  abondamment 
documentée,  manquait  alors. 

L'agent  d'annonces  de  cette  lointaine  époque  était  un  per- 
sonnage des  plus  importants,  non  seulement  dans  le  domaine  de 
l'annonce,  mais  encore  dans  l'administration  des  journaux. 

A  venir  jusqu'à  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  on  peut  dire 
sans  crainte  de  se  tron)per  que  seuls,  les  solliciteurs  d'annonces  au 
service  des  différents  journaux,  aux  Etats-Unis  comme  au  Canada, 
furent  les  principaux  éducateurs  du  commerce  et  de  l'industrie  en 
matière  de  publicité. 

Ijc  travail  et  les  résulbits  obtenus  par  plusieurs  d'entre  eux, 
sont  tout  à  fait  remarquables,  étant  donnée  la  difficulté  pour  ne 
pas  dire  l'impossibilité  qu'avaient  ces  agents  de  se  documenter  sur 
l'annonce,  son  efficacité,  les  résultats  que  l'on  pouvait  en  attendre. 
L'annonce  devenue  aujourd'hui  le  levier  des  affaires  était  alors  trop 
notivelle,  pour  qu'il  fût  possible  d'invoquer  les  résultats  découlant 
de  là  publicité  et  dont  nous  possédons  aujourd'hui  de  nombreux  et 
éloquent*»  exemples. 

Au  Canada,  parmi  les  pionniers  de  l'annonce  moderne,  et 
plus  particulièrement  dans  la  province  de  Québec,  je  mentionnerai 
au  premier  rang  :  la  maison  Carsley,  qui  depuis  a  eu  comme  suc- 
cesseur la  maison  Rea.  à  laquelle  a  succédé  la  maison  Goodwins 
Limited.  La  maison  Carsley  figure  avec  honneur  |>armi  les  plus 
grands  annonceurs  de  son  temps  dans  le  conmierce  de  la  nouveauté. 
Pendant  de  nombreuses  années,  en  effet,  pendant  plus  de  vingt  an», 
la  maison  Carsley  eut  sa  colonne  d'annonce  quotidienne  dans  chacun 
des  journaux  de  Montréal.  On  imitait  son  genre  comme  un  modèle 
de  la  bonne  annonce  dans  le  commerce  de  marchandi.ses  sèches  de  ce 
temps.  Le  fondateur  de  cette  importante  maison,  feu  M.  S.  Carsley 
m'accorda  un  jour,  l'honneur  d'une  entrevue,  au  cours  de  laquelle, 
il  me  déclara  qu'il  attribuait,  pour  une  large  part,  le  succès  des 
affaires  de  sti  maison,  à  la  publicité  i>ersi.stantc  qu'il  avait  faite.  Je. 
citerai  parmi  les  premiers  annonceurs  des  grands  magasins,  la 
maison  Henry  Morgan  &  Co.,  les  ntaisons  Murphy,  Ligget  et 
Haiij  Iton,  Dupuis  Frères,  etc. 
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Lorsque  l'on  parcourt  les  éditious  du  samedi  de  nos  grands 
quotidiens  de  Montréal,  on  est  frappé  du  progrès  immense  qu'a 
fait  la  publicité  durant  les  dix  dernières  années.  Aujourd'hui,  les 
grands  magasins  de  nouveautés,  annoncent  tout  autant  que  lés 
grandes  maisons  américaines,  toutes  proportions  gardées,  en  égard 
à  la  population. 

En  dehors  du  commerce  de  nouveautés,  parmi  les  spécialités 
dont  vous  voyez  chaque  jour  l'annonce  dans  les  journaux  du  pays, 
je  mentionnerai  le  vin  St-Michel  qui  depuis  vingt  ans,  est  annoncé 
régulièrement  et  systématiquement.  Qu'il  me  soit  permis  de  rendre 
hommage  à  la  mémoire  de  feu  M.  Gélinas  qui  fut  un  des  collabo- 
rateurs intelligents  de  cette  publicité  originale,  attrayante  pour 
l'époque,  en  faveur  du  vin  St-Michel.  M.  Gélinas  était  un  partisan 
convaincu  de  l'annonce,  alors  que  peu  de  marchands,  manufacturiers 
ou  industriels  comprenaient  la  valeur,  la  puissance  de  pénétration 
de  la  publicité.  Si  je  ne  craignais  de  blesser  leur  modestie  et  sur- 
tout de  commettre  de  regrettables  oublis,  je  pourrais  nommer  plu- 
sieurs de  nos  contemporains  qui  contribuèrent  pour  une  bonne  part 
à  l'avancement  de  la  publicité,  au  cours  des  dernières  années,  dans 
la  métropole.  Le  travail  qu'ils  se  sont  imposé  pour  faire  l'éducation 
de  notre  commerce  en  matière  de  publicité,  a  été  ardu  et  méritoire. 

Les  annonces  de  nos  grandes  maisons  sont  généralement  bien 
rédigées  et  assez  bien  composées.  Mais  à  côté  de  ces  grands  an- 
nonceurs, il  y  a  une  foule  d'annonceurs  de  moindre  envergure  qui 
pourraient  améliorer  leur  publicité  sensiblement  en  y  consacrant 
un  peu  de  temps  et  un  peu  d'étude. 

L'annonce  de  demain  demandera  des  connaissances  encore 
plus  étendues  que  celles  que  nous  possédons  aujourd'hui.  La  lutte 
incessante  pour  la  suprématie  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
commerciale  demande  de  plus  en  plus,  exige  l'emploi  de  spécialistes 
d'experts  possédant  les  connaissances  techniques  que  requiert  la 
direction  utile  et  progressive  des  différents  départements  de  leur 
commerce  :  du  choix  intelligent  de  son  personnel  en  général  et  de 
ses  chefs  de  service  en  particulier,  dépend  le  succès  d'une  maison. 

On  commence  seulement  à  se  rendre  compte  des  services 
nombreux  et  variés  que  peut  rendre  à  une  maison  un  rédacteur 
d'annonces  compétent.  Certaines  maisons  envisagent  encore  avec 
hésitation  l'adjonction  à  leur  personnel  de  cette  employé  de  luxe, 
qui,  demain,  sera  l'auxiliaire  indispensable,  documenté,  renseigné,  à 
l'imagination  féconde,  à  l'esprit  en  éveil,  plein  de  ressources  de  ces 
mêmes  maisons  de  commerce,  de  celles,  du  moins,  qui  possèdent 
l'ambition  dans  cette  lutte  pour  la  conquête  de  la  suprématie  com- 
merciale, d'arriver  au  premier  rang  ou  de  conserver  les  positions 
acquises.  > 

Professeur  Fontaine: 


Le  transport  de  la  main-d'œuvre  et 
la  dépopulation  des  campagnes 


UN  des  plus  j,M-»ives  problèmes  soumis  à  l'attention  des  écono- 
mistes, voire  même  des  législateurs  de  tous  les  pays,  c'est 
celui  de  l'exode  incessant  des  populations  rurales  vers  les 
centres  urbains.  Cette  désertion  des  campagnes  est  un  fait  écono- 
mique que  l'on  retrouve  dans  tous  les  pays  de  grande  industrie. 
L'industrie  réclame  des  bras  et  elle  les  enlève  à  l'agriculture  ;  elle 
dépeuple  les  campagnes.  Ce  phénomène  est  gros  de  dangers,  aussi 
le^  gouvernements  ont-ils  pris  des  mesures  plus  ou  moins  efficaces 
pour  enrayer  cette  dépopulation.  Parmi  ces  mesures,  on  remar(|ue 
le  transport  presque  gratuit  de  la  main-d'ceuvre  des  centres  rurau.x 
aux  centres  industriels.  Ceci  peut  paraître  paradoxal,  faciliter  le 
transp«irt  de  la  main-d'œuvre  pour  qu'elle  reste  au  loin  !  Ce  n'est 
qu'indirectement  que  le  but  est  atteint.  L'ouvrier,  au  lieu  de  chan- 
ger de  résidence,  avec  sa  famille,  continue  à  demeurer  à  la  campa- 
gne pour  diverses  raisons,  dont  la  moindre  n'est  pas  l'économie.  Les 
membres  de  sa  famille  y  ont  leurs  occupations  et  souvent  s'y  fixe- 
ront et  lui-même,  si  l'occasion  s'en  présente,  se  procurera  du  travail 
dans  son  lieu  d'origine.  Sans  le  transport  à  bon  marché,  lui  et  sa 
famille,  aurait  pris  le  chemin  de  la  cité  industrielle  sans  aucun 
espoir  de  retour. 

Un  exemple  typique  de  pays  où  ce  système  a  été  mis  en  vi- 
gueur, c'est  la  Belgique  où  les  chemins  de  fer  sont  exploités  par  l'Ëtat. 

Voici  des  chiffres  qui  donneront  une  idée  de  l'importance 
prise  par  les  transports  ouvriers.  En  1880,  il  a  été  délivré  355,000 
tickets  et  en  1910,  ce  chiffi'e  est  pa.ssé  à  G  millions  et  demi.     (1  ) 

Voici  uni'  statistique  montrant  la  proi^ression  : 


Annt't'8 

Un  voyage 

simple 

par  jour 

Un  voyage  aller  et 
retour  par  jour 

Un  voyage 
aller  et 

retour  par 
semaine 

Total  (les 

ouvriers  de 

l'adminiK- 

t  ration 

ToUl 
général 

6  jours 

7  jours 

1896 
1S99 
1902 
1905 
1908 
1900 

5,314 
22,063 
24,804 
:î4,044 
38,136 
36.184 

1,551,436 
2,712,756 
3,198,029 
3,744,616 
4,532,053 
4.543.118 

134.(102 

204, r«> 

242,637 
28  1,701 
255,591 
276,613 

180.(i88 
694,547 
707,973 
860,682 
1.119,014 
1.104,21)8 

333. 17.^ 
:î5ti,2:i»î 

4:v'),S87 
tiU4,OI!« 
4:^0,449 
440,236 

2,204,613 
3,984,731 
4.609,330 
5,524^1 
0,384,243 
6,409,350 

Des  450,000  voyageurs  cjue  l'Ktat  belge  transjx)rte  quoti- 
diennement sur  son  réseau,  plus  de  200,000  sont  des  ouvriers  abon- 


(1)  Il  faut  observer  que  depuis  1R80,  la  loi  sur  les  habitations  ouvrières 
et  leH  facilités  de  communication  avec  la  partie  suburbaine,  surtout  depuis 
rétablissement  des  voies  vicinalesà  tracrtionclectrioue,  ont  amené  autourdes 
vill««  quantité  d'ouvriers,d'où  diminution  notable  au  chiffre  des  transports 
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nés.  Ces  abonnements  sont  délivrés  sous  forme  de  tickets  utilisa- 
bles par  le  titulaire  seulement. 

Comme  on  l'a  remarqué  dans  le  tableau  statistique,  il  y  a  di- 
verses catégories  de  billets  :  ce  sont  lo  ceux  donnant  droit  à  un 
voyage  simple  par  jour.  2o  ceux  donnant  droit  à  un  voyage  aller 
et  un  retour  par  jour  durant  6  ou  7  jours.  3o  ceux  donnant  droit 
à  un  voyage  aller  et  retour  par  semaine.  Les  mêmes  subdivisions 
existent  pour  les  ouvriers  de  l'administration  qui  obtiennent  des 
billets  à  demi-prix.  La  majeure  partie  des  billets  délivrés  sont 
ceux  valables  pour  deux  voyages  par  jour,  un  à  l'aller  et  un  au  re- 
tour, pendant  la  durée  d'une  semaine,  soit  6  ou  7  jours  selon  que 
l'ouvrier  porteur  travaille  ou  non  le  dimanche.  Le  premier  ticket 
n'est  délivré  qu'après  certainps  formalités,  remise  de  certificats  du 
patron,  de  résidence,  etc.  Le  suivant  n'est  obtenu  qu'en  cas  de  res- 
titution du  précédent. 

Si  l'on  considère  la  catégorie  des  travailleurs  utilisant  les 
abonnements  hebdomadaires  et  se  déplaçant  pour  se  livrer  au  tra- 
vail, on  constate  la  proportion  suivante  : 

Pour  l'industrie  sidérurgique,  30  p.  c. 

Pour  l'industrie  du  bâtiment,  15  p.  c. 

Pour  l'industrie  minière,  10  p.  c. 

Pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  10  p.  c. 

Pour. les  industries  diverses,  35  p.  c. 

Les  abonnements  hebdomadaires  pour  ouvriers  sont  délivrés 
à  des  conditions  extraordinaires  de  bon  marché. 

Voici  le  barème  des  abonnements  valables  pour  un  voyage 
aller  et  retour  par  jour  : 


ces 
très 

Prix 

pour 

ces 
très 

Prix 

pour 

ces 
très 

Prix 

pour 

5  rt'2 

ce** 

_2  OJ  g 

i«  S  a 

Dis 

kilo 

6  jours 

7  jours 

00          O 

6  jours 

7  jours 

"S      z 

S   :5 

6  jours 

7  jours 

1-5 

0.95 

1.15 

29 

1.70 

2.00 

54 

2.25 

2.70 

(> 

1.00 

1.20 

30 

1.75 

2.00 

55-56 

2.30 

2.70 

7 

1.05 

1.25 

31 

1.75 

2.05 

57-58 

2.35 

2.75 

8 

1.10 

1.30 

32 

1.80 

2.06 

59 

2.35 

2.75 

9 

1.15 

1.35 

33 

1.80 

2.10 

60-61 

2.40 

2.80 

10-11 

1.25 

145 

34-35 

1.85 

2.15 

62-64 

2.45 

2.85 

12-13 

1.30 

1.50 

36-;{7 

1.90 

2.20 

65-66 

2.50 

2.95 

14 

1.35 

1.55 

38-39 

1.95 

2.26 

67-69 

2.55 

3.00 

15 

135 

1.60 

40 

2.00 

2.30 

70-71 

2.60 

3.06 

16 

1.40 

1.60 

41 

2.00 

2.35 

72-74 

2.()ô 

3.10 

17 

1.40 

1.05 

4J 

2.05 

2  35 

75-79 

2.70 

3  15 

18 

1.46 

1.65 

43 

2.05 

2  40 

80-81 

2.75 

3.25 

19 

1.45 

1.70 

44 

2.10 

2.40 

82-84 

2.80 

3.25 

20  21 

1.50 

1.75 

45 

2.10 

2  45 

85-81) 

2.85 

3.35 

22-23 

1.55 

1.80 

46 

2.15 

2  45 

87-89 

2.90 

3.40 

24-25 

1.60 

1..S5 

47 

•2.15 

2  50 

90  91 

2.95 

3.45 

26 

1.65 

1.90 

48-49 

2:i0 

2  55 

92-94 

3.00 

3.60 

27 

1.65 

1.95 

60-51 

.25 

2.60 

95-96 

3.05 

3.-55 

28 

1.70 

1.90 

52-63 

2.25 

2.65 

97-99 
100 

3.10 
3.15 

3.60 
3.60 
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Lk  Transport  de  la  Main-d'œuvrk,  Etc. 


;  Prenons  un  exemple  moyen,   soit  une  distance  de  50  milles, 

(80  kil.  500.)  à  parcourir  pendant  6  jours:  on  constate  que  le  coût 
est  de  frs,  2.75  ou  environ  .?0.53.  A  ce  taux,  le  transport  revient 
à  un  centin  pour  11  milles  et  un  tiers  approximativement.  C'est 
presque  le  transport  gratuit,  et  en  tous  cas  les  profits  réalisés  sur 
ces  transports  par  l'Etat  sont  bien  minces.  Ils  ne  peuvent  qu'être 
évalués,  les  éléments  de  calcul  faisant  défaut  et  il  n'est  guère  pos- 
sible que  de  donner  les  chiffres  de  recettes  effectuées,  dont  voici  le 
tableau:  {en francs) 


Années 

Un  7oyaj;e 
nimple 
par  jour 

Un  vovage  aller  et 
retour  par  jour 

Un  voyage 
aller  et 

retour  par 
seniainci 

Tota  1  des 
demi-prix 

Total 
général 

6  jours 

7  jours 

1896 
1899 
1902 
1905 
1908 
1909 

3,94» 
15,339 
16,:530 
22.471 
26,692 
23,681 

2.423,554 
3,692.671 
4,391,047 
6.187,631 
6,330,91 1 
6,341,992 

207,703 
423,278 
386,630 
451,682 
409,792 
442,708 

18«.932 
0:;4,1W2  • 
791,451 
994, 1C6' 
1.355,830 
l,i36,278 

296.600 
270,741 
305,733 
4.36,516 
306,230 
312,534 

3,118,740 
5,037,023 
5,891,195 
7,01«2,469 
8,429,467 
8,457,194 

Quels  furent  les  résultjits  obtenus  ? 

Incontestablement  le  système  des  transports  à  bon  marché 
eut  pour  effet  d'enrayer  en  partie  l'exode  dont  on  se  plairjnait.  Di 
population  rurale  s'est  maintenue,  tout  en  fournissant  à  l'industrie 
la  main-d'œuvre  nécessaire  à  .son  développement.  L'ouvrier  conti- 
nuant à  résider  à  la  campagne  y  a  laissé  sa  famille,  dont  un  ou  plu- 
sieurs membres  ont  pu  se  vouer  aux  travaux  agi'icoles.  De  plus,  il 
a  obtenu,  il  faut  bien  lu  dire,  en  même  temps  que  le  salaire  plus 
élevé  qu'offre  l'industrie,  une  instruction  et  une  formation  meilleures 
dues  à  la  fréquentation  des  villes. 

Au  point  de  vue  industriel,  les  patrons  ont  pu  recruter  aisé- 
ment une  main-d'œuvre  qu'ils  n'auraient  peut-être  pas  trouvée 
.sans  l'appoint  des  campagnes.  De  plus,  cette  facilité  de  recrute- 
me!it  est  de  nature  à  diminuer  le  chômage.  Les  grèves  ont  été  ren- 
dues moins  fréquentes.  Au  point  de  vue  des  salaires,  le  système  a 
eu  également  \\x\  heureux  effet,  ayant  eu  une  influence  nivellatrice 
La  mobilité  de  la  main-d'ci^uvre  a  fait  baisser  les  hauts  salaires 
d'une  part  et  a  fait  hausser  les  bas  salaires  d'autre  part 

Ce  sont  sans  doute  là  des  avantages  sérieux,  mais  la  médaille 
\  un  reverîi. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'ouvrier  à  la  campagne 
peut  vivre  dans  de  meilleures  conditions  hygiéniques  ;  le  souci  de 
l'hygiène  est  bien  plus  grand  dans  les  villes,  dont  les  admini.stra- 
tions  sont  plus  éclairées  que  les  administrations  rurales.  Cela  est 
surtout  vrai  depuis  quelques  années.     Ces  administrations  poursui- 
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vent  avec  acharnement  la  modernii-ation  par  la  démolition  de$ 
vieux  quartiers,  remplacés  par  des  voies  larges  et  spacieuses,  par 
des  parcs,  tandis  que  les  habitations  ouvrières  sont  refoulées  dans 
la  partie  suburbaine,  où  elles  sont  construites  en  fournissant  les 
avantages  des  villes,  tout  en  conservant  ceux  que  peut  procurer  la 
campagne,  grand  air,  jardins,  etc. 

Aux  conditions  de  vie  peu  hygiéniques,  il  faut  joindre  une 
perte  de  temps  considérable.  D'abord,  il  n'est  pas  possible  de  faire 
coïncider  exactement  les  heures  d'arrivée  ou  de  départ  des  trains 
avec  les  heures  de  commencement  ou  de  cessation  du  travail.  De 
là,  de  longues  attentes  dans  les  gares  ou  ce  qui  est  encore  pis,  par- 
fois dans  les  débits  de  boissons.  Ensuite,  les  heures  passées  quoti- 
diennement en  chemin  de  fer  ne  sont  nullement  reposantes  et 
pourraient  être  utilement  employées,  sans  compter  qu'elles  sont 
l'occasion  d'une  promiscuité  parfois  peu  souhaitable.  Remarquons 
qu'une  bonne  partie  des  abonnements  hebdomadaires  est  délivrée  à 
de  jeunes  ouvrières,  pour  qui  les  déplacements  de  chaque  jour  ne 
sont  guère  favorables,  pas  plus  que  le  séjour  à  la  grande  ville.  Au 
point  de  vue  moral,  le  système  produit  donc  un  effet  peu  désirable. 
Il  faut  retenir  encore  que  le  chef  de  famille  ne  passe  au  foyer  que 
les  heures  de  repos  et  ne  peut  donc  consacrer  le  temps  qu'il  con- 
viendrait à  l'éducation  et  aux  divers  soins  familiaux  incombant  à 
l'autorité  paternelle. 

Toutes  ces  considérations  faites  cependant  et  malgré  ces  ré- 
serves, on  peut  croire  que  les  résultats  ont  été  excellents.  En  pre- 
nant cette  initiative,  la  Belgique,  que  l'on  a  appelée  le  laboratoire 
de  la  léfifislation  et  des  œuvres  sociales  du  monde,  a  donné  un  ex- 
emple  qu'il  est  intéressant  d'étudier.  Les  autres  pays  pourront 
peut-être  tirer  profit  de  l'expérience,  en  observant  toutefois  qu'elle 
s'applique  à  un  pays  où  les  chemins  de  fer  sont  exploités  par  l'Etat 
et  où  la  population  est  dense. 

J.  L. 


LA    FABRICATION    DU 
PAPIER      ^      ^      ^      œ 


Nous  uvoiis  suivi  jusqu'ici  les  billots  de  bois  depuis  la  forêt 
jusqu'à  l'usine  ;  voyons  maintenant  les  ditierentes  opérations  qui 
vont  changer  ces  troncs  d'arbres  en  papiers  de  tous  genres. 

Les  billots  sont  arrêtés  dans  la  rivière  par  des  barrages,  on 
les  tire  de  l'eau  au  moyen  d'un  convoyeur,  longue  glissoire  où  passe 
une  chaîne  sans  fin  munie  de  crochets.  Les  billots  flottants  sont 
poussés  vers  la  chaîne,  les  dents  les  accrochent  et  ils  s'acheminent 
lentement  vers  l'entrée  de  l'usine.  La  première  opération  qu'on  leur 
fait  subir  est  de  les  scier  en  tron<;on^  de  2  pieds,  puis  on  les  écorce 
dans  les  écorceure  qui  se  composent  principalement  d'un  disque 
tournant  à  grande  vitesse  et  muni  de  plusieurs  couteivux,  l'ouvrier 
approche  le  bloc  de  bois  parallèlement  aux  couteaux,  il  tourne  le 
bloc  lentement  et  l'écorce  est  enlevée.  Cette  première  opération 
finie,  les  blocs  de  bois  sont  jetés  dans  un  canal  en  miniature  qui 
passe  près  des  écorceurs  et  porte  les  blocs  jusqu'aux  défibreurs. 

Ces  machines  se  com})osent  principalement  d'une  meule  en 
pierre  d'environ  52  pouces  de  diamètre  sur  26  pouces  de  largeur, 
tournant  à  grande  vitesse.  Au-dessus  de  la  meule  se  trouvent  deux  ou 
trois  cylindres  en  fer  où  se  meut  un  piston  actionné  par  la  pression 
hydraulique.  Les  blocs  de  bois  sont  mis  dans  ces  cylindres  de  ma- 
nière que  les  fibres  soient  parallèles  à  la  surface  de  la  meule, 
la  surface  rugueuse  de  la  pierre  frotte  le  bois  et  le  désagrège 
fibre  à  fibre.  Un  courant  d'eau  arrose  continuellement  la  meule 
et  sert  à  enlever  les  fibres  arrachés  et  à  diminuer  la  chaleur 
produite  par  le  frottement  du  bois  contre  la  pierre.  De  cette  ma- 
nière le  bois  ne  peut  pas  se  brûler  ni  même  jaunir,  ce  qui  nuirait  à 
la  beauté  du  papier.  Comme  il  faut  «le  200  à  400  chevaux-vapeur 
pour  actionner  un  défibreur,  on  se  sert  presqu'uniquement  de  turbi- 
nes hydrauliques  comme  source  de  force,  les  meules  éUmt  connec- 
tées directement  sur  l'arbre  de  couche  de  la  turbine.  Il  est  donc 
évident  qu'il  est  essentiel  pour  la  production  de  la  pulpe  de  bois  à 
bon  marché,  d'avoir  à  sa  disposition  une  alx)ntlante  source  d'énergie- 
On  l'obtient  en  utilisant  la  houille  blanche  des  nombreuses  chutes 
de  la  Province  de  Québec.  Ceci  est  le  procédé  le  plus  répandu  dans 
les  maimfactures  qui  fabriquent  le  papier  à  journaux  et  autres 
paipiei*s  à  bon  marché,  mais  ce  procédé  de  défibrage  mécanique  a 
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l'inconvénient  de  déchiqueter  les  fibres  du  bois  et  par  suite  donne 
une  pâte  à  fibres  courtes  qui  manque  de  consistance  et  se  déchire 
trop  facilement. 

Pour  y  remédier  et  conserver  les  fibres  de  bois  dans  toute 
leur  longueur,  il  y  a  deux  moyens  basés  sur  des  réactions  chimi- 
ques; dans  le  premier  on  procède  à  la  soude,  on  traite  le  bois, 
découpé  au  préalable  en  copeaux  par  une  forte  lessive  de  soude 
caustique.  Cette  lessive  transforme  les  composés  acides  qui  agglo- 
mèrent les  fibres,  en  sels  de  soude  solubles  qui  peuvent  s'éliminer 
facilement. 

Dans  le  deuxième  procédé  dit  au  bisulphite,  la  lignine  et  la 
coniférine  qui  unissent  les  fibres  sont  décomposés  par  un  mélange 
de  bisulphite  de  calcium  et  de  magnésium  et  deviennent  du  sucre 
et  des  produits  sulphonés. 

Ces  deux  procédés,  beaucoup  plus  compliqués  que  la  fabrica- 
tion de  la  pulpe  mécanique  ne  sont  en  usage  que  dans  certaines 
grandes  manufactures  qui  fournissent  aux  autres  de  moindre  im- 
portance, la  pulpe  chimique  dont  elles  ont  besoin  pour  donner  de 
la  consistance  à  leur  papier.  Car  la  résistance  à  la  rupture  d'un 
papier  dépend  de  la  plus  ou  moins  grande  proportion  de  pulpe  chi- 
mique qu'il  contient,  et  même  dans  les  papiers  les  plus  communs 
on  est  obligé  d'en  incorporer  un  certain  pourcentage  afin  de  leur 
donner  du  corps.  Je  ne  décrirai  pas  plus  longuement  les  procédés 
de  fabrication  de  pulpe  chimique  et  vais  reprendre  le  bois  à  la 
sortie  des  défibreurs. 

A  ce  moment,  le  bois  se  présente  sous  la  forme  d'une  bouillie 
fortement  délayée  et  qui  coule  librement.  Cette  bouillie  ou  pulpe 
passe  d'abord  au  travers  de  tamis  à  larges  mailles  qui  retiennent 
les  morceaux  de  bois  non  moulus,  puis  passe  sur  des  tamis  trem- 
bleurs  à  fentes  de  plus  en  plus  fines  jusqu'à  fj-^  de  pouce  ;  ces  der- 
niers tamis  ne  lais.sent  donc  passer  que  les  fibres  les  plus  fines,  les 
autres  sont  parfois  remoulues  par  des  appareils  spéciaux,  mais  la 
plupart  du  temps  on  s'en  débarrasse  en  les  déversant  dans  la  rivière 
qui  longe  toujours  une  pulperie.  Mais  cette  méthode  constitue  un 
gaspillage  de  matières  premières  et  il  y  aurait  lieu  d'améliorer  la 
manière  d'utiliser  le  bois. 

A  la  sortie  des  tamis,  la  pulpe  est  sous  forme  de  pâte  très 
diluée.  Suivant  qu'on  veut  faire  de  la  pâte  de  bois  ou  du  papier,  le 
traitement  subséquent  diffère. 

Pour  faire  de  la  pâte  on  emploie  une  machine  appelée  ma- 
chine humide.  La  pâte  tombe  dans  un  récipient  dans  lequel  tourne 
un  rouleau  couvert  d'une  toile  métallique.  Ce  rouleau  pèche  les 
fibres  et  les  porte  à  une  bande  de  feutre  sans  tin  qui  tourno  sur 
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d'autres  rouleaux.  Il  se  forme  ainsi  à  la  surfjicc  du  feutre  une  cou- 
che de  pulpe  qu'un  ouvrier  découpe  tjuand  elle  a  l'épaisseur  voulue, 
il  plie  ensuite  sa  feuille  et  l'entasse  sur  un  wagonnet  placé  auprès 
de  lui.  Quand  la  feuille  de  pulpe  est  enlevée  de  la  machine  humide 
elle  contient  environ  60  p.  c.  d'eau.  Aussi  quand  elle  doit  être  trans- 
portée au  loin  soit  par  chemin  de  fer  ou  par  bateau,  il  faut  éliminer 
cette  eau  qui  augmenterait  considérablement  le  prix  du  fret.  Pour  y 
arriver  on  .soumet  les  paquets  de  pulpe  humide  à  la  pression 
hydraulique  qui  enlève  une  notable  portion  de  l'eau.  A  ce  moment 
la  pulpe  e.st  prête  à  être  vendue  aux  manufactures  de  papier.  Mais 
depuis  longtemps  les  manuftvcturiers  ont  compris  qu'ils  auraient 
avantage  à  réunir  dans  une  même  usine  la  fabrication  de  la  pulpe 
et  du  papier. 


MAI.AXKt'K 


Dans  les  usines  qui  fabri(}uent  le  papier  on  |>eut  se  dispenser 
de  former  des  feuilles  de  pulpe  sur  les  machines  humides  ;  à  la 
sortie  des  tamis  la  pulpe  est  concentrée  en  une  pâte  plus  épaisse  et 
pompée  directenjent  dans  les  malaxeurs. 

La  couleur  de  la  pulpe  d'épinette  est  jaune,  mais  un  peu  plus 
pâle  que  le  bois  lui-même.  Il  est  presqu'impossible  de  la  rendre 
parfaitement  blanche  bien  qu'on  améliore  beaucoup  la  couleur  par 
un  traitement  au  bisulphite  de  soude  ou  en  neutralisant  la  couleur 
Jaune  au  moyen  d'un  peu  de  bleu  (l'aniline. 

L'opération  suivante  est  le  malaxage  de  la  pulpe.  Suivant  la 
nature  de  la  pulpe  employée  et  la  qualité  du  papier  qu'on  désire,  il 
faudra  malaxer  plus  ou  moin-*  longtemps  pour  arri\  »'r  à  obtenir  un 
un  papier  uni   et  honiogènc.    Le   malaxeur  se  couipose  d'une  cuve 
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ovale  au  milieu  de  laquelle  se  trouve  une  cloison.  Sur  l'un  des  côtés 
de  la  cloison  il  y  a  une  roue  à  palettes  d'acier  garnie  d'un  couver- 
cle. Cette  roue  tourne  à  grande  vitesse  et  force  la  pulpe  à  passer 
et  repasser  entre  les  palettes  et  le  couvercle  de  manière  à  se  disso- 
cier complètement.  C'est  pendant  le  malaxage  qu'on  ajoute  à  la  pâte 
à  papier  les  ingrédients  nécessaires  à  la  glaçure,  la  charge  et  la 
coloration. 

Il  est  de  toute  nécessité  qu'un  papier  destiné  à  recevoir 
l'écriture,  ne  soit  pas  absorbant,  «autrement  l'encre  s'étendrait  et  il 
n'y  aurait  pas  moyen  d'y  tracer  des  caractères  ou  des  dessins  nets. 


DEFIBREUR 


On  emploie  le  plus  souvent,  une  composition  de  x'ésine  que  l'on  fait 
précipiter  sur  la  fibre  par  de  l'alun,  pendant  le  malaxage.  Il  y  a 
plusieurs  manières  de  préparer  la  résine,  mais  toutes  tendent  au 
même  but  qui  est  de  former  une  solution  de  résine  d'où  on  puisse 
la  précipiter  par  un  réactif  approprié.  Certains  manufacturiers  de 
papier  emploient  également  de  la  colle  forte,  de  l'empois,  de  la 
caséine  ou  du  silicate  de  soude  ou  verre  soluble. 

Dans  la  fabrication  de  presque  toutes  les  sortes  de  papier, 
sauf  celui  de  toute  première  qualité,  on  a  coutume  de  charger  la 
la  pâte,  cela  consiste  à  ajouter  des  ingrédients  bon  marché  tels  que 
du  kaolin,  de  l'agalite  dans  les  malaxeurs  pour  donner  du  poids  au 
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papier,  le  ren  ire  luoin  i  triasparent  eb  améliorer  si  surface.  Mais 
si  cette  charge  a  certains  avintages  au  point  de  vue  de  l'apparence 
elle  diminue  sa  force  de  ré  «  stance  à  la  rupture  surtout  si  on  charge 
au  delà  de  cei*taines  limites. 

La  substance  <)i)i  sert  le  plus  comme  charge  est  une  variété 
fibreuse  de  silicate  de  magnésium  connue  généralement  sous  le  nom 
d'agalite.  Sa  principale  qualité  est  d'être  absorbée  très  facilement 
par  la  pâte  qui  en  retient  de  65  à  75^/(,  ;  le  Kaolin  qui  est  la  forme  la 
plus  pure  du  silicate  d'alumine  est  absorbé  à  raison  d'environ  50^/^. 
Le  Gypse  ou  Sulphate  de  CtUcium  est  parfois  employé  pour  charger 
les  papiers  de  bonne  qualité,  mais  étant  très  peu  soluble,  il  est 
difficile  de  l'incorporer  à  la  pâte. 

Pendant  le  malaxage  on  se  préoccupe  également  de  mêler  à 
la  pâte  les  différents  colorants  qui  donneront  au  papier  sa  teinte 
définitive.  On  emploie  généralement  des  couleurs  d'aniline.  Il 
est  préférable  de  dissoudre  les  colorants  avant  de  les  ajouter  à  la 
pâte.  Pour  reproduire  exactement  la  couleur  d'un  échantillon  il 
vaut  niieux  prélever  une  quantité  connue  de  fibre  sèche,  d'arroser 
avec  l'eau  nécessaire  à  environ  30^c  et  ajouter  le  colorant  en  solution 
à  l^lo,  au  nmyen  d'une  burette.  Après  cela  la  mjisse  prélevée  est 
comprimée  pour  évacuer  l'eau  et  on  compare  avec  l'échantillon.  Ce 
qu'il  faut  surtout  éviter  dans  la  coloration  du  papier  est  (jue  la  cou- 
leur ne  s'altère  sous  l'action  du  soleil  ou  d'agents  chimiques.  On 
devra  choisir  une  couleur  capable  de  résister  à  l'usage  auquel  on 
•destine  le  papier.  Dans  cet  ordre  d'idées  on  a  eu  la  plus  grande 
difficulté  à  fabri(juer  des  papiers  de  couleur  pour  envelopper  le 
savon,  il  semble  presqu'impossible  d'obtenir  un  papier  dont  la  cou- 
leur pui.sse  résister  à  l'action  de  l'alcali  caustique  du  savon.  Il  ar- 
rive souvent  aussi  que  le  papier  n'est  pas  coloré  également  sur  les 
deux  faces  ou  que  la  couleur  n'est  pas  répartie  uniformément.  On 
se  rendra  compte  par  ce  qui  précède,  que  l'opération  du  malaxage 
est  une  des  plus  importantes  de  la  fabricjition  du  papier.  Si  une 
erreur  e^t  commise  k  ce  moment,  il  sera  impossible  par  après  de 
faire  un  beau  papier. 

Au  sortir  du  malaxeur,  la  pâte  est  prête  à  subir  le  dernier 
stage  de  la  fabrication  et  la  passer  par  la  machine  à  papier  propre- 
ment dite.  En  arrivant  sur  la  machine,  la  pâte  s'étale  en  nappe  sur 
une  toile  métallique  sans  fin  ;  sa  largeur  est  rigularisée  par  d'épaisses 
bandes  carrées  en  caoutchouc  qui  S9  posent  des  deux  côtés  de  la 
toile  méUillique,  l'eau  en  excès  passe  au  travers  delà  toile  et  un 
appareil  de  succion  placé  en  de.«'sous  achève  d'aspirer  l'eau  qui 
pourrait  y  rester;  de  la  toile  mét»illique  la  feuille  de  papier  passe 
entre  des  rouleaux  garnis  de  feutre  (^ui   la  cjin priment  et  enfin 
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s'enroule  sur  des  cylindres  de  fer  cl  auHés  intérieure  ment  à  la  vapeur 
sur  lesquels  le  papier  achève  de  se  sécher  complètement  puis  il  passe 
à  la  calendre.  Cette  machine  donne  le  lustre  au  papier.  Elle  con- 
siste en  une  série  de  cylindres  de  fer,  bien  polis,  tournant  à  grande 
vitesse  et  qu'on  peut  rapprocher  et  écarter  pour  exercer  plus  ou 


moins  de  pression  sur  la  feuille.  On  peut  varier  le  tini  du  papier 
par  divers  procédés  soit  en  chauffant  un  des  cylindres  à  la  vapeur 
soit  en  le  maintenant  constamment  humide.  Parfois  pour  certaines 
sortes  de  papier  qui  demandent  un  fflacé  plus  parfait  on  soumet  la 
feuille  à  une  dernière  opération  qui  est  le  supercalendrage.  Le  pro- 


364  ],A   F-MutiCATioN  i»r   I'atiku 

cédé  est  le  même  que  pour  la  caleudre,  mais  les  cylindres  sont 
alternativement  en  fer  et  en  papier  comprimé. 

A  la  sortie  des  ealendres  le  papier  est  enroulé  sur  des  bobi- 
neuses et  formé  en  fijros  rouleaux  ;  pendant  qu'il  s'enroule  on  le 
découpe  à  la  lar^ijeur  voulue  au  moyen  de  couteaux  circulaires. 
Certaines  machines  marchent  à  la  vitesse  de  700  pieds  de  papier  à 
la  minute  et  ne  s'arrêtent  ni  jour  ni  nuit,  sauf  pour  les  réparations. 

Voilà,  exposées  succinctement  les  différentes  phjises  de  cette 
industrie  du  papier,  si  prospère  dans  notre  province  de  Québec,  dont 
elle  constituera  longtemps  encore  une  des  principales  sources  de 
richesse. 

D.  Devreese 
Etudiant  à  V Ecole  des  H.  E.  C. 
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Hautes  Etudes 


SALLE    UKS    ELEVES 


Brochure  de  renseignements.  —  L'école  vient  de  pu- 
blier une  brochure  contenant  des  rensein^nements  sommaires  sur  son 
organisation  et  sur  son  enseignement.  Cette  brochure  sera  envoyée 
à  ceux  qui  en  feront  la  demande. 

Réouverture  des  cours.  —  L'Ecole  des  Hautes  Etu- 
des entrera  dans  sa  troisième  année  d'existence  au  mois  de  Septem- 
bre prochain.  La  réouverture  des  cours  aura  lieu  le  mardi  10. 

Seconde  session  des  examens.  —  La  seconde  ses- 
sion des  examens  commencera  le  jeudi  5  Septembre  et  se  poursui- 
vra les  jours  suivants.  Les  examens  d'admission  à  l'Ecole  commen- 
ceront à  la  même  date. 

Visite  de  l'£cole.  —  Les  membres  du  congrès  interna, 
tional  de  navigation  de  Philadelphie  qui  avaient  été  invités  à  visiter 
notre  pays  par  le  gouvernement  du  Canada,  sont  passés  à  Mont- 
réal   le  lu  Juin  et   ont  manifesté  le  désir  de    visiter   l'Ecole  des 
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Hautes  Etudes,  présentant  pour  eux  un  intérêt  particulier,  l'Ecole 
s'occupant  des  Sciences  maritimes  et  ayant  une  salle  spécialement 
outillée  pour  l'étude  de  ces  Sciences.  Ces  déléj^ués  envoyés  par  les 
gouvernements  de  presque  tous  les  pays,  Angleterre,  France,  Belgi- 
que, Allemagne,  Autriche,  Italie,  Espagne,  Brésil,  etc.,  étaient  pour 
la  plupart  des  ingénieurs,  des  professeurs  et  plusieurs  d'entre  eux 
avaient  suivi  les  cours  dans  des  Kcoles  de  Hautes  Etudes  étrangères 
et  même,  faisaient  partie  de  conseils  d'admini.stration  de  semblables 
écoles.  Les  distingués  visiteurs  ont  parcouru  notre  université  com- 
merciale avec  un  grand  intérêt  et  ont  fait  beaucoup  d'éloges,  recon- 
naissant qu'elle  réunit  tous  les  perfectionnements  modernes  réalisés 
jusqu'aujourd'hui  pour  l'enseignement  <les  sciences  commerciales, 
par  la  disposition  de  ses  salles  de  cours,  par  les  aménagements,  par 
le  matériel  d'en.seignement.  Depuis  leur  retour  dans  leurs  pays,  plu- 
sieurs ont  demandé  des  détails  plus  circonstanciés  et  les  documents 
divers  publiés  par  l'Ecole,  ce  qui  montre  que  la  visite  les  avait  vive- 
ment intéressés. 

Création  d*an  cours  de  physique.  —  Dès  l'ouver- 
ture de  l'Kcole,  un  cours  de  physique  facultatif  avait  été  institué.  Le 
conseil  d'administration  de  l'Ecole  vient  de  décider  que  le  cours  de 
physique  sera  désormais  un  cours  régulier,  fai.sant  partie  du  pro- 
gramme des  études  et  devant  être  enseigné  tlans  le  cours  de  la 
première  année. 

Un  lionimage  à  l^enseignement  commercial.  — 
Au  congrès  naliouiil  pour  la  (.iéleust-  ot  le  dèvt'lopjH'iiRMit  du  com- 
merce extérieur  de  France,  le  président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Paris  a  déclaré  que  la  France  occupait  une  place  peu  en  rapport 
avec  sa  richesse,  sa  puissance  et  ses  moyens  parmi  les  pays  com- 
merçants. Des  questions  soumises  aux  délibérations  du  congrès,  il 
en  est  une  qui  est  d'une  importance  primordiale  pour  le  dévelop- 
pement du  commerce  extérieur,  c'est  celle  qui  concerne  l'enseigne 
ment  de  la  vente,  la  représentation,  la  coimaissance  des  marchan- 
dises par  le  vendeur.  C'est  à  l'enseignement  commercial  que  la 
nation  allemande  doit  sa  grande  expansion.  C'est  aux  efforts  persé- 
vérants et  à  la  science  des  collaborateurs  fournis  par  les  écoles 
commerciales,que  les  Allemands  doivent  le  développement  continuel 
de  leurs  industries  et  de  leur  commerce  et  parallèlement,  leur  puis- 
sance économique  et  politique.  Ils  sont  arrivés  à  la  situation  qu'ils 
occupent  actuellement  dans  le  monde  par  une  éducation  parfaite- 
ment organisée  et  préparée  en  vue  de  ce  but  :  la  diffusion  desprocluits 
allemands  sur  tous  les  marchés  du  ntonde,  par  des  représentants 
délégués  par  les  firmes  de  la  métropole,  sur  tous  les  points  du  globe. 
"  Le  progrès  a  fait  son  (euvre,  dit  le  président  de  la  Chambre  de 
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Commerce  de  Paris,  apportant  avec  lui  les  complications  qui  rendent 
la  tâche  plus  difficile  et  désarment  ceux  qui  s'obstinent  à  vouloir 
s'en  passer  et  se  lancent  étourdiment  dans  la  lutte  sans  se  munir 
au  préalable  du  bagage  indispensable  de  connaissances." 

On  ne  pouvait  reconnaître  d'une  façon  plus  explicite  la  haute 
utilité  de  l'enseignement  commercial,  les  résultats  qu'il  procure 
dans  le  développement  économique  en  même  temps  que  son  indis- 
pensabilité  pour  l'avenir  Et  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  qui  s'applique 
à  procurer  ce  bagage  de  connaissances  indispensables,  souligne  avec 
plaisir  ces  paroles  prononcées  une  fois  de  plus,  par  une  autorité  dont 
la  compétence  ne  peut  être  récusée. 

Le  personnel  enseignant.  —  L'organisation  de  la 
troisième  année  d'études  exige  la  nomination  d'un  certain  nombre 
de  nouveaux  professeurs.  Le  prochain  numéro  annoncera  les  modi- 
fications apportées  au  personnel  enseignant.  Le  conseil  d'adminis- 
tration s'attachera  certainement,  comme  dans  le  passé,  à  choisir  des 
hommes  possédant  la  pratique  et  l'expérience  des  choses  qu'ils 
enseignent,  de  façon  à  ce  que  les  jeunes  gens  qui  suivent  les  cours» 
reçoivent  un  enseignement  dont  ils  pourront  tirer  un  large  profit. 
Comment  on  appprécie  les  diplômés  des  Ecoles 
des  Hautes  £tudes  Commerciales.  —  Dans  la  plupart  des 
pays,  les  licenciés  en  sciences  commerciales  ou  porteurs  de  diplômes 
de  l'en-seignement  commercial  supérieur,  bénéficient  de  privilèges 
qui  sont  justifiés  par  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises  en  suivant 
les  cours.  Pour  certaines  situations,  il  est  même  indispensable 
d'être  porteur  du  diplôme. 

En  date  du  17  juin  dernier,  le  ministre  des  finances  de  Bel- 
gique a  signé  un  arrêté  donnant  de  nouveaux  avantages.  D'après 
ces  nouvelles  dispositions,  les  diplômés  sont  admis  à  l'emploi  de  sur- 
numéraire des  contributons  après  un  stage  réduit  à  un  an.  De  plus, 
ils  concourent  entre  eux  pour  un  sixième  des  emplois  à  conférer  et 
l'épreuve  est  limitée  aux  principes  généraux  du  droit  administratif 
et  à  la  législation  des  contributions  directes,  douanes  et  accises. 

Ne  pourrait-on  espérer  un  jour  pour  les  diplômés  de  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes,  ou  de  toute  autre  institution  similaire,  des  avan- 
tages pour  l'admission  dans  les  différentes  carrières  du  service  civil? 


>^fea"jK4a 


Moyen  d^encourager  les  exportations.  —  Le  ^raiid 
journal  français  "Le  Temps"  signale  qu'un  certain  nombre  de  mai- 
sons françaises  se  sont  groupées  en  vue  d'envoyer  à  frais  communs, 
un  représentant  commercial  au  Japon.  Ce  groupement  de  produc- 
teurs français  a  pris  comme  associé,  une  firme  importante  japonaise 
qui  doit  servir  de  guide  et  d'indicateur.  Voilà  le  vrai  moyen  de 
prendre  pied  sur  les  marchés  étrangers  et  il  est  hoi-s  de  doute  que 
ces  producteurs  verront  avant  longtemps  les  effets  de  leur  intelli- 
gente initiative.  A  ce  sujet  "Le  Temps"  ajoute  :  "Les  maisons  étran- 
gères sont  pour  nous  de  piètres  défenseurs,  entre  leurs  mains  nos 
intérêts  sont  à  l'abandon  quand  ils  ne  sont  pas  trahis,  ce  soutient 
naturel  intéressé  on  ne  le  trouvera  vraiment  que  des  organismes 
français,"  C'est  là  une  leçon  qui  peut  être  profitable  au.\  producteurs 
canadiens,  on  ne  saurait  assez  insister  sur  la  nécessité  qui  s'impose 
à  notre  commerce  national  d'être  représenté  à  l'étranger  par  des 
nationaux,  et  non,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  par  des  étrangers 
On  ne  saurait  assez  insister  non  plus,  sur  la  nécessité  d'avoir  une 
représentation  commerciale  sérieuse,  c'est-à-dire  un  groupe  d'agents 
rempli^sant  les  fonctions  de  consuls,  qu'ils  soient  appelés  commis- 
saires du  commerce  ou  autrement,  renseignant  les  producteurs  ?ur 
les  débouchés  (jtie  présentent  les  marchés  étrangers  pour  les  produits 
canadiens.  Dès  maintenant  cette  question  devrait  être  examinée 
avec  une  sérieuse  attention,  car  chaque  jour  le  Canada  s'industria- 
lise davantage  et  de  plus  en  plus,  ce  sera  pour  lui  une  nécessité  de 
trouver  îAir  les  marchés  étrangers  des  débouchés  pour  l'excès  de  sa 
production.  En  attendant  des  groupements  comme  celui  signalé  par 
Le  Temps,  pourraient  être  de  la  plus  grande  utilité,  pourvu  que  les 
représentants  choisis  soient  parfaitement  qualifiés.  Il  convient 
naturellement  de  ne  pjus  admettre  qu'ils  représentent  en  même  temps 
<les  maisons  concurrentes  étrangères,  tout  comme  on  ne  devrait  pas 
admettre  que  les  consuls  soient  les  représentants  de  maisons  étran- 
gères concurrentes  à  celles  des  pays  dont  ils  sont  chargés  de  défendre 
les  intérêts.  Il  est  d'ailleui*s  évident  que  des  consuls  dans  cette  situa- 
tion se  garderont  bien  de  recommander  la  création  de  tels  groupe- 
ments, comme  de  tout  organisme  propre  à  développer  les  intérêts 
économiques  des  pays  qui  les  accréditent,  mais  contraire  à  leurs 
intérêts  personnels. 
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La  réforme  de  l*heure.  —  Les  conseillers  de  la  Cham- 
bre de  Coiuiuerci  de  Berlin,  organisme  dont  on  appréciera  toute 
l'importance  quand  on  saura  qu'il  a  créé  et  entretient  à  ses  frais 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes  de  Berlin  qui  a  coûté  4  millions  de  marks', 
soit  environ  un  million  de  dollars,  ont  adopté  le  projet  de  modifier 
l'heure,  soulevé  déjà  depuis  longtemps  en  Allemagne  et  défendu  par 
presque  toutes  les  Chambres  de  Commerce  de  l'Empire.  Il  s'agit  d'a- 
vancer, dès  le  printemps,  l'horloge  d'une  heure  et  de  la  retarder  du 
même  laps  de  temps  à  la  lin  du  mois  de  Septembre.  De  cette 
manière  la  journée  de  travail,  tant  dans  les  bureaux  que  dans  les 
administrations,  ateliers,  usines  ou  chantiers,  profitera  de  l'avantage 
de  la  lumière  naturelle  au  lieu  de  la  lumière  artificielle.  Cette 
modification  aurait  pour  résultat,  non  seulement  de  procurer  une 
économie  sérieuse,  mais  de  présenter  de  grands  avantages  hygié- 
niques, le  travail  étant  plus  facile  à  la  lumière  du  jour  et  de  plus 
employés  et  ouvriers  poui-raient  profiter  de  longues  soirées  durant  la 
belle  saison.  Le  chancelier  de  l'Empire  a  été  saisi  de  la  question  avec 
prière  de  la  porter  devant  la  législature  afin  de  la  rendre  obliga- 
toire dans  toute  l'Allemagne. 

Il  y  a  réellement  là  une  question  intéressante  à  étudier  à  ce 
double  point  de  vue.  Même  en  envisageant  que  le  point  de  vue 
économique,  les  charges  d'éclairage  qui  pèsent  sensiblement  dans  de 
nombreux  budgets,  pourraient  être  supprimées  et  cette  diminution 
aurait  une  répercussion  sur  le  coût  de  la  production.  Sans  atten- 
dre les  résultats  de  l'expérience  allemande,  on  pourrait  peut  être 
mettre  la  chose  à  l'étude  afin  de  voir  les  profits  qu'elle  peut  présen- 
ter et  d'en  bénéficîpr. 

Ii'o£B.ce  national  du  commerce  extérieur  de 
France.  —  L'office  national  du  commerce  extérieur  de  France» 
vient  de  publier  son  annuaire  contenant  le  rapport  sur  son  foncti- 
onnement pendant  l'exercice  1911.  L'ofllce  du  commerce  extérieur, 
créé  par  une  loi  en  1898,  a  pour  mission  de  fournir  aux  industriels 
et  négociants  français,  des  renseignements  commerciaux  les  plus 
divers  pouvant  concourir  au  développement  du  commerce  extérieur 
et  à  l'extension  de  ses  débouchés  dans  les  pays  étrangers,  les  colonies 
françaises  et  les  pays  de  protectorat.  Il  se  divise  en  4  services  :  lo. 
publications  renseignant  sur  la  notoriété  et  l'honorabilité  commer- 
ciale des  maisons  établies  à  l'étranger  2o.  Enquêtes  et  renseigne- 
ments commerciaux  en  général,  communication  d'échantillons.  ,3o. 
La  douane  et  statistiques  commerciales  4o.  Transports  par  voies 
ferrées  et  maritimes. 

D'après  le  rapport  du  directeur  de  l'oflRce  et  Ic'^  renseigne- 
ments statistiques  qu'il  doane  à  l'appui,  il  .«emble  que,  cet  organisme 
atteint  pleinement  son  but,  concurremment  avec   les  autres  insbitu- 
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tions,  service  consulaire,  chambres  de  commerce,  etc.,  qui  ont  pour 
mission  de  promouvoir  los  intérêts  français  à  l'étranger. 

A  propos  de  droits  de  sortie.  —  L'établissement  de 
droits  de  sortie  sur  les  marchandises  est  «vssez  rare  ;  en  voici  un 
exemple  qu'il  est  intéressant  de  signaler,  d'autant  plus  qu'il  s'agit 
de  droits  sur  les  bois,  produits  très  exportés  du  Canada.  Dans  son 
rapport,  le  ministre  de  France  dans  l'Amérique  Centrale,  donne  avis 
que  les  droits  sur  les  bois  exportés  du  Guatemala,  qui  étaient  jusqu'à 
présent  de  $1.00  par  tonne  de  1000  pieds,  viennent  d'être  élevés  à 
1.00  par  tonne  de  4H0  pieds. 

Ii*ezposition  du  matériel  de  bureau  de  Nancy.  — 
Au  conmienceineiit  de  cette  année,  la  Chambre  de  Commerce  de 
Nancy  avait  organi.sé  une  exposition  de  matériel  de  bureau  moderne. 
Le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nancy  et  de  l'Office 
économique  de  Meurthe  et  Moselle  publie  sur  cotte  exposition  des 
renseignements  détaillés  en  même  temps  qu'une  série  de  vues  très 
intéressantes,  donnant  une  idée  parfaite  de  ce  qu'à  été  cette  mani- 
festation qui  fut  un  succès  et  a  produit  les  meilleurs  résultats  pra- 
tiques. 

Congrès  international  des  Chambres  de  Com- 
merce. —  Lv  ciiKjuième  congrès  international  des  Chambres  de 
Commerce  aura  lieu  à  Boston  du  24  au  28  Septembre  prochain.  Le 
programme  (|ui  avait  été  élaboré  provisoirement  au  congrès  précé- 
dent a  été  quelque  peu  modifié  et  les  questions  (jui  seront  étudiées 
à  Boston  sont  les  suivantes  :  1".  Création  d'un  tribunal  arbitral 
international  pour  litiges  entre  particuliers  et  Etats  étrangers  ;  2". 
Unification  des  législations  sur  le  chècjue  ;  3".  Réformes  postales 
internationales  en  vue  de  la  prochaine  conférence  de  l'Union  postale 
universelle  ;  4°.  Statistique  commerciale  et  institution  immédiate 
d'un  office  international  ;  5".  Règlementjition  des  expositions  ;  6* 
Utilité  d'une  conférence  internationale  sur  la  validation  des  con- 
naissements à  ordre  et  d'une  législation  rendant  leur  système  plus 
efficace  ;  7".  Utilité  d'une  action  internationale  uniforme  en  ce  qui 
concerne  les  factures  paniphées  par  les  consuls  ;  8°.  Utilité  d'une 
conférence  internationHl"»  sur  la  vie  chère. 

Commission  de  statistique  canadienne.  —  La  Ga- 
zette tlu  Canada  du  15  juin  dernier  annonce  (piune  commission 
ministérielle  a  été  nommée  pour  faire  une  enquête  sur  le  mo<Ie 
d'organisation  des  travaux  de  statistique,  exécutés  actuellement 
dans  les  différents  départements  ministériels.  La  commission  devra 
examiner  les  méthodes  suivies  et  leur  efficacité,  voir  si  le  même 
tt'avail  n'est  pas  répété  plusieurs  fois  en  différents  endroits  et  sou- 
mettre un  projet  de  relèvement  et  de  publication  de  statistiques 
générales,  répondant  aux  besoins  du  pays  et  en  rapport  avec  les  exi- 
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crences  modernes.  La  commission  est  composée  de  MM.  Richard 
Grrigg,  président  ;  le  professeur  Adam  Short,  commissaire  du  service 
civil  ;  Ernest  Henri  Godi'rey,  du  bureau  de  recensements  et  statis- 
tiques ;  W.  A.  Warne,  de  la  division  des  statistiques,  ministère  du 
commerce  ;  Robert  Hamilton  Coats,  du  ministère  du  travail  ;  John 
R.  K.  Bristol,  du  ministère  des  douanes  ;  avec  M.  C.  H.  Payne,  du 
ministère  du  commerce  comme  secrétaire. 

Il  est  à  espérer  que  les  travaux  de  la  commission  auront  des 
résultats  et  que  les  statistiques  publiées  seront  une  aide  précieuse 
pour  les  négociants,  les  industriels  comme  pour  les  économistes, 
leur  apportant  une  documentation  de  laquelle  il  leur  sera  permis 
de  tirer  un  grand  parti. 

Ii'exposition  de  San-Francisco.  —  Un  acte  du  Con- 
grès des  Etats-Uni^  a  autorisé  le  gouvernement  à  inviter  toutes  les 
nations  du  monde  à  prendre  part  à  l'exposition  internationale  et 
universelle  de  San-Francisco,  en  1915.  Cette  exposition  sera  divisée 
en  un  certain  nombre  de  sections,  les  mêmes  que  l'on  a  trouvées 
dans  les  expositions  précédentes.  Elle  sera  établie  dans  le  port 
même  de  San-Francisco  et  s'étendra  sur  15,000  pieds,  le  long  de  la 
baie,  couvrant  un  espace  de  terrain  de  625  acres.  Sauf  erreur,  le 
Canada,  qui  participe  avec  avantage  à  toutes  ces  manifestations  de 
l'activité  internationale,  aura  son  pavillon  à  l'exposition  de  San- 
Francisco. 

La  fabrication  du  papier  au  Japon.  —  L'industrie 
du  papier  au  Japon  a  fait  d'immenses  progrès  durant  ces  dernières 
années.  Ces  progrès  ont  eu  pour  résultats  d'augmenter  graduelle- 
ment le  chiffre  des  exportations  qui  se  sont  élevées  à  5  millions  de 
yens  en  1911.  De  plus  la  production  indigène  s'est  attachée  à 
fournir  le  papier  nécessaire  au  marché  national  et  cela  eut  pour 
conséquence,  de  diminuer  les  importations  de  papier  de  provenance 
étrangère  qui  sont  passées  de  68,400,000  livres  en  1910  à  53,- 
600,000  livres  en  1911,  soit  une  diminution  d'environ  30p.c.  Les 
exportations  au  contraire  sont  passées  de  4  millions  de  yens  à  5 
millions,  soit  une  augmentation  de  25  p.c. 

Le  papier  importé  au  Japon  est  surtout  le  papier  d'impres- 
sion qui  entre  dans  les  importations,  pour  plus  de  moitié  de  prove- 
nance anglaise  et  belge.  Les  importations  totales  de  ce  papier  sont 
d'environ  12,000  tonnes,  dont  4,753  de  provenance  belge,  4,253 
de  provenance  anglaise,  1,225  des  Etats-Unis,  1,136  d'Allemagne  et 
812  d'Autriche. 

Les  pays  importateurs  de  papier  au  Japon,  sont  les  suivants  : 
l'Allemagne,  1,850,000;  la  Belgique,  1,140,000;  la  Grande-Bretagne, 
1,330,000  ;  l'Autriche,  890  000  :  la  Suède  740,000. 
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Le  Canada  qui  est  un  grand  producteur  de  papier  et  qui  en 
exporte  des  quantités  assez  considérables  jusqu'en  Australie,  ne 
pourrait-il  pas  jeter  les  yeux  sur  le  marché  japonais  qui  présente 
un  excellent  débouché  pour  cette  espèce  de  papier,  nonobstant  la 
concurrence  faite  p»»r  les  p'ipet*»rie««  indifrènes  ? 

Cours  international  d'expansion  comniereiale. 
— Nous  avons  annoncé  il  y  h  quelque  temps  que  le  dixième  cours 
international  d'expansion  commerciale,  patroné  par  la  Société 
Internationale  pour  le  développement  de  l'enseijsfnement  commer- 
cial, aurait  lieu  à  Anvers,  cette  année.  Nous  venons  de  recevoir  un 
volume  "Vade  Mecum  de  l'auditeur  inscrit  au  coura". donnant  un 
programme  détaillé  des  cours  et  conférences  ainsi  que  des  visites 
qui  auront  lieu  du  22  Juillet  au  10  Août  1912. 

Ces  cours  ont  pour  but  d'étudier  aussi  complètement  que 
possible  l'état  économique  des  pays  dans  lesquels  ils  sont  donnés, 
leur  développement  industriel  et  commercial,  les  institutions  poli- 
tiques, les  richesses  artistiques,  etc.  Ils  sont  complétés  par  une 
série  de  visites  et  excursions  choisies  de  façon  à  faire  connaître  le 
pays  à  ceux  tjui  veulent  bien  les  suivre. 

Le  cours  d'Anvers  comprend  trois  séries  de  conférences  ; 
la  première  montrant  le  développement  économique  de  la  Belgique  ; 
la  seconde,  l'activité  belge  au  Congo  ;  la  troisième,  la  Belgique  pitto- 
resque, monumentale  et  artistique.  Les  visites  faites  dans  divers 
endroits  intéressants  de  Belgique  compléteront  heureusement  les 
cours  de  la  première  série.  Jusqu'à  présent,  ces  cours  ont  eu  pour 
auditeurs,  venant  des  pays  les  plus  divers,  des  professeurs  de 
Sciences  commerciales,  des  étudiants  souvent  bénéticiaires  de  bourses 
octroyées  par  les  écoles  dont  ils  suivent  les  cours,  des  particuliers 
désireux  de  s'instruire,  etc. 

Comme  nous  l'avons  dit  antérieurement,  il  serait  à  souhaiter 
que  la  ville  de  Montréal  soit  choisie  comme  siège  d'un  prochain 
cours  d'expansion  commerciale.  Les  locaux  de  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  s'y  prêtent  merveilleusement,  avec  ses  salles  de  cours  et  son 
amphithéâtre  contenant  un  matériel  des  plus  perfectionnés  pour  les 
cours  ou  conférences  qui  pourraient  être  illustrées  de  projection» 
lumineuses,  fixes  et  animées.  Ce  serait  une  occasion  précieuse  de 
faire  connaître  le  Canada,  et  plus  particulièrement  la  province  de 
Québec  et  la  ville  de  Montréal,  non  seulement  aux  étrangers  qui 
seraient  attirés  par  ces  cours,  mais  également  à  bon  nombre  de 
Canadiens  qui  trouveraient  là  d'intéressantes  et  pratiques  leçons. 

Chemin  de  fer  Moscou-Pékin.  —  Un  journal  de  Ber- 
lin a  publié  récemment  l'analy.se  du  projet  de  construction  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  qui  mettrait  Pékin  à  quatre  jours  de  voyage 
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(le  Moscou.  Cette  ligne  passerait  par  Semipaiatinsk,  Simbirsk,  à 
travers  la  steppe  des  Kirgises,  contournant  le  massif  de  l'Altaï  par 
le  sud,  •  t  atteindrait  Pékin  à  travers  les  plaines  de  la  Chine  septen- 
trionale. 

Le  projet  rencontrerait  certainement  des  difficultés  au  point 
d  »  vue  politique  et  serait  peut-être  long  à  faire  admettre,  car  la 
Russie  trouverait  en  ce  chemin  de  fer,  un  auxiliaire  bien  précieux 
pour  sa  politique  coloniale  vers  le  ïhibet.  Au  point  de  vue  écono- 
mique, ce  chemin  de  fer  aurait  des  conséquences  considérables  à 
cause  des  territoires  immenses  qui  seraient  livrés  à  l'exploitation, 
de  plus,  le  rapprochement  de  la  Chine  et  de  l'Europe  aurait  pour 
résultat  de  contrebalancer  la  pénétration  américaine  qui  ne  pourra 
manquer  de  se  faire  sentir  en  Extrême-Orient,  surtout  après  l'ou- 
verture du  canal  de  Panama.  Au  point  de  vue  financier,  la  lign«  en 
question  coûterait  800  millions  de  roubles,  desquels  il  ne  faudrait 
pas  attendre  un  rendement  avant  longtemps.  Mais  étant  donnés  les 
avantages  politiques  et  économiques  à  la  fois,  les  gouvernements 
russe  et  chinois  pourraient  peut-être  intervenir,  non  seulement  en 
garantissant  un  minimum  d'intérêt  au  capital  investi  dans  l'entre- 
prise, mais  aussi  par  voie  de  subside». 
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Opérations  et  travaux  de  banque  (1). —  Cet  ouvra- 
ge mérite  beaucoup  d  éloyes  ;  le  succès  justiti*»  par  les  cinq  éditions 
précédentes  confirme  l'accueil  favorable  qu'il  a  reçu  dans  le  grand 
public  de  la  banque  et  de  l'industrie.  C'est  un  traité  simple,  clair, 
pratique  et  pardessus  tout  élémentaire,  pouvant  être  accessible  à 
tous.  L'autorité  indiscutable  de  l'auteur,  sa  lonorue  pratique  des 
affaires  de  banque,  assurent  que  ses  indications  sont  des  plus  prati* 
ques  et  de  la  plus  stricte  exactitude. 

Ce  livre  s'adresse  aux  employés  de  banque,  aux  employés 
de  commerce,  comptables,  chefs  de  service,  aux  commerçants,  aux 
industriels,  aux  capitalistes,  etc.,  et  les  grands  établissements  de 
banque,  appréciant  sa  valeur  l'ont  mis  entre  les  mains  de  leur  per- 
sonnel. 

L'action  des  banques  s'étend  et  pénètre  de  plus  en  plus  dans 
la  vie  publique  et  privée.  Le  temps  n'est  plus,  où  seul  le  commerce 
avait  affaire  avec  les  banquiers  ;  chacun  aujourd'hui,  quelles  que 
soient  sa  condition  et  la  modicité  de  sa  fortune,  possède  un  compte 
en  banque.  Il  est  donc  nécessaire  à  tous  de  connaître  le.s  rouages 
complexes  et  délicats  des  opérations  des  banquiers. 

Atlas  de  géograpliie  (2). — Ces  petits  atlas  de  géogra- 
phie destinés  à  renseignement  primaire  et  secondaire  sont  très 
intéressants  et  des  mieux  compris  dans  leur  genre.  Le  premier  est 
un  cours  spécial  à  l'usage  des  aspirants  au  baccalauréat  et  com- 
prend une  description  physique,  ethnographique,  politique  et  éco- 
nomique des  cinq  parties  du  monde  Les  cartes  sont  claires  faisivnt 
ressortir  ce  qui  présente  de  l'intérêt  par  une  colloration  nette  et  sont 
entremêlées  d'un  texte  explicatif  nécesstiire  à  une  Ixînne  compréhen- 
sion. Tels  qu'ils  se  présentent,  ces  atlas  constituent  d'excellents  livres 
classiques,  manuels  fort  commodes  et  peu  coûteux  dans  lesquels 
on  trouvera  une  foule  de  renseignenients  utiles. 


(1)  J.  KroTTK,  oflicier  iraoutU'inii-  chef  tie  bureau  un  Crédit  Lvonnai.«i. 
—Un  vol.  in-8  de  448  p.,  sixième  édition.— Editeurs  :  .Marcel  Rivière  éiCie,'3l, 
rue  Jacob,  Paris.— Prix  :  Frs.  5. 

(2)  Deux  vol.  de  IS4  et  208  p.— La  librairie  Catholique  Emmanuel  Vitte 
I.von,  Paris.  —  Dépositaires  à  Montréal  :  la  Librairie  J.  B.  Rolland  &  Fils. — 
Prix:  Frs.  3.75  et  Frs.  fi. 
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Sous  le  même  titre,  la  procure  des  frères  Maristes  à  Iber- 
vilJe,  a  publié  un  atlas  du  Canada  (1)  contenant  en  même  temps 
une  étude  ejénérale  des  cinq  parties  du  monde.  Cet  ouvrage  qui  est 
approuvé  par  le  Conseil  de  l'instruction  publique,  mérite  d'être 
recommandé  car  il  donne  une  série  de  renseignements  élémentaires 
sur  le  pays,  qui  devraient  être  connus  et  qui  sont  trop  ignorés  de 
la  grande  masse. 

Manuel  pratique  de  photograpliie  des  couleurs 
par  les  plaques  autochromes  (2). — -L'auteur  s'est  proposé 
de  résumer  la  série  des  opérations  nécessaires  pour  l'obtention 
d'une  épreuve  en  couleurs  à  l'aide  de  la  plaque  autochrome.  Après 
un  court  exposé  du  principe  sur  lequel  repose  l'invention  de  MM. 
Lumière,  il  décrit  d'une  façon  simple,  claire  et  complète  la  suite  des 
manipulations  conduisant  à  l'obtention  d'une  autochrome  terminée. 
L'auteur  expose  avec  une  rare  compétence,  fruit  d'une  pratique 
déjà  longue  et  assidue,  le  chapitre  des  insuccès,  enseignant  la  ma- 
nière de  les  éviter  et  les  moyens  d'en  faire  disparaître  les  désas- 
treuses conséquences. 

En  somme,  excellente  étude,  qui  devrait  être  entre  les  mains 
de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  fixation  des  couleurs  par  la  pho- 
tographie. 

Outlines  of  political  economy  (3). — M.  S,  J.  Chap- 
man  qui  est  professeur  d'économie  politique  et  doyen  de  l'école  de 
commerce  annexée  à  l'université  de  Manchester,  a  écrit  cet  inté- 
ressant volume  sur  l'économie  politique,  devant,  dans  sa  pensée, 
être  un  manuel  pour  les  étudiants  suivant  ses  cours. 

Cet  ouvrage  est  composé  d'une  série  de  chapitres  suivant  les 
lignes  habituelles  et  aj'^ant  les  mêmes  subdivisions  que  tous  les 
traités  d'économie  politique.  L'auteur  a  eu  l'excellente  idée  d'y 
introduire  une  série  de  diagrammes  aidant  de  beaucoup  la  com- 
préhension. 

En  résumé,  c'est  un  excellent  manuel  que  les  étudiants  en 
Sciences  commerciales  devraient  lire  et  qui  a  sa  place  marquée 
dans  toutes  les  bibliothèques  de  Sciences  économiques. 

General  sciences  (4). — Voici  un  excellent  petit  livre 
abondamment  illustré  publié  par  l' American  Book  Co.  L'auteur  qui  a 


(1)  Un  vol.de  112  p. — Procure  des  Frères  Maristes,  Iberville. — Prix: 
$1.00. 

(2)  A.  Shekfer.— Una  brochure  de  40  p.  avec  figures. — Editeur:  Charles 
Mendel,  118,  rue  d'Assas,  Paris.— Prix  :  Frs.  0.60. 

(3)  S.  J.  Chapman.— Un  vol.  in-12  de  413  p.— Agents  :  Renouf  Publish- 
ing  Ce,  25  McGill  Collège  ave,  Montréal.— Prix  :  $1.00. 

(4)  Bertha  m.  Clark,  Ph.  D.— Un  vol.  in-12  de  363  p.— Editeurs  :    Ame- 
rican Book  Co.,  New-York. 
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charge  du  département  des  Sciences  à  l'Ecole  supérieure  des  jeunes 
filles  de  Philadelphie,  a  condensé  dans  ces  quelques  pages  quantité 
de  renseignements  d'un  caractère  pratique,  basés  sur  des  principes 
de  physique,  de  chimie  et  d'hygiène.  Tel  qu'il  est  conçu,  c'est  un 
excellent  manuel  donnant  une  idée  assez  nette  sur  de  nombreuses 
choses  des  plus  intéressantes  par  les  applications  fréquentes  qu'el- 
les trouvent  dans  la  vie.  Il  est  à  souhaiter  de  voir  les  livres  de  ce 
genre  répandus,  car  la  lecture  en  est  des  plus  profitables,  non  seule- 
ment pour  la  jeunesse,  mais  pour  tous. 

Manuel  de  correspondance  commerciale  (l).  — 
Ce  livre  publié  par  le  directeur  de  l'école  de  commerce  de  la 
Chaux-de- Fonds,  a  pour  objet  la  correspondance  des  maisons  de 
commerce  suisses  et  plus  particulièrement  des  maisons  situées  dans 
la  partie  française  du  pays.  Indépendamment  des  renseignements 
généraux  sur  la  correspondance  commerciale  et  sur  le  style  qui  lui 
est  propre,  l'ouvrage  contient  une  série  de  lettres  types,  les  princi- 
pales que  l'on  rencontre  dans  les  affaires 

Il  est  intéressant  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  cet  ouvnige,  car 
la  correspondance  commerciale  a  des  tournures  spéciales  qu'il  con- 
vient de  connaître  et  qui  montrent  les  formes  concises  adoptées 
dans  les  communications  relatives  aux  affaires. 

!L*Abyssinie,  ag^riculture,  chemins  de  fer  {'2). — 
Voici  un  excellent  petit  ouvrage  divisé  en  neuf  chapitres  s'occupant 
presque  tous  de  questions  économiques  et  du  développement  pos- 
sible de  l'empire  du  Négus.  L'autour  montre  les  différentes  produc- 
tions agricoles,  forestières,  l'état  des  voies  de  communication,  le 
mouvement  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  les  marchés 
abyssins,  etc.  Plusieurs  gravures  hoi-s  texte  et  des  cartes,  le  com- 
plètent heureusement  et  donnent  une  idée  de  l'aspect  de  cette 
contrée. 

L*Afriqne  équatoriale  française  (8).  —  Ce  livre  est 
un  résumé  vivant,  docutiientaire,  fidèle,  des  impressions  et  des  ren- 
seignements recueillis  par  Ifiuteur  en  toute  indépendance,  sans  autre 
.souci  que  celui  de  découvrir  l'état  véritable,  la  valeur  réelle  de 
l'Afrique  Equatoriale  Française,  si  peu  connue  encore. 

M.  Rondet-Saint  a  remonté  l'Oubangui  jusqu'au  Bangui  et 
la  Sangha  jusqu'au  Ouesso  ;  il  a  parcouru  le  massif  du  Haut  Djoué, 


(1)  F.  ScHEURBR.— Un  vol.  in-l2del31  p.— Editeurs  :  Schulttiess  «(:  Co. 
Zurich  —Prix  :   Frs.  2.40. 

(2)  E.  DR  Fkioourt.— Un  vol.  in-16  de  191  p. — Editeurs  :  ï^mile  Laroae, 
11  rue  Victor  Cousin,  Paris.— Prix  :  Frs.  3.60. 

(3)  Maurice  Rondet-Saint.— Un  vol.  in-16  de  312  p.— Editeurs:   Plon- 
Nourrlt  &  Cie.,  8  rue  Garanciôre,  Paris.— Prix  :  Frs.  3.50. 
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visité  le  bassin  de  l'Ogôoué,  de  Cap-Lopez  à  N'Djolé  et  à  Sindara, 
sur  le  N'Gouni.  On  trouvera  dans  ses  notes  consciencieuses  des 
détails  précieux  sur  Dakar,  le  tourisme  africain,  l'avenir  économique 
du  domaine  équatorial  français,  les  débouchés  offerts  là-bas  à  l'au- 
tomobilisrae,  les  défauts  de  l'outillaore,  la  question  de  la  main- 
d'œuvre,  les  ravages  de  la  maladie  du  sommeil. 

L'auteur  a  foi  en  l'ax'enir  de  cette  partie  de  l'Afrique  et  il 
termine  en  répétant  les  paroles  du  gouverneur  général  Merlin  : 
"  Elle  figurera,  avant  un  quart  de  siècle,  parmi  les  plus  belles  et  les 
plus  riches  possessions  de  la  République  Française." 

Statut  international  du  Maroc  (1).  —  Les  événe- 
ments qui  se  déroulent  actuellement  au  Maroc  attirent  l'attention 
sur  tout  ce  qui  se  publie  sur  ce  pays.  L'auteur  de  ce  livre  a  réuni 
en  un  volume  des  documents  éparpillés  fournissant  des  renseigne- 
ments précieux  sur  les  droits  des  Puissances  et  sur  la  situation  du 
Maroc.  Il  examine  dans  une  première  partie  le  texte  des  différents 
traités  conclus  depuis  1844  ;  une  seconde  partie  de  l'ouvrage  s'oc- 
cupe de  l'acte  d'Algésiras  et  des  règlements  élaborés  d'après  lui, 
dont  les  principaux  sont  ceux  relatifs  à  la  contrebande  des  armes, 
l'organisation  de  la  banque  d'Etat,  les  impôts  et  les  douanes,  les 
travaux  publics,  etc.  La  troi-sième  partie  s'occupe  des  accords  pos- 
térieurs à  l'acte  d'Algésiras  et  enfin  une  quatrième  partie  donne  en 
annexe  les  deux  traités  secrets  franco  espagnols. 

Presque  tous  les  départements  publics  de  France  ont  souscrit 
à  cet  ouvrage  intéressant  qui  fait  partie  de  la  collection  diploma- 
tique. 

Manual  de  economia  politica  (2).  —  Le  but  de  l'au- 
teur en  écrivant  ce  livre  est  de  vulgariser  les  connaissances  élémen- 
taires de  îa  Science  économique  au  moyen  d'une  classification 
méthodique.  L'ouvrage  est  divisé  en  cinq  parties,  comprenant  un 
certain  nombre  de  chapitres  traitant  des  questions  étudiées  par  les 
économistes  et  les  classant  dans  le  même  ordre. 

Remarquons  au  commencement  de  chacune  des  parties,  un 
tableau  synoptique  donnant  un  plan  général  de  ce  qui  y  est  étudié 
et  facilitant  l'étude,  dans  une  large  mesure. 

La  région  Matane  et  Matapédia,  ses  ressources, 
ses  progrès  et  son  avenir  (3). —  En  écrivant  ces  pages,  l'au- 
teur a  voulu  mettre  en  relief  les  avantages  que  présente  la  région 


(1)  LÉON  Deloncle.— Un  vol.  de  363  p.— Editeur:  Paul  Lechevalier,  12, 
rue  de  Tournon,  Paris. — Prix:  Frs  4. 

(2)  R.  P.  José  Schrijvkbs  C.  SS.  R.  Professeur  de  Philosophie.— Un  vol. 
de  537  p.— Editeur  :  Jiuis  Gili,  82,  Claris,  Barcelone.— Prix  :  4  Pesetas. 

(3)  Alfred  PEi.LAND.  —  Publiciste  attaché  au  Ministère  de  la  Colonisa- 
tion.des  Mines  et  des  Pêcherie.*. — Un  vol.  illustré  de  135  p. 
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Matane-Matapédia  c  )mme  champs  ouverts  à  la  colonisation  et  à 
rindustrie.  Cette  contrée  (jui  a  70  milles  de  lonj^  sur  30  de  large 
est  traversée  par  la  rivière  Matapédia  et  ses  affluents,  et  par  le 
chemin  de  fer  Intercolonial  ;  elle  est  donc  riche  en  voies  de  commu- 
nication et  des  paroisses  florissantes  sont  situées  le  long  du  chemin 
de  fer.  Dans  cette  immense  espace  il  y  a  place  pour  en  créer  bien 
«Vautres  encore,  le  sol  étant  généralement  riche,  peu  rocheux  et  peu 
montagneux.  Les  progrès  ont  été  rapides  jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  a 
aucun  doute  que  les  progrès  de  l'avenir  seront  plus  rapides  encore, 
car  cet  endroit  est  tout  désigné  pour  les  colons  cherchant  à  se  fixer. 

Telles  sont  les  conclusions  de  cet  ouvrage  contenant  de  nom- 
breuses illustrations  montrant  plusieurs  points  de  cette  intéressante 
partie  de  la  province  de  Quéljec. 

Principes  d'orientation  sociale (l).  —  Cet  ouvrage 
qui  en  est  à  sa  secomle  édition,  fait  partie  des  "  Actualités  Sociales  " 
de  l'institut  de  sociologie  Solvay.  Il  consiste  en  un  résumé  des 
études  de  M,  E,  Solvay  lui-même  sur  le  productivisme  et  lecompta- 
bilisme.  Une  série  de  chapitres  nous  montre  :  Le  trouble  social 
actuel.  Quel  est  le  principe  directeur  de  l'évolution  sociale  /  Le 
rôle  des  capacités  productives.  L'Etat  et  la  production.  Le  droit 
à  l'existence  et  l'organisation  du  marché  du  travail.  La  récluction 
de  l'hérédité  capitaliste.  L'assurance  des  fortunes  et  l'association 
de  la  collectivité  au  profit  de  la  production.  Comment  dresser  le 
bilan  de  la  productivité  de  chacun  et  ralK)ntis«5eîn»'nt  social. 

Assurance  et  assistance  mutuelle  au  point  de 
vue  médical  {•!).  —  Ce  petit  livre  fait  également  partie  des 
"actualités  .sociales"  il  expose  comment  on  établi  l'organisation  mé- 
dicale actuelle  de  l'assistance  publique  dans  les  bureaux  de  bienfai- 
sance et  dans  les  hospices.  De  même  l'organisation  médicale  de 
l'as-sistance  et  assurance  mutuelles.  L'ouvrage  contient  une  série 
de  planches  et  de  tableaux  qui  sont  très  instructifs,  se  rattachant 
aux  hospices  de  la  ville  de  Bruxelles  et  à  l'ensemble  des  institutions 
allemandes  contre  la  tuberculose,  qui  intéresseront  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  ces  (juestions. 

La  photographie  vitrifiée  mise  à  la  portée  des 
amateurs  (3).  —  Ce  volume  est  un  exposé  des  procédés  complets 
pour  l'exécution,  la  mise  en  couleur  et  la  cuisson  des  émaux,  minia- 
tures, céramiques  et  vitraux  photographiques. 

L'écoulement  rapide  de  la  première  édition  montre  en  quelle 
estime  il  est  tenu  par  les  spécialistes  et  par  les  amateurs  qui  désirent 


(1)  E.  Solvay.— Un  vol.  «le  92  p.— Eiliteurs:  Misch  &,  Thron,  Bruxelles. 

(2)  1^  QrERTos.— Un  vol.  «le  145  p.— Eilileure:  Misch  «fe  Thron,  Bruxelles. 
(.^)  Renr  p'HKM.iKCîorRT.— Un  vol.  ilinstré  «le  176  p.— pAliuuirs:  Charles 

Mendel,  118,  me  <rA>8M8,  Piirifi 
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s'initier  aux  procédés  de  vitrification.  La  deuxième  édition  est 
augmentée  d'une  étude  sur  l'emploi  de  la  méthode  d'impression 
indirecte  (Ozotypie)  dans  l'obtention  des  images  vitrifiables  sur 
papiers  mixtionnés,  genre  charbon. 

li'économie  politique  dans  une  coque  de  noix 
(l).^Voilà  une  bien  grande  chose  dans  un  bien  petit  espace  !  En 
choisissant  ce  titre  l'auteur  a  sans  doute  voulu  montrer  que  son 
ouvrage  serait  extrêmement  condensé  et  qu'il  donnerait  en  ces 
quelques  pages  les  grandes  lignes  de  l'économie  politique.  Le  plan 
adopté  est  quelque  peu  différent  de  celui  que  l'on  trouve  générale- 
ment dans  les  traités  ayant  pour  objet  la  Science  économique- 
D'après  l'auteur,  la  loi  de  l'offre  et  la  demande  est  la  base  de  tous 
les  phénomènes  économiques,  c'est  là  le  point  de  départ. 

Le  livre  est  traduit  de  l'anglais  par  Melle  Didier  et  est  pré- 
cédé d'une  introduction  de  M.  Yves  Guyot. 

Informaciones  (2). — Sous  ce  titre  le  docteur  Ramon  Alva- 
rez de  ïoledo  publie  en  un  premier  volume  une  série  d'études  éco- 
nomiques et  sociales,  écrites  spécialement  dans  le  but  d'en  tirer  des 
conclusions  profitables  pour  la  République  Argentine.  Parmi  elles, 
plusieurs  sont  très  remarquables  et  présentent  un  vif  intérêt  pour 
tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  sociales.  Citons  :  Le  crédit 
mutuel  et  la  coopération  agricole,  la  sériculture  en  France,  l'irriga- 
tion aux  Etats-Unis  et  au  Canada,  l'industrie  de  la  laine  aux  Etats- 
Unis,  le  corps  diplomatique  et  consulaire  français,  la  loi  des  home- 
steads,  le  régime  douanier  français,  les  fraudes  dans  le  commerce  de 
lait,France  et  Canada,  syndicat  économique  et  agricole,  les  réformes 
de  la  loi  réglant  l'immigration  aux  Etats-Unis,  l'immigration  aux 
Etats-Unis,  étude  dans  laquelle  il  est  question  de  l'exode  des  Améri- 
cains au  Canada,  etc. 

Ces  quelques  titres  pris  au  hasard  témoignent  de  l'intérêt 
que  présentent  ces  études  publiées  par  la  librairie  J.  Lajouane  & 
Cie.  de  Bueno<-!  Aire^^,  sous  le  titre  "Informaciones". 

Opportunities  in  Canada  (8). — Ce  livre  est  un  exposé 
sommaire,  trop  sommaire,  des  possibilités  économiques  du  Canada. 
Publié  à  Toronto,  il  s'occupe  plus  spécialement  de  la  province  d'On- 
tario et  néglige  un  peu  trop  les  autres  provinces.  Les  renseigne- 
ments qu'il  donne,  sont  excellents,  mais  sont  forcément  incomplets,  ^ 
ce  qu'il  conviendrait  de  signaler  en  lieu  et  place.  Par  exemple, 
sous  le  titre  "Education,"  on  consacre  un  espace  considérable  à 


(1)  F.  U.  Laycock.— Un  vol.  in-12  de  232  p.  Editeur  :  F.  Alcaii,  Paris.— 
Prix  Frs.  3  50 

(2)  DocrEiiR  Ramon  Aiaark//  dh  Tomcdo. — Un  vol.  de  352  p.  Editevirs: 
L.  Lajoiuine  &  Cie.,  270  Calle  Bolivar,  Buenos-Aires. 

(3j  Un  vol.  in-12  de  358  p.  Editeurs:  Heaton's  Agen('y,Toronto. — Prix:l  sli. 
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l'Université  McGill,  on  décrit  l'Ecole  Dentaire  d'Ontario,  le  collège 
de  Kingston,  l'école  des  mines  de  Kingston,  l'Université  de  Mont- 
Allison,  l'Université  de  Toronto  et  on  ignore  absolument  tous  les 
autres  établissements  d'instruction  du  Canada,  comme  l'Université 
Laval  de  Montréal  et  Québec,  les  écoles  polytechnique,  de.s  Hautes 
Etudes,  technique,  en  n'envisageant  que  cette  partie-ci  du  pays;  ils 
devraient  au  moins  être  signalés  si  une  notice  explicative  ne  peut 
pas  être  insérée.  Sans  doute,  il  est  impossible  de  tout  renseigner 
dans  un  volume  de  cette  dimension,  mais  au  moins  il  conviendrait 
de  mentionner,  afin  que  les  renseignements  qui  sont  donnés  dans 
ce  volume,  destiné  à  l'étranger,  ne  faussent  pas  les  idées  de  ceux  qui 
apprendraient  à  connaître  notre  pays  par  sji  lecture  et  (ju'ils  sachent 
que  ce  n'est  qu'une  pnrtiede  co  quiexiste. 

Franzosisclie  Verfassungsge' chiclite  (1). — L'au- 
teur de  ce  volume  intéressant  e.st  professeur  à  l'Université  de  .Stras- 
bourg. Ce  livre,  qu'il  a  écrit,  se  basant  sur  de  nombreux  documents 
est  l'histoire  politique  et  religieuse  de  la  France  depuis  le  milieu  du 
IXème  siècle  jusqu'à  la  tin  du  XVllIème. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  périodes,  la  première  de  843  à  1180, 
s'occupe  de  la  féodalité,  la  seconde  s'étend  jusqu'à  1437  et  montre 
l'établissement  du  pouvoir  royal,  enfin  la  troisième  période  traite  de 
la  lutte  pour  l'instauration  du  pouvoir  royal  absolu  et  s'étend  jus- 
qu'à la  révolution  française.  Chacune  des  périodes  étudiées  est  sub- 
divisée en  un  certain  nombre  de  chapitres,  examinant  les  points 
identiques,  de  période  à  période,  de  façon  à  faire  ressortir  les  diffé- 
rences existant  au  point  de  vue  social,  religieux, économique,  admi- 
nistratif, etc. 

Ce  travail  consciencieux  mérite  les  suffrages  de  ceux  qui 
étudient  les  questions  historiques  et  a  sa  place  marquée  dans  leurs 
bibliotèques.  Il  se  termine  par  un  index  facilitant  les  recherches  et 
par  une  longue  liste  des  auteurs  consultés. 

Atlas  Geografico  Pedagogico  (2). —  Nous  avons 
parlé  déjà  de  cet  intéressant  atlas  publié  en  série  s'occupant  spé- 
cialement de  la  géographie  de  l'Espagne.  Il  donne  aujourd'hui  sous 
les  numéros  9,  10,  11  et  12  les  régions  d'Avila,  de  Soria,  de  Ponte- 
vedra,  et  de  Zamora.  Répétant  ce  que  nous  avons  dit  antérieure- 
ment,ces  atlas  sont  intéressants  par  suite  du  système  pratique  adop- 
té pour  l'étude  de  la  géographie  et  à  cause  du  prix  exceptionnellement 
bas  auquel  les   différentes  séries  sont  vendues.  Les  professeurs   de 


(1)  Db.  Romkkt  Holtzmans.  —Un  vol  in-12deM2p.  —  Editeurs:  Von 
R.  Oldenbourg,  Berlin.—  Prix:  Marks  IL'.bO. 

(2)  Bkkito  CniAS  y  Carro.  —  Quatre  atlas,  —  Editeurs  :  A.  Martin,  Bar- 
celone, —  Prix  :  50  centimes  cliacua. 
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géographie   devraient  avoir  cet  atlas   en  main  et  adopter   le  même 
plan  pour  l'étude  des  autres  pays. 

Agenda  du  photographe  (1).  —  La  maison  Charles 
Mendel  de  Paris,  qui  s'est  fait  une  spécialité  de  publier  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  photographie,  a  édité  cet  agenda  pour  l'année  1912. 
Il  contient  quantité  de  renseignements  pratiques  sur  la  photogra- 
phie et  tous  les  photographes,  amateurs  comme  professionnels,  de- 
vraient avoir  ce  livre  sous  la  main,  car  ils  y  puiseraient  quantité 
de  renseignements,  de  recettes  qui  leur  seraient  souvent  d'un  puis- 
sant secours.  L'agenda  est  suivi  d'un  annuaire  des  amateurs  de  pho- 
tographie de  France  et  contient  quelques  superbes  reproductions 
photographiques. 

Comment  choisir,  nommer,  surveiller  vos 
agents  de  vente  (2).  — Voici  un  livre  que  se  disputent  l'origi- 
nalité, et  l'utilité.  Aucun  ouvrage  de  ce  genre  n'a  été  publié,croyons- 
nous,  aussi  est-ce  avec  satisfaction  qu'on  voit  celui-ci.  M,  L.  Dechesne 
professeur  à  l'école  des  Hautes  Etudes  de  Liège,  qui  a  écrit  la  préface 
dit  :  "La  Science  a  conquis  d'abord  l'industrie,  elle  est  en  train  d'en- 
vahir l'agriculture,  voici  qu'elle  commence  à  s'emparer  du  commerce" 
Rien  n'est  plus  vrai.  La  création  successive  des  Ecoles  des  Hautes 
Etudes  dans  tous  les  pays  le  démontre  d'une  façon  péremptoire  La 
science  s'empare  du  commerce,  en  préparant  ceux  qui  seront  des 
futurs  commerçants  et  en  leur  donnant  une  instruction  supérieure, 
de  laquelle  ils  tireront  profit,  quand  ils  seront  entrés  dans  la  vie 
pratique. 

Parmi  ces  agents  préparés  d'une  façon  scientifique,  il  faut 
mettre  en  première  ligne,  les  agents  de  vente.  Comment  les  choisir, 
les  nommer,  les  surveiller  ?  C'est  là  une  question  très  délicate,  car 
la  réussite  de  nombreuses  entreprises  dépendra  de  ce  choix,  de  cette 
nomination,  de  cette  surveillance.  La  formation  que  reçoivent  les 
jeunes  gens  étudiant  dans  les  Ecoles  des  Hautes  Etudes  doit  les 
signaler  à  l'attention,  car  après  un  stage  pratique,  ils  seront  les 
mieux  qualifiés  pour  devenir  les  meilleurs  agents  de  vente  et  bientôt 
après  ce  sera  à  eux  qu'incombera  la  mission  de  choisir,  de  nommer, 
de  surveiller. 

A  tous  il  convient  de  recommander  la  lecture  de  cet  ouvrage. 

Le  bureau  moderne  (3).  —  La  très  intéressante  revue 
"Mon  Bureau",  publiée  par  MM.   G.  &  M.  Ravisse,  édite  ce  livre 


(1)  Un  vol.  in-8  de  184  p.  et  un  annuaire  de  95  p  — Editeur:  Charles 
Mendel,  Paris.  —  Prix  :  Fr  1. 

(2)  A.  Jourdain.— Un  vol.  de  325  p. — Editeurs:  G,  &  M.  Ravisse, 52,rue 
des  Saints-Pères,  Paris. — Prix  :  Frs.  4. 

(3)  L.  R.  Heller  — Un  vol.  de  147  p —Editeurs  :  G.   &  M.  Ravisse,  52, 
rue  des  Saints-Pères,  Paris. 
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qui  a  pour  but  de  montrer  l'organisation  du  bureau  moderne  bien 
compri?.  L'organisation  du  bureau  comprend  le  choix  des  meubles 
et  des  machines,  leur  emplacement,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut 
simplifier  le  travail  et  accroître  le  rendement.  La  question  de  l'or- 
ganisation d'un  bureau  d'une  fa^'on  moderne  présente  plus  d'impor- 
tance que  souvent  on  ne  le  pense.  Le  travail  est  facilité  parce  qu'il 
est  abrégé,  il  permet  de  donner  une  prompte  satisfaction  à  ceux  qui 
sont  en  relations  d'affaires.  Tous  ceux  qui  sont  chargés  d'adminis- 
trer ou  d'organiser  des  bureaux  liront  cet  ouvrage  avec  intérêt  et 
en  tireront  certainement  profit,  par  les  améliorations  qui  pourront 
leur  être  suggérées  dans  leur  installation.  L'ouvrage  est  divisé  en 
4  parties,  s'occupant  :  la  première,  de  l'ameubleuïent,  la  seconde, 
des  éléments  d'organisation,  la  troisième,  du  travail  mécanique,  la 
quatrième,  des  fournitun-'S  et  accessoires. 

Die  nntersncliiing  und  bcwertnng  von  erzla- 
gerstatter  (l).  —  Ce  livre  est  une  précieuse  contribution  à  l'étude 
de  la  producticm  minérale  universelle.  Il  contient  d'almrd  une  partie 
générale  s'occupant  de  la  formation  géologique  des  métaux  et  don- 
nant des  indications  précises  sur  les  procédés  d'extraction  minière. 
Uçe  seconde  partie  envisage  successivement  tous  les  métaux  et 
donne  des  indications  sur  la  formation,  l'extraction,  le  traitement, 
la  production  mondiale  etc.,  enfin  une  partie  spéciiile  s'occupe  de 
statistique  et  renseigne,  paNS  par  pays,  la  quantité  des  métaux  qui 
sont  produits.  Cette  partie  donne  une  vue  d'ensemble  de  toute  la 
production  minière  universelle.  Il  convient  d'ajouter  que  cet  impor- 
tant ouvrage  est  illustré  d'un  grand  nombre  de  gravures,  dont  beau- 
coup sont  dues  à  la  micro-photographie,  des  minerais  des  plus  divers, 
les  machines  utilisées  dans  le  traitement,  l'extraction,  de  cartes  mon- 
trant la  distribution  des  exploitations  minières,  de  diagrammes,  etc. 

Ce  livre  devrait  être  consulté  par  tous  ceux  qui,  pour  une 
raison  quelconque,  s'intéressent  aux  (|uestions  de  productions  mi- 
nières. 

Le  stock  excliange  (2).  —  Ce  livre  a  pour  but  de  montrer 
au  public  les  u.sages  du  marché  financier  de  Londres.  C'est  un 
ouvrage  d'un  caractère  réellement  pratique,  utile  aux  capitalistes 
et  porteurs  de  titres  leur  donnant  des  renseignements  des  plud 
profitables.  L'auteur,  qui  est  un  spécialiste  en  la  matière,  indique 
quelles  sont  les  valeurs  <les  placements,  la  fa<,'on  de  pjvsser  les  ordres 
de  bourse  :  il  montre  le  classement  des  différents  types  de  valeurs 


(1)  Professeur  Db  P.  Kbuscii.— Un  vol. de 569  p.— Editeur:  Von  Ferdi- 
nand Enke,  Stuttjrard.— Pri.v  :  Marks  17. 

{2j)  C.  CiiEviixiARi*.— Un  vol.  relié  de  280  p.— Editeurs:  Ëffînglinm  Wil- 
son,  54  J'hreaclneedle,  Londres  K.  C,  et  Boyveau  et  ClieviUet  22,  rue  de  lu 
Banque,  Paris. 
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cotées  suivant  leur  rang  de  priorité.  L'ouvrage  est  divisé  en  15 
chapitres  et  la  lecture  donne  une  idée  parfaite  de  ce  qu'est  le  stock- 
exchange;  il  a  sa  place  tout  indiquée  dans  les  bibliothèques  de 
Sciences  financières. 

A  philosophy  of  social  progross  (1).  —  Ce  livre  est 
écrit  par  le  directeur  de  l'Ecole  de  Sociologie  de  Londres.  Il  étudie 
les  problèmes  de  la  vie  sociale.  Les  progrès  sociaux  résultent  d'un 
ensemble  de  circon.'Stances  qu'il  convient  d'étudier  et  qui  doivent 
être  signalées  pour  ceux  qui  s'occupent  de  l'étude  des  questions 
sociales.  L'auteur  de  cet  ouvrage  considère  la  société  sous  le^  difié- 
rents  aspects  sous  lesquels  elle  se  présente  et  dans  un  dernier  cha- 
pitre, expose  les  réformes  nécessaires  au  progrès  social. 

La  politique  douanière  de  la  France  (2). —  Les 
questions  douanières  jouent  un  rôle  considérable  dans  la  vie  inté- 
rieure des  nations  comme  dans  les  relations  des  différents  peuples. 
Elles  dominent  aujourd'hui  la  politique  et  la  diplomatie.  Cet  ouvra- 
ge décrit  avec  précision  l'évolution  qui  a  conduit  la  France  au  régime 
de  1892.  Il  explique  la  révision  de  1910  et  dit  que  le  libre-échange 
est  rendu  actuellement  impossible  en  France  par  la  politique  com- 
merciale des  autres"  pays.  C'est  pour  ces  raisons  que  les  critiques 
contre  la  protection  en  général  étaient  moins  fortes  en  1910  qu'en 
1892. 

Il  faut  observer  que  les  intérêts  de  l'agriculture  ne  sont  pas 
en  opposition  aussi  nette  qu'ailleurs  avec  ceux  de  l'industrie  et  du 
commerce.  D'après  les  auteurs,  la  France  devrait  se  tenir  à  l'idée 
du  maintien  de  ces  tarifs  tout  en  répondant  aux  spécialisations  des 
tarifs  étrangers  par  des  spécialisations  du  tarif  français. 

Somme  toute  c'est  un  ouvrage  de  haut  intérêt,  précédé  d'une 
préface  de  M.  L.  Klotz,  vice-président  de  la  chambre  et  ancien 
ministre  de-s  finances. 

Les  rayons  ultra- violets  (3) .  —  Cette  brochure,  pu- 
bliée {)ar  ritistitut  Scientifique  et  Industriel,  expose  quelles  sont 
les  applications  pratiques  des  lampes  à  vapeur  de  mercure.  Elle 
renseigne  sur  la  production  industrielle,  la  construction  des  lampes, 
les  emplois  divers  notamment  l'éclairage  et  la  stérilisation  des  eaux. 
Ceux  que  ces  questions  intéressent  ne  pourront  mieux  faire 
que  de  prendre  connaissance  de  cette  brochure,  illustrée  de  nom- 
breuses gravures. 


(1)  E.  J.  Urwick,  m.  a.— Un  vol.  relié  de  300  p.— Editeurs  :  Metliuen 
&  Co.  Ltd.  36  Essex  Street  W.  C,  London. 

(2)  AuGiBB  et  Marvaud.  —  Un  vol.  de  406  p.  — Editeur  :  F.  Alcan,  Paris. 
—  Prix:Frs.7. 

(3)  Une  brochure  de  63  p.  —   Editeurs  :  Mois  Scientifique  et  Industriel, 
8,  rue  Nouvelle,  Paris.  —  Prix  :  Frs.  2.75^ 
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La  brèche  maritime  allexiiande  dans  l*empire 
colonial  anglais  (1). — D'après  l'auteur  de  ce  livre,  les  intérêts 
matériels  *lv  T Angleterre  sont  gravement  compromis  par  le  déve- 
loppement économique  de  l'Allemagne,  et  le  danger  ne  se  localise 
pas  à  la  seule  Angleterre,  mais  s'étend  à  la  communauté  britannique 
toute  entière.  L'auteur  montre  l'invasion  commerciale  de  l'Alle- 
magne. 

M.  Marcel  Dubois,  dans  la  préface  de  cet  ouvrage  dit: 
"  L'Angleterre,  même  en  matière  commerciale  est  fort  traditionnelle  ; 
l'Allemagne,  surtout  en  matière  commerciale,  est  capable  d'appliquer 
avec  une  âpreté  toute  révolutionnaire,  les  principes  que  la  Science 
économique  aura  révélés  à  ses  penseurs."  Sans  doute  les  procédés 
de  pénétration  des  négociants  allemands  sont  entièrement  nouveaux, 
mais  peut-on  leur  en  faire  un  grief?  Là  est  toute  la  question. 
Toujours  dans  la  préface  il  est  dit  que  le  "  Zollverein  "  avait  serré  à 
outrance  le  lien  de  toutes  les  forces  matérielles  allemandes,  et  plus 
loin,  que  "  les  colonies  anglaises  ont  gagné  leur  métropole  à  l'idée 
d'une  vaste  fédération  d'intérêts."  Il  convient  cependant  <le  ne  pas 
perdre  de  vue  que  le  "  Zollverein  "  allenian<l  était  une  nécessité 
(|ui  s'imposait,  l'Empire  dont  l'essor  économique  a  été  merveilleux, 
faisant  bloc,  tandis  que  les  parties  constitutives  de  l'empire  britan- 
nique sont  très  éparpillées. 

De  plus,  les  intérêts  des  colonies  sont-ils  identiques  à  ceux 
de  la  mère-patrie  et  sont-ce  bien  les  colonies  qui  ont  g»vgné  la  mé- 
tropole à  l'idée  d'une  fédération  ?  De  nombreux  exemples  montrent 
les  divergences  d'intérêts  et  laissent  voir  qu'en  bien  des  cas,  les  colo- 
nies ont  plus  à  gagner  en  trouvant  des  débouchés  sur  les  marchés  du 
monde,  plutôt  que  sur  les  marchés  de  l'Empire. 

Les  conclusions  de  l'auteur  appellent  donc  quelques  réserves, 
ce  qui  n'empêche  que  son  ouvrage  soit  très  instructif  et  très  inté- 
ressant à  lire. 

La  Intte  contre  le  siireating-systeni  (2).-  -Nul  ou- 
vrage ne  paraît  plus  à  .son  heure.  On  sait  les  révélations  eti'rayantes 
de  la  misère  des  travailleurs  à  domicile,  en  ces  dernières  années.  Ce 
sont  les  pires  parias,  et  les  seuls  pour  lesquels  on  n'ait  rien  fait. 

Mais  voici  que,  dans  tous  les  pays  à  la  fois,  la  question  se 
pose  angoissante.  Après  l'Australiisie,  l'Angleterre  a  institué,  en 
1910,  en  faveur  des  victimes  du  sweating,  le  minimum  légal  de  sa- 


(1)  Maroei.  Brunît.— Un  vol.  in-12  de  170  p.— Editeur  :  E.  Guilmoto, 
6,  rue  Mézières,  Paris. 

(2)  P.  BovAVAL,  docteur  en  droit,  A  vtw  une  préface  de  M.  le  comte  Al- 
bert de  Mun.— Un  vol.  in-8  de  718  p. — Editeur  :  Félix  Alcan,  108,  boulevard 
St-Germain,  Paris.— Prix  :  12  frs. 
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laire  ;  et  les  autres  nations  —  la  France  notamment  —  sont  à  la 
veille  de  discuter  une  législation  aussi  hardie. 

L'auteur,  deux  années  durant,  a  visité  les  principaux  pays 
de  l'Europe  ;  il  a  puisé  à  toutes  les  enquêtes,  a  perquisitionné  dans 
les  deux  hémisphères. 

"  Désormais,  disait  un  éminent  professeur  d'Economie  poli- 
tique, quiconque  voudra  se  dire  au  courant  de  la  question  devra 
avoir  lu  cet  ouvrage.  Et  lorsqu'il  l'aura  lu,  il  n'aura  pas  grand'chose 
à  chercher  ailleurs.  —  "  Rien  vraiment,  de  ce  qui  a  été  publié  sur  la 
matière,  n'approche  de  ce  travail.  C'est  un  monument  de  travail 
et  d'érudition." 

Cependant,  "  l'auteur  a  entendu  écrire  un  livre  scientifique 
et  y  a  réussi  se  référant  à  sa  formidable  documentation.  Son  sujet 
prête  aux  déclarations  faciles  :  il  a  su  s'en  garder.  Non  seulement 
il  n'accuse  pas  l'ensemble  des  patrons,  mais  il  les  réhabilite  ainsi 
que  les  entrepreneurs.    Son  ouvrage  est  une  œuvre  de  sincérité." 

Et  M.  le  comte  Albert  de  Mun  dit  nettement  :  "  Ce  qui,  à  mes 
yeux,  donne  à  cet  ouvrage  une  importance  capitale,  et  en  fait  une 
oeuvre  décisive,  c'est  la  précision  avec  laquelle  la  question  a  été 
posée  sur  son  véritable  terrain." 

Au  milieu  de  tant  de  monographies  éparses  sur  la  question 
du  travail  à  domicile,  un  travail  d'ensemble  aussi  complet  et  aussi 
précis  ne  pouvait  être  plus  opportun. 

L* Atlantic  (l). — Ce  livre,  richement  édité  et  illustré  de 
nombreuses  vues,  a  pour  objet  de  fournir  aux  passagers  quittant 
l'Europe  pour  l'Amérique  du  Sud  par  n'importe  quelle  compagnie 
de  navigation,  l'ensemble  des  documents  et  des  informations  qui 
doivent  faciliter  leur  voyage. 

La  première  partie  indique  au  passager  dans  quels  ports  il 
peut  débarquer,  comment  il  doit  débarquer,  les  ressources  qui  l'at- 
tendent dans  chaque  escale  et  les  meilleurs  moyens  de  les  mettre  à 
profit. 

Là  deuxième  partie  fournit  aux  voyageurs,  le  moyen,  dès 
leur  arrivée  dans  les  diverses  villes  du  parcours,  de  prendre  contact 
avec  les  établissements  où  ils  peuvent  avoir  à  faire  et  de  leur  faire 
connaître  ces  villes  de  façon  à  se  guider  seuls  et  utilement,  bien 
que  ne  connaissant  pas  la  langue  du  pays. 


(1)  J.  Liiez.— Un  vol.  in-18  relié  de  500  pages,  avec  28  vues  et  23  plans 
de  villes. — Prix:    5  fr.  50. 
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